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Il y a bien des années que je suis avec sollicitude la lutte tous les jours plus animée du parti de la Révolution et du parti catholique. Le temps approche, où questions de liberté, de gouvernement, de nationalité, tout disparaîtra devant ce débat suprême; les anciennes divisions de parti seront effacées; chacun de nous sera obligée de prendre sa place dans un des deux camps qui se rueront furieusement Tun sur J autre. Si cette rencontre était amenée par des dissentiments inconciliables, il faudrait, en la déplorant, s'y résigner et prendre couleur. Mais entre la Révolution et TEglise il y a des passions, des malentendus et pas de dissentiment fondamental. Dans son essence, la Révolution n'est pas satanique, comme l'a affirmé Joseph de Maistre, elle est la réalisation sociale et plitique de l'idée évangélique. Dans son enseignement, l'Église n'est pas l'ennemie de la justice et de la démocratie, comme Ta sou* tenu Proudhon; elle est une belle école de justice, et c'est elle qui nous a enseigné par la pratique l'égalité humaine d'où découle la démocratie. Ceux qui ont brouillé ces deux forces
n'y ont réussi qu'en demandant le mot de la Révolution ou la loi de l'Eglise à des exag^érations individuelles ou à des accidents criminels. Je ne saurais préciser à qui incombe la plus lourde part de responsabilité dans ce lamentable malentendu. Les défenseurs de la Révolution ont parfois été bien superficiels, ils ont tranché avec la désinvolture et la précipitation du parti pris des problèmes délicats mêlés à la tradition , aux intérêts les plus graves et dont la solution équitable eût exig'é une long'ue étude, beaucoup de mesure et d'ouverture d'esprit. Certains meneurs du parti catholique n'ont pas été moins répréhensibles; souvent ils ont poussé les doctrines théolog^iques jusqu'aux conséquences les plus extra vag-an tes, comme s'ils prenaient plaisir à effaroucher la raison humaine et à la jeter hors d'elle-même. Un jour, un monseig'neur, croyant être ag^réable à Pie IX, se déchaînait devant lui contre les idées de 89. « Il y a du bon, riposta le Pape; Tég'alité de tous devant la loi, par exemple.» Pour les catholiques à outrance, tout est mauvais dans ce mouvement auquel la France reste passionnément attachée.
Je ne crois pas qu'il soit possible de ramener à une plus équitable appréciation les uns des autres et de leurs doctrines réciproques, les
libres penseurs el les cléricaux aujourd'hui aux prises. Quiconque se mettra entre eux dans une pensée de rapprochement ne recueillera que les dédains et peut-être que les colères des deux côtés. C'est à quoi néanmoins je viens m' exposer. Quoique tout à fait aguerri contre les mauvais propos, je ne troublerais pas volontairement ma tranquillité si je ne song*eais qu'au présent, mais l'avenir me préoccupe; lorsque la Révolution et l'Égalise se seront long^temps mesurées, assaillies, calomniées, frappées, elles se convaincront de leur mutuelle impuissance à se détruire, et, finissant par où elles auraient dû commencer, elles signeront un traité de paix. Alors des travaux comme celui-ci reprendront toute leur valeur. Les hommes d'État harcelés par les événements seront heureux de trouver quelques indications utiles dans des livres écrits en d'autres temps par des chercheurs de loisir. Le fond de cette étude, c'est la détermination des rapports del'Ég'lise et de l'État. J'avais d'abord pensé à présenter le résultat de mes réflexions sous une forme purement dog'matique. Puis, je me suis rappelé que les principes gagnent beaucoup à être expliqués par les faits. Le hasard des événements m'ayant placé aux affaires, alors qiie la réunion d'un concile
œcuménique meltait en présence TÉg^lise et l'État dans une circonstance d'une solennité tout exceptionnelle, il m'a semblé que l'histoire des résolutions et des actes du g*ouvernement auquel j'appartenais, me permettrait en rapprochant à tout instant le précepte de l'acte, de donner plus d'intérêt et aussi plus de clarté à un exposé qui serait beaucoup plus aride si je le maintenais dans l'ordre spéculatif.
Absolument détaché de toute préoccupation de plaire ou de déplaire à qui que ce soit, j'ai cherché la vérité de toutes mes forces; si je me suis trompé, -mon erreur est de celles que l'étude la plus patiente et que la volonté la plus désintéressée ne suffisent pas à éviter. Bien des fois, en frayant ma route au milieu des âpres controverses que j'ai dû traverser, j'ai ressenti une ang^oisse inexprimable et je me suis dil avec tristesse : Oui, vraiment, la vie de l'homme sur cette terre n'est qu'un combat, puisque' la paix, rêve qui, dans nos sociétés tourmentées par les passions, fuit sans cesse devant nous, n'a été qu'une espérance toujours déçue, même dans la maison du Dieu
de charité!
Passy, le 5 mai 1877.
CHAPITRE I
l'ouverture du concile
Saint-Pierre le 8 décembre 1869. — Délibérations et préparatifs de Pie IX avant de réunir le concile. — Aux fêtes du centenaire de saint Pierre, 26 juin 1867, annonce du concile sans l'indication d*une date. — Syllabus Caterini ; institution de six commissions. — 26 juin 1868, publication de la bulle d^indiction. — Dans cette bulle, aucune invitation n'est adressée aux princes; précédents; ce qui se passa à ce sujet au concile de Trente; les ambassadeurs de la France; leur mission. — L^exclusion des princes est l'objet de délibérations contradictoires. — Conséquences de cette exclusion : le Pape sépare rÉglise de TËtat. — La bulle affirme Finfaillibilité pontificale. — De la qualification d'évéque de TEglise catholique, episcopus Ecclesûe catholicjB,q\ie prend Pie IX. — Division du sujet.
L'entrée dans Saint-Pierre est un ravissement. On traverse la place en promenant les regards sur la colonnade et les fontaines pour ne pas apercevoir la façade vulgaire de Carlo Maderno; après s'être arrêté un instant sous le magnifique atrium qui pourrai t être une église, on soulève la lourde portière
de cuir, et tout à coup le temple éblouissant apparaît avec ses couleurs, avec ses marbres, avec ses grandes lignes, avec ses lueurs suaves, avec sa majesté tranquille et radieuse. Les lourdeurs, les disparates, les fautes contre le goût, n'altèrent pas la beauté harmonieuse de l'ensemble. Le premier saisissement que cause cette prodigieuse création du génie humain dominé, l'attention se concentre peu à peu sur les petites étoiles qui, au pied du baldaquin 'monumental deBernin, entourent d'une couronne toujours enflammée la confession de Pierre. Leur scintillement mystérieux attire doucement vers le dôme que Michel-Ange a pris sur le Panthéon d' Agrippa pour le jeter dans le ciel. Sous la coupole aux vastes contours, inondée de lumière, le long de laquelle se déroule le texte solennel de la promesse faite à Pierre, l'âme se recueille et écoute les voix du sanctuaire. Ici les pierres ne crient pas, elles chantent; et le chant qui s'en élève n'est pas un Dies iras comme celui qui sort des cathédrales gothiques, c'est un Alléluia, Ce temple est celui de la vie, de la paix, de l'espérance. Il porte en lui l'empreinte inefi'açable de ce printemps joyeux de notre civilisation auquel a si tristement succédé la lutte terne et déprimante de la Réforme et de l'Inquisition. Il a été conçu à l'une de ces heures fugitives que l'humanité n'a pas employées à se déchirer dans son passé pour assouvir les haines de son présent, à un moment où tout ce qui était beau paraissait vrai , au prêtre dans Tantiquité, au philosophe dans le catholicisme. Ces voûtes co-
lossaleSy empruntées sur Tordre des papes au temple de la Paix de Constantin, sont le symbole de la réconciliation du monde païen et du monde chrétien ; elles sont hantées par les grandes ombres de Jules II, de Léon X, de Bramante, de Raphaël. Michel-Ange, désespéré partout ailleurs, à leur pied trouvait quelque repos; ni les poursuites de Tenvie , ni la fatigue des années , ni les caresses du duc de Florence, n'ont pu l'en arracher. Dernier survivant des artistes souverains , il a voulu consacrer son dernier souffle à édifier le trophée de cette immortelle Renaissance^ fête déUcieuse et grandiose du génie humain.
A neuf heures du matin, le 8 décembre 1869, jour de l'Immaculée-Conception , la basilique de Bramante et de Michel-Ange n'offre pas son aspect habituel. Les portes sont ouvertes à deux battants : tandis que la pluie frappe de ses ondes froides et pressées les murs de l'édifice, dans l'intérieur tout est mouvement et splendeur. Même sous la pâle clarté d'un jour pluvieux d'automne, l'éclat de ces marbres ne s'éteint pas , et à cette heure la flamme des lampes sacrées les illumine de toutes parts; le canon tonne ; les cloches des trois cents églises de Rome sonnent à pleines volées; au milieu de la basilique, le clergé séculier et régulier forme une haie ; entre les deux lignes de cette haie s'avancent plus de six cents abbés, évêques, archevêques, revêtus de vêtements blancs, la tête découverte, chantant le Vent Creator ; kleuT suite les cardinaux, le Pape descendu de la Sedia gestatoria, à l'entrée de la basilic^xi^.
Une foule accourue de toutes parts contemple avec respect ces hommes vénérables , la plupart courbés et blanchis sotis la vie, venus de toutes les contrées où s'élève la croix du Christ, pour délibérer entre eux sur les intérêts spirituels du peuple catholique.
Lorsque Taugiiste cortège est parvenu au bras droit de la croix de la basilique où se trouve la chapelle de Procès et Martinien, les gardiens de Pierre dans la prison Mamertine, chacun des Pères, après s'être agenouillé devant le Saint-Sacrement exposé sur l'autel papal, vient occuper, sur les bancs de l'amphithéâtre disposé des deux côtés de la chapelle , la place à laquelle lui donne droit son rang : le Pape se place au fond sur une estrade.
La messe solennelle célébrée, le sermon prononcé par M^ Passavalli, Pie IX se lève et, debout au-dessus des évêques prosternés , il dit de sa voix, forte, pleine, harmonieuse : « Nous voici, Seigneur, Esprit-Saint, accablés par la multitude de nos péchés , mais réunis spécialement en ton nom : sois avec nous et daigne descendre dans nos cœurs. Enseigne-nous ce que nous devons faire, où nous devons aller, montre-nous ce que nous devons accomplir pour que , aidés par toi, nous réussissions à te plaire en tout. Sois le salut et l'auteur de nos jugements, toi qui seul avec Dieu le Père et son Fils possèdes un nom glorieux. Ne permets pas que nous devenions des perturbateurs de la justice, toi qui aimes la suprême équité. Fais que notre ignorance ne nous précipite pas dans le mauvais sentier, que la faveur ne nous influence pas, que la considéra-
tion des personnes ou les présents ne nous corrompent pas. Fais que, confondus avec toi par le don de la grâce, nous observions la justice avec la modération de la piété (cum moderamine pietatis justitiam), afin que nos jugements ne s'écartent jamais des tiens, et que dans l'avenir en retour de nos bonnes actions, nous obtenions les récompenses éternelles. »
Après quoi commence la cérémonie de Tobédiencel Les cardinaux viennent baiser la main du Souverain Pontife , les archevêques et les évoques son genou droit, les abbés son pied droit. Alors le Pape, de son siège, prononce l'allocution d'ouverture. Il rappelle les maux du temps, maux arrivés à un tel point qu'il y aurait lieu de redouter la destruction de l'Eglise s'il était au pouvoir des machinations des hommes de l'anéantir; il exprime les sentiments d'amour qui inondent son cœur avec tant d'abondance qu'il lui est impossible de les contenir, or II nous semble voir, dit-il, présente en vous la famille tout entière du peuple catholique , nos très-chers enfants. Nous songeons à tant de témoignages d'amour^ è tant d'œuvres d'un zèle ardent, par lequel ils ont prouvé et continuent à prouver admirablement, sous votre impulsion, sous votre direction et à votre exemple, leur respect envers nous et ce Saint-Siège apostolique; et, à cette pensée , nous ne pouvons nous empêcher , en manifestant solennellement et publiquement dans votre réunion si considérable nos sentiments de gratitude pour tous ces enfants, de demander instamment à
Dieu que cette preuve de leur foi, beaucoup plus précieuse que Tor, trouve louange, gloire et honneur à l'avènement de Jésus-Christ. »
A mesure que le Saint-Père avance dans son discours, l'exaltation de son accent augmente. Au moment où il place les personnes , les délibérations , les travaux sous la protection « de la Mère du bel amour, de la science et de la sainte espérance, reine et protectrice de l'Eglise » , il se dresse, soulevé par l'enthousiasme, et élève les bras au ciel. Electrisée par ce mouvement, toute l'assemblée se lève avec lui en proie à la plus vive émotion.
A la suite de cette scène saisissante, le secrétaire du concile monte à l'ambon, donne lecture du décret pontifical qui ordonne la convocation d'un concile œcuménique, et demande aux Pères s'ils l'approuvent. Les cardinaux et les Pères assis , leurs mitres sur la tête, répondent à haute voix : Placet. Les abbés et ceux dont le droit de vote n'est dû qu'à un privilège , se lèvent et, la tête découverte , après une génuflexion vers le Pape, répondent également : Placet, La nouvelle session est fixée au 6 janvier, jour de l'Epiphanie. Le vingtième concile œcuménique de TEglise catholique, dit concile du Vatican, est commencé. Voltaire avait cru qu'il n'y en aurait plus après celui de Trente (1).
(1) « On croit qu'il n'y aura désormais pas plus de conciles généraux qu'il n'y aura d'États généraux en France et en Espagne. » Voltaire, Dictionnaire philosophique, v» Conciles et Droit canonique.
Pie IX avait longtemps débattu dans son esprit le projet d'un concile œcuménique, sans communiquer à personne Tobjet de ses méditations. Le 6 décembre 1864 seulement, à la suite d'une séance de la congrégation des Rites, il en entretint quelques cardinaux sous le plus haut secret, et il demanda à chacun son avis par écrit (1). Sur quinze cardinaux, treize se prononcèrent pour Taffirmative, deux pour la négative, et, sur ces deux, l'un déclarait subordonner sa propre opinion au jugement définitif du Pape. Décidé par cette approbation. Pie IX institua le 1" mars 1868 une commission préparatoire et directrice composée des cardinaux Patrizi, Reisach, Pannebianco, Rizzarri, Caterini et plus tard Capalti et de Luca. Par ordre de cette commission, une. lettre fut adressée, le 10 avril, à trentecinq évêques latins pour les consulter également sous le sceau du secret, non sur l'opportunité de la convocation du concile, mais sur les matières qu'il serait expédient d'y aborder. En mai 1866, les préparatifs furent suspendus par la guerre entre la Prusse et l'Autriche. Ils furent repris au milieu de 1867. En juin de cette année, les fêtes du centenaire de saint Pierre ayant attiré à Rome cinq cents évoques, Pie IX saisit cette occasion pour annoncer.
(1) Voir sur tous ces détails : Storia del Concilio œcumenico FiaticanOy da Eugenio Cecconi, tom. !•. Antecedenti del Concilio,
dans une allocution prononcée le 26 juin en consistoire public, « le dessein, depuis longtemps agité dans son esprit, de réunir, aussitôt qu'il en trouverait l'opportunité vivement désirée, un sacré concile œcuménique et général de tous les évêques du monde catholique, où seront recherchés, avec Taide de Dieu , dans l'union des conseils et des sollicitudes, les remèdes nécessaires aux maux qui affligent l'Église ».
Les évêques répondirent, le 1*' juillet, par une adresse dans laquelle ils exprimaient « la joie extrême de leurs âmes d'avoir appris le profond dessein que le Pape avait médité, de réunir un concile, le plus grand remède que l'on puisse employer, disait Paul III, dans les plus grands périls de la république chrétienne ». De ce moment, les travaux préparatoires redoublèrent d'activité. Le cardinal Caterini remit aux évêques présents un questionnaire qui appelait leur attention sur un certain nombre de points graves de la doctrine et de la discipline ecclésiastique. On leur demandait notamment leur avis sur les remèdes à apporter aux maux causés par le mariage civil et par les mariages mixtes ; sur les moyens de conjurer les efl'ets de la législation qui soumet les classes des enfants du peuple et les établissements destinés à l'éducation supérieure littéraire et scientifique de la jeunesse.au plein arbitre de l'autorité civile, au bon plaisir des souverains et au courant des opinions du siècle; sur les remèdes à apporter aux maux qui dérivent du service domestique prêté aux familles catholi-
ques par des personnes non baptisées ou appartenant à des sectes proscrites ou hérétiques. Les investigations des prélats étaient spécialement appelées sur la manière dont on appliquait les décrets du concile de Trente sur la suspension ex informata consdentia, sur la collation des grades par le con cours, sur la police des cimetières, sur les moyens de purger les prédications de tout esprit de nouveauté, de fortifier dans le clergé la connaissance de la saine théologie et du droit canonique, d*astreindre les clercs à prêter constamment service à leurs diocèses et obéissance et révérence à leurs évêques. A Tégard des congrégations religieuses, on demandait s'il ne convenait pas mieux d'aider les congrégations déjà approuvées par le Saint- Siège à s'accroître et à prospérer, plutôt que d'en autoriser de nouvelles ayant le même but.
Six commissions furent instituées : une commission théologique, une commission disciplinaire, une commission des réguliers, une commission des missions et affaires orientales , une commission politico-ecclésiastique , une commission du cérémonial , présidées par les cardinaux Luigi Bilio , Caterini, Bizzarri, fiarnabô, Reisach, Patrizi.
Ces commissions eurent pour tâche de résoudre toutes les difficultés que soulevait la réunion de tant d'évêques, de préparer un règlement, de prendre les mesures d'ordre pour la marche régulière du concile , de trancher les questions d'admissibilité aux délibérations et de préséance, de rédiger les projets de décret ou schéma à soumettre
à rassemblée. Pour faciliter et aider les travaux, on adjoignit à chacune de ces commissions, sous le nom de consulteurs, des théologiens soit italiens, soit étrangers, les Français au nombre de cinq (1).
Le 29 juin 1868, jour de la fête de saint Pierre, au moment où les fidèles se rendent dans la basilique pour assister à la messe pontificale, le doyen des protonotaires apostoliques monte sur une chaire dressée à gauche de la grande porte d'entrée et donne lecture de la bulle d'indiction par laquelle « Pie , évêque de l'Eglise catholique , s'appuyant sur l'autorité du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul, qu'il exerce sur la terre , de l'avis et avec l'assentiment de ses frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, ordonne aux patriarches, archevêques, évêques, ainsi qu'aux abbés et à tous les autres appelés par droit et privilège à siéger dans les conciles, sous les peines portées par le droit et la coutume contre ceux qui ne se rendraient pas à cet appel , d'être présents à Rome en personne, à moins qu'ils ne soient retenus par quelque légitime empêchement, le 8 décembre 1869, jour de l'Immaculée-Conception de la Vierge Marie. »
« Une affreuse tempête ébranle la société chrétienne, de son côté la société civile souffre des maux immenses. L'Église et sa doctrine salutaire, sa
(1) Charles Gay, chanoine de Poitiers; Sauvé, chanoine de Laral; Freppel, doyen de Sainte-Geneviève, professeur d'éloquence sacrée à la faculté de théologie de Paris ; Chesnel , vicaire général de Quimper; Qibert, vicaire général de Moulins.
puissance vénérable et la suprême autorité du Siège apostolique sont attaquées, foulées aux pieds ; les choses saintes sont vouées au mépris ; les biens ecclésiastiques dilapidés; les pontifes, les prêtres les plus vénérables , les hommes les plus chrétiens sont soumis à tous les genres d*avanies ; les communautés religieuses sont à peu près anéanties (1) ; les livres les plus impies, les journaux les plus corrupteurs sont disséminés de toutes parts; partout et sous toutes les formes les sectes les plus pernicieuses vont se multipliant; on arrache des mains du prêtre l'enseignement de la malheureuse jeunesse, pour la confier à des maîtres d'iniquité et d'erreur. De là, cette irruption d'impiété, cette corruption des mœurs , cette licence effrénée , cette funeste contagion de toutes les opinions perverses , de tous les vices, de tous les crimes, cette violation des lois humaines et divines qui se sont partout propagées, à ce point que non-seulement notre très-sainte religion, mais la société humaine ellemême, sont plongées dans un inexprimable état de désordre et de souffrance. »
Dans de pareilles calamités, deux forces existent pour lutter contre le mal : le Pape et le concile.
« Pour que TÉglise procédât toujours avec un ordre et une rectitude infaillibles , le divin Sauveur a choisi le seul Pierre entre tous et l'a constitué prince des Apôtres, son vicaire sur la terre, le chef, le fondement, le centre de l'Église, pour que,
(1) Pas en France, où elles sont plus nombreuses qu'avant la Révolution.
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dans la souveraine plénitude de raulorité, de la puissance et de la juridiction, il pût, à ce haut degré de rang et d'honneur, paître les agneaux et les brebis, confirmer ses frères, gouverner la société chrétienne, être le gardien des portes du ciel, régler et définir, dans des arrêts ratifiés par la justice éternelle, tout ce qui doit être lié et délié sur la terre, sa sentence devant rester dans toute sa force même au ciel. Le pouvoir de Pierre, sa juridiction,^ sa primauté, gardent toute leur vigueur et toute leur plénitude dans la personne des pontifes romains ses successeurs. »
Cependant, « aux époques de grande perturbation, quand des calamités de tous genres fondent sur rÉglisô et sur les peuples, les pontifes n'ont jamais négligé de convoquer des conciles. Dans ces assemblées saintes, ils concertent leurs conseils, unissent leurs efforts avec ceux des évêques de tout Tunivers catholique, que le Saint-Esprit a établis eux aussi pc^ur régir l'Église de Dieu. »
« Pour notre part, avec le secours de Dieu et dès les premiers jours de notre souverain pontificat, nous avons sans cesse élevé la voix, nous avons constamment défendu la cause de Dieu et de la sainte Église , nous avons énergiquement combattu pour le maintien des droits de ce Siège apostolique , de la justice et de la vérité. Nous avons condamné les erreurs et les fausses doctrines, proscrit les sectes impies. Aujourd'hui nous avons jugé opportun de réunir en concile général tous nos vénérables frères, les évêques de l'univers catholique,
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qui ont été appelés à entrer en partage de notre sollicitude. Le concile examinera donc avec le plus grand soin et déterminera ce qu'il convient de faire, en ces temps si calamiteux, pour la plus grande gloire de Dieu, pour l'intégrité de la foi, pour la splendeur du culte, pour le salut éternel des hommes , pour la discipline et la solide instruction du clergé régulier et séculier, pour l'observance des lois ecclésiastiques, pour la réforme des ïnœurs, pour Téducation chrétienne de la jeunesse, pour la paix générale et la concorde universelle. » Il devra « réprimer tout vice et repousser toute erreur, afin que notre auguste religion et sa doctrine salutaire reprennent partout une vigueur nouvelle, qu'elles se propagent de jour en jour, qu'elles reconquièrent leur légitime empire, et qu'ainsi la piété, l'honnêteté, la probité, la justice, la charité et toutes les vertus refleurissent pour le salut du monde. Non-seulement, eu effet, la puissante influence de l'Eglise et de sa doctrine a pour objet le salut éternel des hommes, mais aussi, et personne ne le niera, le bonheur temporel des peuples, leur véritable prospérité , le maintien de la paix et de l'ordre , le progrès et même la solidité des sciences humaines » .
Nulle convocation n'était adressée aux princes laïques. « Nous voulons croire, disait la bulle sans même s'adresser à eux, que les souverains et les chefs des peuples , particulièrement les princes catholiques, reconnaissant de plus en plus avec quelle abondance tous les biens découlent de l'Église sur
la société humaine et sachant que cette Église est la vraie base des empires et des royaumes , loin de s'opposer à ce que nos vénérables frères les évêques et les personnes ci-dessus mentionnées se mettent en devoir de venir au concile, se plairont au contraire à les aider, à les favoriser, et qu'ils coopéreront de tout leur pouvoir comme il sied à des princes catholiques , pour la plus grande gloire de Dieu, à l'avantage de cette assemblée. »
La bulle se termine en ordonnant que, deux mois après la promulgation opérée par la publication et Taf fichage à Rome, chacun de ceux qui sont mentionnés dans cette lettre, soient liés et obligés comme si elle leur avait été lue et notifiée à euxmêmes en personne.
Après cette lecture publique , deux huissiers affichent deux exemplaires de la bulle aux colonnes du portique. La même cérémonie s'accomplit aux basiliques de Saint-Jean-de-Latran et de Sainte-Marie- Majeure. De plus, l'affichage est fait au Monte- Citorio , à la Chancellerie apostolique , au cliamp de Flore et aux autres lieux d'usage. Cette bulle d'indiction , adressée aux évêques catholiques , est complétée par un appel aux évêques schismatiques du rite oriental (8 septembre 1868) et par une lettre paternelle aux protestants et aux autres acatolici (13 septembre).
Tout est digne d'attention dans ce document mémorable.
Les premiers conciles œcuméniques ont été convoqués par les empereurs ; celui de Nicée le fut par Constantin ; le premier de Constantinople par Théodose le Grand; celui d'Éphèse par Théodose le Jeune. A quelques exceptions près, cette pratique a duré pendant tout le temps que les conciles œcuméniques ont été célébrés en Orient, c'est-à-dire jusqu'au huitième concile général (le quatrième de Constantinople) , tenu en l'an 869-871 .
Le monde catholique s'étant divisé en plusieurs États indépendants, il devint impossible à aucun prince de convoquer seul un concile œcuménique. Ce fut alors que les papes, depuis le premier de Latran (1123), prirent l'habitude de convoquer euxmêmes. Mais on ne pput citer qu'un seul exemple, et encore douteux , qu'ils se soient hasardés de le faire sans avoir préalablement requis et reçu l'assentiment des princes, et surtout sans les inviter dans leur bulle dlndiction à y intervenir personnellement, ou du moins à s'y faire représenter par des ambassadeurs et à y envoyer les évêques de leurs États.
Pour ne parler que du dernier concile, celui de Trente, la réunion, loin d'avoir été arrêtée en dehors des princes , avait été en quelque sorte imposée par
eux aux papes, après de longues et pénibles négociations souvent interrompues et toujours reprises. On le sait, le concile se divisa en trois parties. La première, sous Paul III, du 13 décembre 1548 au 14 septembre 1849; la deuxième, sous Jules III, du 31 mai 1581 au 28 avril 1552; la troisième, sous Pie IV, du 18 janvier 1562 au 3 décembre 1563. Toutes ces convocations furent sollicitées par les princes. La papauté pendant longtemps, au dire de Pallavicini (1), confirmé par les historiens du temps, abhorra cette idée (2). Charles-Quint, impatienté de cette résistance, écrivit aux cardinaux afin que, sur le refus du Pape , ils fissent eux-mêmes la convocation. La dernière réunion fut en quelque sorte arrachée par la menace d'un synode national faite par Je roi de France dans l'assemblée de Fontainebleau (août 1560).
Toutes les bulles d*indiction constatent que les princes ont été consultés et qu'ils approuvent (3).
(1) Storia del Conc. Trid.y Intr., livre III. — Du Bellay, Mémoires, livre IV.
(2) Pallav., livre II.
(3) Bulle de Paul III (20 mai 1542) : « Exquisitisque principum sententiis quorum nobis videbatur utilis in primis et opportuna ad hanc rem consensio. Cum. eos tune non alienos ab hoc sancto opère invenissemus ... œcumenicum concilium ... indiximus. »
Bulle de Jules III (13 novembre 1550) : « Cum ad tollenda religionis uostrœ dissidia, quse in Germania lungo tempore non sine christiani orbis perturbatione et scandalo viguerunt sicuti etiam carissimus in Christo filius noster Carolus Romanorum imperator semper Augustus nobis per suas litteras et nuntios significari fecit, ut sacrum œcumenicum et générale concilium per felicis recordationis Paulum papam tertium praedecessorem nostrum indictum ... ad civitatem Tridentinam reducatur... »
Bulle de Pie IV (28 novembre 1560) : « Sanctis etiam concilii
Les Papes subordonnèrent la tenue du concile à ce que les princes et notamment le roi de France y viendraient (1), soit par eux-mêmes, soit par leurs ambassadeurs. L'empereur avait promis d'être présent en personne. Aussi toutes les bulles d'indictiou contiennent-elles une invitation formelle aux princes en même temps qu'une convocation pour les prélats. « Nous prions et supplions, dit Paul III, par les entrailles de la miséricorde de Dieu et de Notre-Seîgneur Jésus-Christ, l'empereur, le roi très-chrétien et avec eux tous les autres rois , ducs et princes dont la présence au concile sera plus salutaire que jamais, de vouloir y intervenir en personne; et si jamais, ce que nous ne voudrions pas, ils étaient empêchés de s'y rendre , nous les prions et supplions également d'envoyer au moins , en qualité d'ambassadeurs , des hommes graves qui , avec prudence et dignité , puissent représenter leur personne (2). »
nostri certioribus carissimis in Christo filiis nostris Ferdînando Romanorum imperatore electo et aliis regibus et principibus quos quidem.,. paratissimos ad ipsius concilii celebrationem invenimus. »
(1) Pallav., L IIL
(2) « Supra autem dictos imperatorem , regemque christianîssimum nec non cœteros reges, duces, principes, quorum prsesentia hoc quidem tempore... futura est salutaris, rogantes atque obsecrantes per viscera misericordise Dei et Domini nostri Jesu Chris ti, ut ipsimet ad sacri concilii celebrationem veniant. Sin autem (id qnod nollemus accedere) ipsi non poterunt, at graves saltem viros legatos mittant, qui personam principis sui quisque et cum prudentia et cum dignitate possint in concilio referre. »
Pie IV parle de même : « Carissimos vero in Christo filios nostros Romanorum Imperatorem electum cœterosque reges et principes quos optandum sœpe esset concilio interesse posse, horta-
Il importe beaucoup, d'après Benoît XIV, que les princes relèvent Féclat des conciles par leur présence ou par celle de leurs ambassadeurs (1). Palla vicini , après avoir raconté avec complaisance les cérémonies de la troisième ouverture , ajoute : « Il semble que la scène sur laquelle se passaient de si belles choses n'avait pas la splendeur nécessaire tant que les représentants des rois n'y figuraient pas (2). Ces représentants y vinrent; on en compta jusqu'à seize. Aussi l'éloquent évêque de Nazianze, Raggazzoni, dans le sermon qu'il prononça lors de la dernière session , s'écriait avec orgueil : « De toutes les parties du monde où l'on croit à la vérité de la religion catholique, nous sont venus non-seulement des évêques, mais des ambassadeurs; et, quels hommes ! Si nous considérons la doctrine , très-érudits; si l'expérience, très-habiles; si l'intelligence, très-perspicaces ; si la piété, très-religieux; si la vie, très-purs. »
Dans la petite ville de Trente , l'arrivée d'un de ces ambassadeurs était un grave événement. Le secrétaire du concile et un commissaire s'avançaient à sa rencontre jusqu'au premier mille. En dehors des murs , il trouvait les serviteurs des légats , presque tous les prélats, les ambassadeurs déjà arrivés avec lesquels n'existait aucune question de prémur et rogamus ut si ipsi intéresse concilio non potiierint oratores suos prudentes, graves et pios viros utique mittant, qui ipsorum nomine illi intersint. »
(1) « Ut principes sua vel legatorum prsesentia œcumenica concilia cohonestent. » De syn, diœces,, lib. III, cap. ix, no 1, 2.
(2) Lib. XV.
séance : tous raccompagnaient à sa demeure en lui laissant la place d'honneur.
Dans la première partie du concile , François I" (juillet 1846) envoya Claude d'Urfé, Jacques de Ligneris et Pierre Danës , depuis évêque de Lavaur. Danës est réputé avoir fait le discours le mieux écrit. Un de ses mots est devenu historique : au milieu d'une harangue de Tévêque de Verdun, Nicolas Psaume , contre les abus de la cour de Rome , un évêque romain s'écria avec mépris : Gallus cantati le coq chante. Utinam ad cantum ejus Galli excitaretur Pétries et fier et amare (1) ! Plût à Dieu qu'au chant de ce coq Pierre se repentît et pleurât amèrement! riposta Danès.
Dans la deuxième partie du concile , Henri II , en lutte avec Jules III à cause du duc de Parme, députa Amyot, alors abbé de Bellozane (août 1S81), pour lire des lettres qui « étaient une complainte.de ce qu'il ne pouvait envoyer les évêques de son royaume à ce concile, pour la guerre qui injustement lui avait été menée , et une protestation à ce que le concile dont il se voit ainsi exclu malgré lui ne puisse être estimé, appelé ou réputé concile de toute l'Eglise catholique, et que ni Sa Majesté, ni les docteurs et les prélats de l'Église gallicane ne s'estimeraient pas à l'avenir obligés de reconnaître un tel concile, ni de se soumettre à ses décrets (2) » .
(1) Paleotto, Acia sessionis vu.
(2) Lettre de Jacques Amyot à M. de Morvillier, maître des requêtes.
Dans la troisième partie du concile, Charles IX, sur la désignation de Michel de THospital (1562), manda Louis de Saint-Gelais , sieur de Lanssac, Arnaud du Ferrier, président au parlement de Paris, Guy du Faur de Pibrac, du parlement de Toulouse. On a conservé de Lanssac aussi un mot historique; c'est lui qui a dit dans une de ses dépêches : « Notre Sainteté envoyé le Saint-Esprit en valise de Rome ici (1). » Aux ambassadeurs vint s'adjoindre le cardinal de Lorraine à partir du 13 novembre 1862.
L'office des ambassadeurs des princes était double. Ils étaient, en premier lieu, les représentants, les interprètes du roi; ils communiquaient ses lettres aux Pères ou ils exposaient ses vœux dans des harangues, orationes, d'où leuf nom à'oraiores, orateurs. En second lieu, ils étaient le centre autour duquel devaient se grouper les évêques. Il est. formellement enjoint par le roi aux évêques français « de s'assembler chaque fois que l'ambassadeur le requerrait pour adviser aux choses qui s'offriront, qu'il y aura à proposer audit concile, ou à négocier en particulier », afin que, « toutes duretés, obstinations et passions oubliées » le pouvoir spirituel et le pouvoir laïque pussent exprimer d'accord et d'une même voix les mêmes vœux dans l'assemblée théologique.
Si l'on en croit Manrique, évêque. d'Orense (2), l'ambassadeur d'Espagne, don Francisco de Tolède,
(1) A M. de risle, ambassadeur à Rome, 19 mai 1562.
(2) Lettre du 20 janvier 1552 à l'évêque d'Arras.
ne se gênait guère avec ses évêques : « Il nous mande à son logis quand il lui plaît, et il veut que nous raccompagnions partout où il a dessein d*aller à pied. Il marche le premier et les prélats demeurent derrière lui , mêlés parmi ses pages et ses valets. » Dans le journal du Vénitien Milledonne, il est raconté à la date du 12 janvier 1863 que lambassadeur de France, ayant appris qu'il se traitait parmi les prélats français de faire quelque opposition à ses demandes, les a tous réunis, leur enjoignant de ne pas aller à rencontre des intentions de leur souverain.
A la fin des délibérations , bien que fra Paolo ait soutenu le contraire , on- recueillit la signature des ambassadeurs présents, mais séparément de celles des Itères , suivant le rang accordé par Tusage à chacun d'eux. Les ambassadeurs français ne signèrent pas, parce qu'ils s'étaient retirés, et les ambassadeurs espagnols , parce que le comte de Lune ne voulut pas souscrire autrement que sous cette forme conditionnelle : « sous la réserve de l'assentiment du roi Philippe (1). »
Cette intervention des princes s'expliquait par plusieurs motifs. £n premier lieu sans leur assentiment la réunion d'un concile était impossible, puisque, d'une part, aucune bulle du Pape n'était exécutoire avant l'enregistrement au parlement, Vexequatur et la promulgation dans chaque diocèse, et que, d'autre part, aucun évêque ne pouvait sortir
(1) Theiner, Actn,
du royaume sans autorisation (1), sous peine d'être considéré comme un rebelle puni tout au moins par la saisie du temporel. Les princes étaient appelés en second lieu comme les défenseurs de rassemblée et afin que, témoins et approbateurs des décrets, ils punissent par des peines corporelles ceux qui ne les respecteraient pas ou qui les violeraient (2).
Ces motifs n'existent plus dans notre législation moderne. Mais il en est un troisième, toujours aussi actuel. Aux temps primitifs, dans les conciles de toute nature, à côté des évêques, de droit divin docteurs, législateurs et juges, seuls investis du vote décisif, à côté des prêtres pourvus de droit divin aussi de la voix consultative , siégeaient à titre purement facultatif des laïques , comme assistants et même comme consulteurs (3). Cette présence des laïques était une conséquence de leur intervention dans les élections ecclésiastiques. Lorsque les concordats transférèrent aux princes les privilèges des laïques, « le droit que tous les fidèles avaient au commencement ne se pouvant plus exercer en commun passa à la personne du Souverain sur qui les sujets se reposent du gouvernement de l'Etat dont l'Eglise est la plus noble partie (4) ». Dès lors, indépendamment de leurs autres' qualités , les princes intervinrent au concile comme représentants dans
(1) Thomassin, Discipl. de l'Eglise, 2« partie, livre III, ch. xli.
(2) Bellarmin, De Conciliis, lib. I, cap. xv.
(3) Cardinal de la Luzerne, Droit des évéqueSy p. 283, 588, 488, 513. Voir aussi Thomassin, Discipl. ecclés., 2® partie, liv. I!I, ch. Lvii. — Maret, Le Concile général, tome II, app. 1.
(4) Denis Talon, Réquisitoire du 26 décembre 1688.
l'Eglise du peuple chrétien (1). Ce titre leur restera tant que TÉglise ne géra pas radicalement séparée de l'État.
On délibéra longuement au Vatican avant de lancer la bulle d'indiction pour savoir si l'on se conformerait à ces précédents, et les résolutions ne furent pas toujours les mêmes. Ce ne fut pas la crainte du refus de Texequatur royal ou de la défense aux évêques de se rendre à Rome qui arrêta les conseillers du Pape. La nécessité de l'exequatur était éludée par la doctrine ultramontaine qui attache la promulgation des décisions pontificales à la lecture et à l'affichage aux portes des basiliques romaines , et les rend obligatoires dès qu'on en a eu connaissance d'une manière quelconque (2). La bulle d'indiction affirmait péremptoirement cette doctrine qui eût paru insupportable à Pithou. Quant à la nécessité imposée aux évêques d'obtenir l'autorisation de leurs gouvernements avant de se rendre à Rome, elle était encore écrite sur le papier, en réalité elle était comme tombée en désuétude. On ne pouvait pas non plus être influencé par l'espérance d'obtenir l'appui du pouvoir civil pour des décisions qu'on savait ne devoir pas toujours lui plaire. Ce qui arrêtait, c'était l'inconvénient de s'isoler tout à fait des gouvernements , de convertir des
(1) Tarquini, Juris e.ccles. publici., lib. II, cap. ii, no 18, VI, a : « Populi... cujus ii (principes laici) personam gérant. » — Icard, Prxlectiones juris CflW07iici, pars 1», sect. 1», 63 : « Plebs christiana cujus vicem ageret (princeps ssecularis). »
(2) Pierre de Marca, De concordia Sacei'dotii et ImpeiHi, lib. II, cap. XV, n° 2. — Suarez, De legibus, lib. IV, cap. xv.
froideurs en rupture , de rendre irrévocable la séparation et probable l'hostilité. Cependant, le 17 mai 1868, la congrégation directrice décida, avec l'approbation du Pape , qu'on se contenterait de communiquer aux princes catholiques une copie imprimée de la bulle au moment de sa publication et qu'on ne les inviterait pas. Au dernier moment, cette résolution parut bien risquée à ceux qui l'avaient prise , et , dans une nouvelle délibération à laquelle participa le secrétaire d'Etat cardinal Antonelli, elle fut rapportée. Informé de ce revirement inattendu, le Saint-Père ordonna que le sujet fût de nouveau mis en discussion en sa présence. Gela eut lieu dans la soirée du 28 juin 1868. Cette fois, après un long examen, on se rangea à un avis moyen. Dans la bulle, il ne serait fait aucune invitation explicite aux princes , mais on emploierait des termes qui rendraient leur intervention possible, s'il leur plaisait de le demander. L'absence d'invitation explicite serait motivée par les relations tendues qui existaient avec quelques puissances catholiques. La faculté laissée ouverte d'intervenir serait un témoignage que, même en ces temps de lutte et d'hostilité, le Saint-Siège ne repoussait pas l'entente avec le pouvoir civil. Ce fut avec cette signification qu'on ajouta au paragraphe de la bulle d'indiction les mots suivants : « Et studiosissime ^ uti decet catholicos principes^ iis cooperentur, quse in majorem Dei gloriarriy ejiisdemque concilii bonum cedere queant Qu'ils coopéreront de tout leur pouvoir, comme il sied à des princes catholiques, pour la plus grande
gloire de Dieu, à Tavantage de cette assemblée (1). » Convoquer en concile œcuménique les évêques de toutes les contrées catholiques, sans consulter, ni prévenir, ni inviter les princes dont les prélats dépendent, c'était rompre soi-même tous les liens encore conservés entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux. Le grand journaliste ultramoutain en convint aussitôt : « La bulle d'indiction du concile œcuménique n'appelle pas les souverains à siéger dans cette assemblée législative. L'omission est remarquée! Elle est, en effet, remarquable. Elle constate implicitement qu'il n'y a plus de couronnes catholiques , c'est-à-dire que l'ordre sur lequel la société a vécu durant plus de dix siècles a cessé d'exister. Ce qu'on appelle le moyen âge est terminé. Le 29 juin 1868, promulgation de la bulle jEtemi Patris, est la date de son extrême fin, de son dernier soupir. Une autre ère commence. L'Eglise et l'État sont séparés de fait, et tous deux le reconnaissent. L'Etat est laïque suivant l'expression de M. Guizot, libre suivant l'expression de M. de Cavour... C'en est fait, ce n'est pas un bien. L'État Ta voulu, non TÉglise. L'âme et le corps ne sont plus unis. Quant à la condition civile, l'Église est présentement une âme sans corps, et l'État, quant à la condition religieuse, un corps sans âme (2). »
Sans doute , la papauté ne prenait pas l'initiative de cette rupture commencée par la Révolution, mais elle la consommait avant l'heure. Et elle don-
(1) Cecconi, tom. I, libr. II, cap. i, art. 1.
(2) Louis Vkuillot, H juillet 1868.
nait à cet acte extrême une gravité considérable en indiquant que , pour elle , se séparer c'était se soustraire à des obligations et non renoncer à des droits. En effet, tandis que le concile de Trente n'avait été convoqué que pour réformer les mœurs des ministres de l'Eglise , extirper les hérésies qui étaient en religion, et, par là, apaiser les discordes qui existaient entre les princes chrétiens, Pie IX donnait au concile du Vatican un objet temporel aussi bien que spirituel : il ne s'agissait pas seulement d'assurer la pureté de la foi , l'intégrité de la discipline , mais aussi de corriger les principes pervers des sociétés civiles, d'examiner, de juger les problèmes les plus importants parmi ceux qui naissent du mouvement quotidien de la vie sociale , notamment le mariage civil, l'enseignement laïque, les constitutions modernes. La bulle le professe expressément : « Non-seulement la puissante influence de l'Église et de sa doctrine a pour objet le salut éternel des hommes , mais aussi , et personne ne le niera , le bonheur temporel des peuples , leur véritable prospérité, le maintien de la paix et de l'ordre , le progrès et même la solidité des sciences humaines (1). »
(1) u Nemo enim inficiari unquam poterit, catholicse Ëcclesiœ ejusque doctrinse vim non solum œternam hominum salutem spectare, verum etiam ppodesse temporali populorum bono, eorumque verse prosperitati, ordini ac tranquillitati, et humanarum quoque scientiarum progressai ac soliditati... »
La bulle d'indiction contient une doctrine non moins importante que Tacte de la rupture de fait entre TÉglise et TÉtat : la doctrine de Tinfaillibilité pontificale. Pie IX ne fait pas difficulté de reconnaître dans les évêques la mission donnée par le Saint-Esprit de régir l'Église de Dieu, il n'en affirme qu'avec plus de force la plénitude de l'autorité, puissance et juridiction souveraine de Pierre et de ses successeurs. Le Pape est « le vicaire de Jésus- Christ, le chef, fondement et centre de l'Eglise; il paît les agneaux et les brebis , confirme ses frères , gouverne toute l'Église , est le gardien des portes du ciel , l'arbitre de ce qui doit être lié et délié , sa sentence doit rester dans toute sa force , même au ciel (1) ». Tout cela ne revient-il pas à dire qu'il est infaillible? Afin qu'on ne doute pas de cette interprétation, le Pape signe avec la qualification infaillibiliste par excellence : Ego Pius catholicm
(1) « Ut autem ejusdem Ecclesiae regimen recte semper atque ex ordine procederet, et omnis christianus populus in una semper fide, doctrina et caritate et communione persisteret, tum semetipsum perpetuo affuturum usque ad consummationem sseculi promisit (setemi Patri unigenitus Filius), tum etiam ex omnibus unum selegit Petrum, quem Apostolorum Principem, suumque hic in terris vicarium, Ecclesiseque caput, fundamentum ac centrum constituit, ut cum ordinis et honoris gradu, tum prsecipuse plenissimseque auctoritatis, potestatis ac jurisdictionis amplitudine, pasceret agnos et oves, conârmaret fratres, universamque regeret Ecclesiam, et esset cœli janitor ac ligandorum solvendorumque arbitei^ mansura etiam in cœlis jiidiciorum suorum definitione, »
Ecclesiœ episcopus. n Moi, Pie évêque de TÉglise catholique. » Ce qui est synonyme de moi, évêque u)iiversel (1).
Le saint pape Grégoire avait proscrit le titre d'évêque universel comme superbe , profane , voire même plein de sacrilège et un préambule de la venue de r Antéchrist (2). « Si un seul est évêque universel, avait-il écrit à Eusèbe, il reste que vous ne soyez pas évêques (3). » Et cependant Eugène IV au concile de Florence avait souscrit : « Moi , Eugène, évêque de TEglise catholique. » Les ennemis de la papauté en avaient triomphé et avaient condamné Eugène par saint Grégoire (4). Les théologiens romains répondirent : Le mot « évêque universel » peut être pris en deux sens : veut-on dire par là que le Pape est le seul évêque des villes chrétiennes, de telle sorte que les autres évêques ne soient que ses vicaires, ce titre est vraiment profçme, sacrilège, anti-chrétien. Se borne-t-on à exprimer que le soin et la charge de TEglise universelle sont confiés au Pape, sans exclure de cette mission les évêques particuliers, le mot est irréprochable. Or, c'est au premier sens et non au deuxième que s'adressent les anathèmes de
(1) « Idem esse quoad sensum, episcopum Ecclesise universalis et episcopum universalem. » Bellarmin, De Romano pontif,, lib. II, cap. XXXI.
(2) Lib. IV, epist. xxxii, xxxiv, xxxvi.
(3) Lib. VII, epist. lxix ad Eusebium : « Si unus universalis est, restât ut vos Episcopi non estis. »
(4) Calvin {Institution, livre IV, ch. vu, n© 4) renouvelle ces attaques.
saint Grégoire (1). Toutefois, pour prévenir les fausses interprétations , Jules II et Léon X au concile de Latran s'étaient conformés à Tancien usage et n'avaient pas suivi l'exemple d'Eugène IV. La formule avait reparu dans les acclamations dont le cardinal de Lorraine prit l'initiative à la fin du concile de Trente (2) , et Pie IV l'avait employée pour signer la confirmation des décrets conciliaires. Toutefois , cela ne passa pas sans réclamations. « Par icelle conclusion, écrivait Du Ferrier l'ambassadeur de France, le Pape esl appelé évêque de l'Église universelle; nous y étant, eussions empêché cette qualité et dénomination, par laquelle on infère^nécessairement que le Pape est par-dessus le concile contre l'opinion de l'Église de France et de la Sorbonne de Paris (3). » L'expression avait conservé un mauvais renom parmi les Gallicans. Aussi Pie IX s'empresse-t-il de l'employer. Il signe : Èpiscopus Ecclesiœ catholicœy « Évêque universel ».
La partie de la bulle d'indiction relative à la séparation de fait de l'Église de l'État frappe les hommes politiques; les hommes d'Église sont beaucoup
(1) Bellarmin, ubi supra. — Antoine Hotman, Libertés de VÈglise gallicane, n* 37. — Ms' Ginoulhiac, Le Concile œcuménique, chap. u, n» 2.
(2) « Beatissimo Pio papœ et domino nostro, sanctse et universalis Eccle'sise pontifici, multi anni et seterna memoria I »
(3) 6 décembre 1563.
plus touchés de celle qui suppose TinfaillibiUté. Une double polémique s'engage aussitôt. Comment devons-nous accepter la rupture qu'on nous notifie? se demandent les jurisconsultes. Devons-nous admettre l'infaillibilité qu'on nous fait pressentir? se demandent les théologiens.
Essayons de nous rendre compte de cette double controverse.
La réponse que doit faire la société civile à la rupture de fait notifiée par le Pape , dépend de la théorie qu'on adopte sur les rapports de TÉglise et de l'État.
CHAPITRE II
DES RAPPORTS DE l'ÉGLISE ET DE l'ÉTAT
§ 1. — Des divers systèmes théologiques.
En quoi la question est plus diffficile que dans les sociétés antiques. — Du système du pouvoir direct du spirituel sur le temporel.
— Du système du pouvoir indirect du spirituel sur le temporel ; des concordats; des immunités ecclésiastiques; des peines contre les hérétiques. — Du système de la distinction absolue des deux pouvoirs : des concordats ; des immunités ecclésiastiques ; c*est le système français; article l«r de la déclaration de 1682; de la Faculté de théologie de Paris, ses règles et ses censures ; le cardinal Du Perron et les états de 1614; le pape et Henri IV; la Faculté de Louvain; des peines contre les hérétiques. — Du système du pouvoir directif; Gerson, Fénelon, Tabbé Gosselin.
— Des matières mixtes dans chacun de ces systèmes. — Aucun de ces systèmes n*a reçu de consécration officielle ; de la bulle Unam sanciam de Boniface VIII; des décisions des conciles. — Opinion de saint François de Sales sur le pouvoir indirect. — De la déclaration des évéques français, anglais, irlandais, en 1826. — Déclaration du cardinal de Donald en 1845.
§ 2. — Système de l'indépendance réciproque de l'Église
et de l'État,
Fondement théologique et juridique de ce système. — Il n^y a pas de matières mixtes, mais seulement des matières communes ; preuve par Bellarmin, saint Thomas, Fénelon, Tarchevéque Sibour, par la pratique de TÉglise et de TËtat; que ce système n*a pas d'inconvénients; témoignage de Tabbé Ëmery. — De futilité et de la nature véritable des concordats. — Théocratie
et B'égalisme. — Que le système de la séparation de TÉglise et de l'Etat n*est qu'une des formes du régalisme ; critique des livres de M. Ernest Allard et de M. Minghetti.
§ 3. — Application du système au jugement du passé.
Principe de nos anciens jurisconsultes : Tindépendance absolue du pouvoir laïque. — Le procureur général de Harlay. — Erreur de ces jurisconsultes : le roi protecteur des canons. — Conséquences de cette erreur dans la détermination des libertés gallicanes.
§ 4. — Application du système au jugement du présent.
Différence entre le Concordat et les lois * organiques. — Du Concordat. — Examen des dispositions qui se rapportent au passé; elles impliquent l'approbation de la Révolution française; de l'abolition de la religion d'Elat; de l'expropriation du clergé; de l'abolition des corporations religieuses; de la déchéance de la dynastie des Bourbons. — Examen des dispositions qui se rapportent à l'avenir : de la nomination aux fonctions ecclésiastiques; des établissements religieux; des prières publiques; du budget des cultes. — Que le Concordat doit être maintenu dans toutes ses dispositions; qu'il ne faut pas contraindre le pape à donner l'institution canonique, ni retirer au chef du gouvernement la nomination des évêques. — Comment on pourrait associer le clergé à ces nominations. — Du concours pour la collation des cures. — Il n'y a de défectueux dans le Concordat que le texte du serment exigé des évéques. — Des lois organiques; presque toutes leurs dispositions doivent être abrogées; de Vexequatur ou placet regium; de l'appel comme d'abus; de l'obligation d'enseigner les quatre articles; des visites ad sacra limina; de l'article 10 sur les privilèges portant exemption; de l'article 11 sur les chapitres et les séminaires ; des articles 12, 42 sur le titre et le costume des évéques et des prêtres; des articles 14, 15, 16, 27 et suiv. sur les devoirs des évêques et des curés ; de l'article 17 sur les examinateurs de la doctrine des évêques nommés; de l'article 26 sur les conditions de l'ordination; de l'article 36 sur l'administration des sièges vacants; de l'article 39 sur l'unité du catéchisme ; de l'article 49 sur les prières publiques ; de l'article 50 sur les sermons; des dispositions des articles 31, 60 et 61 relatives au clergé du second ordre : elles convertissent, contre les prescriptions du droit canonique, des curés ruraux inamovibles en desservants amovibles adnutum, — Articles à conserver :
(le Tarticle 4 sur les conciles ; des articles 16 et 32 sur la qualité de Français ; des articles 20 et 29 sur la résidence des ecclésiastiques; des articles 57 et 41 sur le rôpos du dimanche et les fêtes; des articles 48, 52 et 53 sur les cloches et sur les discours en chaire; de Tarticle 45 sur les processions et les cérémonies extérieures du culte ; de l'article 73 sur les fondations ; des articles 55 et 54 sur la sécularisation de Tétat civil. — De la défense des lois organiques présentée par Portalis. — Abrogations formelles ou par la coutume.
§ 3. — De la législation à établir.
Distinguer renseignement des actes : immunité complète à l'enseignement; soumission des actes à la loi commune. — L'immunité accordée à l'enseignement ne doit pas être étendue à renseignement donné dans les maisons religieuses libres; de la collation des grades. — De l'enseignement dans les séminaires. — De la libre communication du Pape et des évéques ; des légats a latere et des nonces. — Du budget des cultes. — De la législation des ordres religieux : principes; de la distinction entre les sociétés, les associations et les corporations; résumé historique ; législation de l'ancienne monarchie ; de la loi du 3 messidor an XII; de l'article 291 du Code pénal de 1810; des lois du 3 janvier ^817 et 24 mai 1825; de la loi du 10 avril 1834; d'un système de M. de Yatismenil; législation actuelle; ses raisons ; jurisprudence sur les ordres religieux tolérés et non autorisés ; des inconvénients de eette jurisprudence ; du remède.
Les peuples antiques n'ont point connu les tourments que nous donne la détermination équitable des rapports de TEglise et de l'Etat. Ils accordaient la première place à Tautorité religieuse, la comblaient de biens, d'honneurs, de prérogatives, d'immunités. Les Romains surtout préféraient la religion « à tout ce qui peut intéresser davantage la gloire et la puissance de leur nation (1) ». « Ils cédaient
(1) Valère Maxime, lib. I, cap. i, n** 9.
la valeur aux Gaulois, la ruse aux Carthaginois, la gloire des arts aux Grecs ; pour la piété et la religion, ils se plaçaient au-dessus de tous les peuples (1). » Leur pays était si peuplé de divinités qu'il était plus facile d'y rencontrer un dieu qu'un homme (2). Sacrifier selon les rites étrangers ou nier les dieux était une atteinte à l'ordre public (3). Cette disposition pieuse ne créait cependant aucune difficulté à l'État, parce que le sacerdoce ne constituait pas une fonction spéciale, distincte des fonctions civiles. Scœvola estimait que ceux-là seulement pouvaient être bons pontifes qui connaissaient le droit civil (4). On était grand prêtre en même temps que dictateur, consul ou préteur. « Nos aïeux, dit Cicéron, n'ont jamais été plus sages ni mieux inspirés des dieux que lorsqu'ils ont décidé que les mêmes personnes présideraient à la religion et gouverneraient la république. C'est par ce moyen que magistrats et pontifes , remplissant leurs charges avec sagesse , s'entendent ensemble pour sauver l'État (8). »
Dès que le sacerdoce eut une existence isolée, que le prêtre constitua une caste à part, les conflits surgirent à tout instant , même au sein des nations en jouissance de l'unité de croyance qui retranchent
(1) Cicéron, De Haruspic. respons., 9. — De Natura deorum, lib. II, cap. m. — De Legibus, lib. II, xii. — Machiavel, Dei Discorsi, lib. I, cap. xi.
(2) Petr., sat. 17.
(3) « Separatim nemo habessit Deos; neve novos, sed ne advenas, nisi publiée adscitos, privatim colunto. » Loi des 12 Tables,
(4) Cicéron, De Leg,, lib. II, xix.
(5) Vro domo, i. — Gaston Boissier , De la Religion romaine, tome I", Introduction.
le dissident par le fer et par le feu : à plus forte raison se produisirent-ils dans des sociétés divisées qui n*ont pu encore concilier la liberté de culte et de pensée avec les prétentions absolues et les exigences impérieuses d'une religion, souveraine autrefois des empires comme des âmes.
Un pareil sujet se prête aux considérations vagues et aux phrases oratoires , je n'emploierai que des formules d'une précision juridique. Avant de proposer mes idées, j'exaixiinerai les diverses théories qui ont été et qui sont encore soutenues dans les écoles théologiques.
Le premier système exposé pour la première fois au douzième siècle par Jean de Sarisbery, chancelier de l'archevêque de Cantorbéry et évêque de Chartres, puis par Augustinus de Ancona, Jacobus de Terrano chancelier d'Urbain VI, et autres jurisconsultes du paoyen âge aujourd'hui inconnus, est celui du pouvoir direct du spirituel sur le temporel.
Jésus a dit : Data est mihi omnis potestas in cœlo et in terray « Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sur la terre (1) ». Le Pape, en sa qualité de vicaire de Jésus-Christ, est de droit divin roi et seigneur de foute la terre; la puissance du glaive temporel lui appartient aussi bien que celle du glaive spirituel ; les rois ne sont que ses vicaires
{K) Mathibu, XXVIII.
pour Fexercice de la puissance temporelle ; ils lui sont soumis de la même manière que les évêques; il les institue et les détrône à son gré. Quatre dominations se sont succédé sur la terre : Fempire d'or des Chaldéens, Fempire d'argent des Perses, Fempire de bronze des Grecs, Fempire de fer des Romains, qui a abattu tous les autres; mais luimême a été broyé par une pierre tombée du ciel, et cette pierre c'est Fempire du Christ qui durera éternellement : Comminuet autem et consumet universa régna hœc, et ipsum stabit in œtemum (1).
Saint Thomas (2), Bellarmin (3), Suarez (4) et, à leur suite, tous les théologiens et publicistes de Fécole romaine , Blanchi (8) , Fabbé de Lamennais (6) , Joseph de Maistre (7), le cardinal Tarquini (8), le P. Liberatore (9), Fabbé Bouix (10), etc., ont soutenu
(1) DaNIKL, C. II. •
(2) II, 2, qusest. x, art. 10. — Qusest. xii, art. 2. — Qusest. lx, art. 6 ad tertium. — De regimine Principum, lib. III, cap. x, 19.
(3) De Romano pontifice, lib. V. — De potestate summi pontificis in rébus temporalibus adversus Barclaium (1610).
(4) De legibus^Wh. III, cap. vi, 11 ; lib. IV, cap. ix. —Defenstofidei Catholicx, adversus Anglicanœ sectse errores (1613).
(5) Delta Potestà e délia politica délia Chiesa,
(6) De la Religion considérée dans ses rapports avec tordre politique et civil. — Des Progrès de la Révolution et de la guerre contre r Église (1825).
(7) Du Pape.
(8) Juris ecclesiastici publici Institutiones.
(9) Etica e dritto naturale, — La Chiesa e lo Stato, ,10) De Papa, tom. III, pars iv.
un second système : celui du pouvoir indirect du spirituel sur le temporel.
Cette théorie n'admet pas la confusion que le système précédent opère entre les deux pouvoirs; elle les maintient séparés. L'Ecriture donne au Souverain Ponlife les clefs du royaume du ciel, nulle part elle ne lui remet les clefs du royaume de la terre. Non eripit mortalia — qui régna dat cœlestia. La société civile et la société religieuse constituent deux sociétés parfaites, indépendantes, avec une origine, une fin, des règles, des chefs différents. La première procède sans doute de Dieu, mais médiatement, car ce sont les hommes qui déterminentles formes selon lesquelles elle se gouverne; eUe ne vise qu'à la félicité temporelle et ne ré^it que les actes extérieurs. La seconde procède de Dieu immédiatement, car elle a reçu de lui d'une manière surnaturelle son organisation intérieure sous la primauté des successeurs de Pierre ; elle a pour fin le salut éternel; elle gouverne les sentiments inté- , rieurs aussi bien que les actions extérieures.
Les pouvoirs qui président à ces deux sociétés sont distincts , ils ne sont pas égaux. La fin du pouvoir religieux, le salut éternel, étant supérieure à la fin du pouvoir temporel, la félicité terrestre, la puissance spirituelle dépasse en dignité la puissance temporelle autant que le ciel domine en hauteur la terre, autant que l'âme surpasse en excellence le corps. La puissance qui prépare les hommes pour le ciel et qui correspond à l'âme immortelle est supérieure à celle qui ne pense qu'à les rendre heureux
sur la terre et qui représente le corps périssable. Caro subest, spmtus prœest : la chair obéit, l'esprit domine. Par conséquent, la puissance spirituelle doit avoir à ses pieds la puissance temporelle subordonnée et soumise, subordinatam et subjectam (4) : elle n'usurpe pas si elle intervient dans les affaires temporelles (2).
Cette conclusion ne contredit pas le point de départ de la théorie sur la distinction et Tindépendance des deux pouvoirs. Une chose peut être subordonnée à une autre, et ne pas cesser d'en être distincte. Quoique les rois aient la faculté d'interdire l'exécution des statues obscènes, l'emploi de l'or, de l'argent ou d'autres métaux consacrés à des usages plus nécessaires, ou la vente à des prix trop élevés. Part du sculpteur ne se confond pas pour cela avec l'art de gouverner (3). Le droit du magistrat politique d'empêcher qu'un acte de l'autorité domestique ne nuise au bien social, ne détruit pas l'individualité de la famille et ne l'absorbe pas dans l'Etat (4). De même, bien que l'art ecclésiastique de conduire les âmes qui est l'art des arts, à cause de l'excellence de sa fin, domine l'art royal de régir les peuples, il ne s'ensuit pas que le pouvoir politique se confonde avec le pouvoir ecclésiastique.
Le droit du vicaire de Jésus-Christ s'appelle indi-
(1) SuAREz, De legibxis, lib. IV, cap. ix.
(2) « Non est usurpatum judicium si spiritualis Prselatus se intromittat de temporalibus. » S. Thomas, U, 2, quœst. lx, art. 6 ^d tertium.
(3) Bellarmin, Adversus Barclaium, cap. ii. '4) LiBERATORE, La ChicsQ e h Stato, cap. i, art. 3.
recty non pour indiquer que si le pouvoir spirituel appartient au Pape directement, c'est-à-dire à titre de légitime possession, le pouvoir sur le temporel ne lui appartient qu'indirectement, c'esl-à-dire injustement et par usurpation. On veut dire simplement que la puissance du Pape étant spirituelle s'applique aux choses spirituelles comme à son objet principal et direct, et qu'elle ne s'étend aux choses temporelles que d'une manière secondaire, indirecte, en vue d'assurer à l'action spirituelle toute sa latitude et toute son efficacité. En d'autres termes, le Pape a un pouvoir accidentel sur les choses temporelles dans certains cas et non un pouvoir temporel (1 ) . En règle, il n'a pas le droit d'ordonner sur les affaires temporelles; par exception, il le peut si l'impulsion donnée à ces affaires temporelles est de nature à nuire au salut du peuple. Ainsi le Pape ne peut, en vertu de sa juridiction ordinaire, déposer les princes, même pour de justes causes, porter, confirmer ou infirmer une loi civile, se constituer le juge des différends temporels, priver de simples individus de leur patrimoine ; mais, si le salut des âmes l'exige , il peut disposer des royaumes , les enlever aux uns et les donner aux autres , établir ou abroger une loi malgré le prince, prononcer sur les différends temporels, disposer des biens de tous les chrétiens (3).
(1) Bellarmin, Adversus Barciaium, cap. v et xii.
(2) « Quando proprie loquimur dicimus Pontificem habere potestatem in temporalibus, non autem habere potestatem temporalem. » Bellarmin, i6., cap. xii.
(3) Bellarmin, De Romano Poîttifice, lib. V, cap. vi. — De ti'ansl. imper., lib. I, cap. xii. — Adversus Barclaium, cap. ii : « Potest
Los individus sont liés au Souverain Pontife plus qu'à leurs chefs civils. En cas de conflit entre la loi ecclésiastique et la loi politique, la loi ecclésiaslique doit prévaloir. En cas de dissentiment entre le Pape et le prince, Tobéissance est due au Pape plutôt qu'au prince. Les bulles, brefs, constitutions des Papes ou des conciles sont obligatoires pour tous les fidèles, grands ou petits, dès qu'ils en ont connaissance d'une manière quelcoùque, indépendamment de tout placet ?*egium ou de tout exequatur (1).
Entre l'Eglise et l'Etat, il ne saurait exister de contrat synallagmatique liant le Pape autant que le prince. Les concordats ne sont que des lois par-
ac débet Summus Pontifex Regibus imperare, ut non abutantur potestate regia ad ecclesiam evertendam, ad hœreses et schismata fovenda, ad perniciem denique œternam animse suse, et populorum sibi subjectorum; et si non obtempèrent, cum admoniti iiierint, potest eos de Ecclesia per censuram excommunicationis ejicere; et populos a juramento fidelitatis absolvere, denique etiam eos Regno exuere et Regia potestate privare. » Suarez, Defensio fidei, lib. Vi, cap. IV, no 16.
Mariana et Suarez vont plus loin; ils admettent le droit de tuer le roi déposé légitimement.
Mariana : u Est salutaris cogitatio ut sit principibus persuasum, si rempublicam oppresserint, si vitiis et fœditate intolerandi erunt, ea conditione vivere, ut non jure tantum, sed cum laude et gloria perimi possint. » La seule restriction de Mariana est celle-ci : « Quod tyrannum opprimere privata autoritate non licet, prœsertim violato juramento; expectata sententia superioris, si facilitas suppetat, licet. »
Stjarez : « Postquam rex légitime depositus si post depositionem legitimam in sua pertinacia perseverans regnum per vim retineat, incipit esse tyrannus in titulo... Ergo ex tune poterit tanquam omnino tyrannus tractari et consequenter a quocunque privato interfici. » (Defensio fidei, lib. VI, cap. iv, n° 14.)
(1) Suarez, De legibus, lib. III, cap. vu. — Liberatore, Etica € dritto naturale, cap. vi, n" 132. — La Chiesa e lo Stato, cap. i, art. 3 et 7. — Tarquini, De regio Placet
ticulières portées par le Pape en faveur d'un pays déterminé , sur les instances du prince qui s'oblige à les respecter fidèlement, des privilèges, des indultSy selon le langage canonique, accordés pour établir la concorde (1). Aucune raison n'autorise le prince à les briser sans Tassentiment du Saint- Siège. Au contraire, dès qu'une nécessité de l'ordre spirituel les lui démontre nuisibles, le Pape peut les abroger sans Fassentiment préalable du prince. Le prince dans le concordat ne figure que comme le sujet du Pape, législateur absolu. Or, un législateur absolu peut, non par caprice, mais lorsque l'intérêt dont il est le gardien l'exige , abroger ou modifier la loi ; le sujet n'a qu'à obéir (2).
Parmi les exemples invoqués à l'appui de cette thèse , le plus célèbre et le plus caractéristique est celui du roi Chilpéric emprunté à l'histoire de France. Le pape Zacharie le déposa et ordonna de créer roi Pépin (regemcreare jussit),à cause des périls que 1,'ineptie (socordiam) du dernier mérovingien faisait courir à la religion et parce qu'il était incapable de supporter le poids de la couronuè (3).
La prééminence suppose l'indépendance. Aussi
(1) « Lex particularis ecclesiastica pro aliquo regno Summi PontiÔcis auctoritate édita ad instantiam Principis ejus loci, spécial! ejusdem principis obligatione confirmata, se eam perpétue servatunim. » Tarquini, Juris ecclesiastici, 1. I, cap. ii, 73.
(2) SuAREZ, DefensiOy lib. IV, cap. xxxiv, nP* 22 et ss. — Tar- QUiNi, ib.j p. 79 et ss., notamment 82. — De Bonald, Deux questions sur le Concordat de 1801. — Liberatore, La Chiesaelo Stato, cap. III, art. 13 et 14.
(3) Bellarmin, De Romano Pontifice, lib. V, cap. viii. — Adversus Barclaium, cap. xui.
les partisans du pouvoir indirect rattachent-ils à leur théorie la nécessité des immunités ecclésiastiques qu'ils appellent les libertés de TÉglise. Selon eux , de droit divin autant que de droit ecclésiastique, les clercs sont affranchis de la domination temporelle (1). Ils ne sont soumis ni au paiement des tributs, ni au jugement des tribunaux pour leurs intérêts temporels. Les lois même de pure police , par exemple , celles qui fixent un prix pour les choses , ou défendent de sortir la imit en armes, si elles n'ont pas été approuvées par l'Eglise, n'obligent les clercs que d'une obligation directive, non d'une obligation coactive, par la force de la raison, non par celle de la loi. Cette obligation directive cesse d'exister si l'Église a statué autrement que la loi laïque (2). Les délits graves, appelés privilégiés, de tout temps réservés au juge séculier, ont été soustraits à l'immunité en vertu d'une faveur, d'un induit du siège apostolique, d'où leur nom de privilégiés (3). Les libertés de l'Eglise sont d'une telle importance que si un prince infidèle demandait le baptême , à condition qu'elles ne fussent pas introduites dans ses Etats avec la religion chrétienne, on devrait le lui refuser (4). La proposition de Bar-
(1) « Ecclesiœ et personarum ecclesiasticarum immunitas Dei ordinatione et canonicis sanctionibus constiluta est. » Concile de Trente, sess.XXV, cap. xx de Reformatione. — V. ^v^vcez. De fensio, lib. XLIV.
(2) Bellarmin, De Membris Ecelesiœ militari tis, de Clericis^ cap. XXVIII. — Adversus Barclaium, cap. xxiii et xxiv. — Abbé Fleury, 70 discours.
(3) Bellarmin, Adversus Barclaium, cap. xxv.
(4) SuAREZ, Defensio fidei, lib. IV, cap. xi.
clai, devenue un lieu commun « que les clercs doivent être soumis de la même manière que tous les autres citoyens à la juridiction temporelle, politique et pénale des princes, et que ceux-ci ont sur eux le droit de vie et de mort comme sur leurs autres sujets », révolte tellement Bellarmin qu'il ne trouve aucune expression assez forte pour la stigmatiser (1). Des droits de l'Église découlent les devoirs de l'État. Il doit modeler ses lois sur les règles canoniques , employer la force dont il dispose à imposer le respect de la foi, à détruire les hérétiques par le fer et par le feu. L'Église seule a de droit divin le pouvoir de punir les hérétiques : par condescendance elle associe les princes à son autorité (2). Elle ne s'est pas d'abord résignée à l'emploi des moyens coercitifs : au commencement elle se contentait d'excommunier, mais les hérétiques méprisèrent Texçommunication ; ce sont des foudres qui ne brûlent pas, disaient-ils {fulmina fredda). Alors elle eut recours à l'amende, puis à la prison, à l'exil; mais les hérétiques ne se découragèrent pas, même ruinés et captifs et exilés , ils continuèrent à corrompre les fidèles par leurs livres de perdition. Alors il parut que le seul remède efficace était de les renvoyer avant l'heure au lieu qui leur est réservé [mittere illos mature in locum suum). Pourquoi les épargnerait-on plus que les pirates ou les voleurs? ceux-ci
(1) tt Omni timoré, vel pudore deposito... Hoc grande verbum Barclaij, nihil est aliud, nisi grandis temeritas, et intolerabilis error hominis unius, qui ut Regibus aduletur, non veretur opponere se veritati » (cap. xxv).
(2) SiTAREZ, De fide, disp. xx, sect. 3, n° 6.
lumt le corps, ^ux taent l'Am^. D'uUeurs ne vaut-il pas mi^iu être> mis à nii^rt que il>ti« extommuaié? N'est-il pas moins lerrihle detne dévoré par les flammes que d'être lÎTiiè à SAtan? El qnel bien ne produit pas le fhltîment de rhérëtique? Beaucoup, que l'impunité rendait tièdes. sentent à la vue des suppliées leur ardeur se ranimer. Saint Au^stin atteste que les lois des empereurs pour la répression de l'hérésie amenèrent de nombreuses conversions et l'on a obtenu les mêmes résultats dans les pavs où fonctionne la sainte inquisition. Qu'on n'ob> jecte pas que la terreur est impuissante à dompter les âmes. L'expérience a prononoè : les Donatistes, les Manichéens, les Albigeois ont été complètement anéantis par l'emploi des armes et de ta force ^1). Renoncer à ces ri^eurs salutaires, ce serait, par une fausse miséricorde envers l'indiridu. se montrer cruel envers la cbose publique du Christ (âl.
'I Bellasmix. lie fakû, cap. xx ri se. : • HccMlici eicommanicari poefDnt.ergoelocHdï.quia «icommuDk-ano «$t major pcpn» qnam mon temporalit. Horribiliiu rsse (ra<li Sauiur p«r «irommunîcatioïKm quam gladio feriri. Aimmis absumi. ferisve subiici ad deTonDdniii. — Nocenl proiïmis magîs qusm ullns pïraia Tel latro, qoJuidoqiiideiD SDÛnaa occidunt. — D«iDde plurimis prodeit sonim ■npplK^Dni : multi enlm, quos iiupunilas facicbat torpeules, lapplicia propoiiu eicitant, at cogii«at. qualis sit hipresis quam :- tîtBiD prœseiitem misera Bitiiuil.eL 3 TeniaDi. Itaqae B. Auguitinus. ia r, plnrïmoa c9DTeraos esse, poslqnam legea impeehant hœretîcM impnnltos, et dos quolidie idem D lacii ubi tigel inqnuilio • (cap. mi). — * Objec- 1 profici teiToribua- Respandeo : Ei- Dam DonatisUe, Uanîchieî et Albitflîçaii et eiiineti nut ■ (cap. izii). — Sic Scakei,
Ami., lUi. XU, eap. IX : • H«c \gi-
Bossuet, l'abbé Fleury, Affre et la plupart des théologiens gallicans (1) ont combattu avec véhémence ce pouvoir indirect et enseigné la distinction absolue du temporel et du spirituel.
La distinction du pouvoir direct et du pouvoir indirect n'est que nominale, et, sous le nom de pouvoir indirect, c'est un pouvoir direct que l'on poursuit. Si l'on admet que tout ce qui peut contribuer au salut dépend de la juridiction du Pape, quel est l'acte du gouvernement temporel qui échappera à cette dépendance? Est-ce la paix ou la guerre, ouïes lois ou les jugements? Sera-ce le droit de lever les tributs? Est-ce que tout cela ne peut pas être rapporté à la gloire de Dieu et au salut éternel? En réalité, par ce pouvoir indirect toutes les souverainetés de la terre se trouvent abattues d'un seul coup , totalement anéanties, et l'Eglise concentre en elle seule les droits et les prérogatives qui doivent être partagés entre les deux puissances (2). Or, cette prédominance n'a été nulle part accordée au sacerdoce , au contraire la loi, les prophètes, l'Evangile ont
tur lex in crîmine hseresis posita servanda est diligenter, ne dum per falsam misericordiam homini indulget in rem Christi public am crudelis fiât. »
(1) BossuET, DefensiOf lib. I, II, III, IV. — Abbé Fleury, Discours 3«, 4«, 5«, 7e, 12*», — Commentaire de Dupuy sur Pithou. — Chapitre vii des Preuves des libertés gallicanes. — k.vvKz, Essai sur la suprématie temporelle du Pape et de l'Église,
(2) Soarez en convient, De legibus, lib. IV, cap. xi, n° 9 : « Fera
enseigné que la puissance ecclésiastique et la puissance temporelle sont indépendantes Tune de l'autre, qu'ayant été établies également de Dieu, elles jouissent chacune dans son ressort du premier rang et de la souveraine autorité. Quand Jehovah assujettit les douze tribus à Saiil, il y comprit aussi celles des prêtres. Jésus a dit : Mon royaume nest pas de ce monde, et dans un autre endroit : Rendez à César ce qui est à César, Quand saint Paul dit que toute âme est sujette aux puissances, il n'en excepte personne, ni les prêtres, ni les apôtres, ni les évangélistes.
Dans Tordre politique, Dieu n'a établi aucune autre domination à laquelle les chefs d'Etat soient assujettis. Le gouvernement civil, même sans être joint à la vraie religion et au vrai sacerdoce, est parfait en lui-même (1). La primauté laissée à Pierre est celle par laquelle Jésus remet les péchés, enseigne la vérité , administre les sacrements , non celle par laquelle il gouverne les nations avec une verge de fer et les brise comme un vase d'argile. Un homme du milieu de la foule dit à Jésus : « Maître, dites à mon frère qu'il partage avec moi la succession qui nous est échue. » Et il répondit : <( 0 homme, qui m'a établi pour vous juger ou pour faire vos partages (2) ? » Yoilà le rôle spirituel de TEglise tracé par Jésus. Voici maintenant la compétence de l'Etat définie par un jurisconsulte
tota materia temporalis ad spiritualem finera ordinari potest, et illi sùbest ,et sub illo respectu induit quamdam rationem spiritualis materiîe, et ità potest ad leges canonicas pertinere. »
(1) Defensio, lib. I, sec. II, cap. v.
(2) Luc, XII, 14.
romain : a Lorsque les Juifs traînèrent Paul devant Gallion, proconsul d'Achaïe, celui-ci, au moment où Paul allait prendre la parole pour sa défense, dit : « 0 Juifs, s'il s'agissait de quelque injustice ou de quelque mauvaise action , je vous entendrais avec patience ; mais il ne s'agit que de contestations de doctrine sur votre loi, décidez vous-mêmes, je ne yeux pas être le juge de ces choses (1). » Le rapport de ces deux puissances indépendantes Tune de l'autre est figuré admirablement par une image du prophète Zacharie : « Le roi sera revêtu de gloire, il s'assiéra sur son trône ; et le pontife sera aussi assis sur son trône , et il y aura conseil de paix entre ces deux : Conciliumpacis erit inter duos (2). »
L'autorité du Pape ne s'étend donc pas au-delà de ce qui est purement spirituel. Au nom de Jésus- Christ dont il tient la place et qui Ue et délie au ciel ce que ses ministres ont lié et délié en son nom sur la terre, il peut exclure rois et fidèles des biens célestes et du royaume éternel, il ne peut ravir à personne les biens matériels et les royaumes de ce monde. Loin d'avoir le droit d'intervenir dans l'exercice du pouvoir législatif, judiciaire ou administratif des princes , il doit obéir même à leurs mauvaises lois , respecter même leurs décisions iniques, leur rester soumis même s'ils sont hérétiques. Les concordats qu'il signe ne sont pas des actes d'autorité, toujours révocables, ce sont de véritables contrats à la stricte exécution desquels il est tenu et dont il ne peut
• (1) Act,, XVIII, 15, 16.
(2) Zach., cap. VI, 13.
s'affranchir sans le consentement préalable de ceux qui les ont signés avec lui (1). Hœc concordata, est-il dit dans Taccord conclu entre Léon X et François P**, vim habeant veri contractus titrinque obligantis, Convenerunt, est-il dit dans le concordat de 1801. « La convention avec le Pape, dit Portalis dans son exposé des motifs lu au Corps législatif (2), participe à la nature des traités diplomatiques ^ c'est-à-dire à la nature d'un véritable contrat. »
Lorsque ceux qui gouvernent les âmes prennent indirectement connaissance des choses temporelles, parce que l'usage qu'on en fait peut conduire à Dieu ou en éloigner, ils n'ont à leur service que l'instruction , le conseil , l'avertissement , la correction fraternelle, la répréhension, la prédication; ils donnent des avis et des exhortations, n'enjoignent pas des ordres, ne notifient pas des décrets. Il faut absolument s'en tenir à ces bornes ou avouer que l'Empire a un pouvoir indirect sur les sacrements ou sur les choses divines , comme le sacerdoce en prétend un semblable sur la puissance temporelle des rois (3).
L'Église a tout à gagner à ne pas exiger au-delà de ce qui lui est dû. Les princes n'ont parfois toléré son immixtion dans les affaires temporelles, qu'à la condition d'empiéter eux-mêmes sur le domaine ecclésiastique. Constantin, après avoir aidé l'Église
(1) Chanoine Labis, Revue catholique de Louvain, 15 janvier 1872. — Rebuffus, I?i concordatis^ titre de collât.
(2) 5 avril 1802.
(3) DuGUÉ, Institution du Prince, 4» partie, chapitre m, art. 6.
à proscrire rarianisme, consentit à l'exil d'Athanase ; Constance , son fils , devint un des fauteurs de l'hérésie ; Zenon soutint les Eutychéens ; Héraclius et Constant accordèrent leur protection aux Monothélites; Justinien, enfermé pendant la nuit avec les évêques de sa confiance , au dire de Procope,ne cessa de légiférer à tort et à travers sur les matières ecclésiastiques; à chaque instant, les rois de France ont essayé de porter la main à l'encensoir. Les faits invoqués par les défenseurs du pouvoir indirect ne prouvent i*ien, lorsqu'ils sont bien analysés , si ce n'est l'emportement de quelques papes tels que Grégoire Vil et Innocent III , auxquels des documents reconnus faux et des raisonnements réfutés depuis avaient donné une idée excessive de leur autorité. Le fait de Chilpéric, en particulier, n'a aucune portée. D'après le récit convenu, Zacharie n'aurait pas été consulté pour savoir si Pépin devait prendre la place de Chilpéric, ce que la nation avait déjà décidé ; on lui demanda seulement si l'on pouvait donner le titre de roi à celui qui en exerçait les fonctions (1). Aujourd'hui il est prouvé que ce récit est une légende germanique, dont le premier vestige ne se retrouve que cent cinquante ans après l'avènement de Pépin. Chilpéric , infirme et dévot , abdiqua la couronne volontairement et,du consentement de ses grands vassaux, se fit religieux. Pépin le Bref lui succéda par droit de naissance et comme descendant de Clovis par saint Arnoul (2). Est-ce
(1) Defensio, 1. II, cap. xxxiv.
(2) Anaiecta juris pontificii, juin 1877.
qu'on a jamais allégué que les Français aient consulté le Pape pour transporter à la fois à Hugues Capet le nom et l'autorité de roi (1)?
Les immunités ecclésiastiques dans ce système sont respectables , toutefois leur origine est purement humaine. Ce sont des concessions des princes susceptibles d'être augmeatées , diminuées ou retirées (2). Depuis que Constantin écrivit au proconsul Anulin pour lui presérire d'exempter les clercs des charges publiques , jusqu'à la Révolution française qui soumit le sacerdoce aux obligations communes à tous les citoyens, ces immunités ont été sans cesse l'objet de la législation des princes , et jamais l'Église n'a essayé de se soustraire à de pareilles lois. Saint Paul lui avait dit : « Payez à chacun ce qui lui est dû, donnez le tribut à celui qui a droit au tribut (3). » Elle a constamment répété et pratiqué ce précepte. Les paroles de saint Ambroise en font foi : « Si l'empereur nous demande un tribut, nous ne le refusons pas... Nous rendons à César ce qui appartient à César. Le tribut appartient à César, nous le lui payons (4). »
Les Français n'ont jamais rien voulu entendre sur ce pouvoir indirect. Quelques-uns, tels qu'Almain et Joannes Major, avaient concédé que l'Eglise peut casser une loi civile lorsqu'elle contient un péché,
(1) Defensio, lib. II, cap. xxxv.
(2) GossELiN, Introduction, § 4. — Pey, Traité des deux puissances, 3® partie, chap. m, § 7.
(3) « Ideo et tributa prsestatis. Reddite omnibus debitum ; cui tributum, tributum. » Aux Romains, xiii, 6 et 7.
(4) Sermo contra Auxentium.
et, par exemple, déclarer nulle la loi qui admet la prescription de mauvaise foi; non par Teffet d'un pouvoir sur le temporel, mais par une conséquence de la mission de réprimer partout le péché. Malgré cette atténuation on ne les avait pas suivis. La Faculté de théologie de Paris tolérait que , sur les rapports du Pape et du concile, on soutînt Tune ou l'autre des opinions opposées et l'on a parfois défendu devant elle des thèses favorables à la suprématie pontificale; elle n'a jamais permis de mettre en doute l'indépendance du temporel des rois (1).
De la supériorité du concile sur le Pape, elle se contentait de dire d'une manière négative que ce n'était pas sa doctrine; elle revendiquait au contraire l'indépendance du temporel comme une doctrine ancienne dont elle ne s'était jamais départie (2) ; elle a condamné dans tous les temps ceux qui tentèrent de l'ébranler. Contre les thèses du bachelier Jean Tanquerel (1562), de l'augustin Jacob (1895), du jésuite Sanctarel (1626), du jacobin Malagola (1682), contre les écrits de Mariana, Bellarmin,
(1) Cardinal de B^usset, Hist. de Fénelon, tome III, livre IV, no .29. — Emery, Nouveaux opuscules de Fleury, p. 200. — Jourdain, Histoire de F Université.
(2) Déclaration du 2 mai 1663 : « Non esse doctrinam facultatis summum pontificem in temporalia Régis christianissimi auctoritatem habere; imo semper obstitisse etiam illis qui indirectam tantummodo voluerunt esse illam auctoritatem. Esse doctrinam facultatis quod Rex chrietianissimus nullam omnino agnoscit nec habet in temporalibus superiorem prseter Deum, eamque suam esse antiquam doctrinam, a qua nunquam recessura est. Doctrinam facultatis esse quod subditi fidem et obedientiam Régi christianissimo ita debent, ut ab iis nuUo prsetextu dispensari possint. Doctrinam facultatis non esse quôd summus Pontifex sit supra Concilium œcumenicum. »
Suarez, elle a déclaré que la doctrine qui reconnaissait au Pape un pouvoir indirect sur les couronnes « était nouvelle , fausse , contraire à la parole de Dieu, rendant odieuse la dignité du Souverain Pontife, donnant occasion au schisme, dérogeant à Fautorité souveraine des rois qui ne dépend que de Dieu seul , propre à empêcher la conversion des princes hérétiques et infidèles, à troubler la tranquillité publique, à renverser les royaumes, les Etats et les républiques (1) ».
Cette doctrine de la Faculté de théologie n'a jamais été contredite par le clergé, comme on Ta prétendu quelquefois. Aux États généraux de 1614, le tiers état avait placé en tète de son cahier, avec le titre de loi fondamentale, un article dans lequel il était dit : « Que le roi ne tenant sa couronne que de Dieu seul, il nV a puissance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume pour en priver les personnes sacrées de nos rois, ni dispenser ou absoudre leurs sujets de la fidélité ou obéissance qu'ils lui doivent pour quelque cause ou prétexte que ce soit... ; que l'opinion contraire est impie, détestable, contre \érité et contre l'établissement de l'Etat de France qui ne dépend immédiatement que de Dieu. » Ordre
(1) BosstET, Defeiisio, lib. I, sect. i, cap. iv et v. Sous la régence, en 1717, la Faculté de théologie de Paris fit réunir en latin et en français un recueil de toutes les censures, de toutes les conclusions qu'on trouverait dans ses archives sur la suprême autorité des rois. Ce recueil fut imprimé en 1720 sous le titre suivant : Censures et Conclusions de la sacrée Faculté de théologie de Paris touchant la souveraineté des rois.
était donné aux bénéficiers et aux officiers de prêter serment à la loi ; aux docteurs , professeurs et prédicateurs, d'enseigner comme vraie la doctrine qu'elle consacrait, de condamner et réfuter la doctrine contraire. Cet article dépassait de beaucoup les déclarations de la Faculté de théologie. Celle-ci n'avait pas proscrit et condamné l'opinion contraire à la sienne , elle ne l'avait pas taxée d'impie et de détestable. De quel droit des laïques, sans être précédés et guidés d'aucun concile général ni d'aucune sentence ecclésiastique , osaient-ils entreprendre de juger de la foi et de décider des parties d'une controverse, de prononcer que l'une est conforme à la parole de Dieu, l'autre impie et détestable? Le clergé ne pouvait tolérer qu'une assemblée politique décrétât ce que la Faculté de théologie avait cru en dehors de sa compétence. 11 chargea le cardinal du Perron de le notifier au tiers état. « Vous voulez, dit l'orateur, que les laïques exigent, en matière de foi , le serment des ecclésiastiques , que les laïques imposent la loi de religion aux ecclésiastiques. 0 opprobre ! ô scandale ! ô porte ouverte à toutes sortes d'hérésies ! Et donc les troupeaux guideront les bergers? Et donc les brebis conduiront les pasteurs ? Et donc les enfants instruiront les pères? » L'orateur ne s'en tient pas à cette considération. Sans aller jusqu'à préconiser comme étant la seule vraie dans toutes ses parties la doctrine du pouvoir indirect (1), il soutint, dans le cas particulier d'hé-
(1) Abbé Feret, Le Cardinal du Perron, chap. m et iv.
résie et d'apostasie du souverain, que Tabsolution du serment de fidélité avait été suivie et admise partout. Par là, en voulant réprimer une exagération, il en commettait une autre. L'assemblée du clergé de 1682 remit tout dans Tordre. L'article 1" de la déclaration de 1682 expliqua « que les rois ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par Tordre de Dieu, dans les choses qui concernent le temporel; qu'ils ne peuvent être déposés directement ou indirectement par Tautorité des clefs de TEglise; que leurs sujets ne peuvent être exemptés de la soumission et de Tobéissance qu'ils leur doivent ou dispensés du serment de fidélité; que cette doctrine , nécessaire pour la paix publique et autant avantageuse à TEglise qu'à TEtat, doit être tenue conforme à TEcriture-Sainte , à la tradition des Pères de l'Église et aux exemples des saints. » En assurant ce qui est vrai , selon leur sentiment, les évêques, quoique ayant plus de qualité que les laïques du tiers de 1614, s'abstiennent de toute censure et de tout anathème. En même temps ils ne font pas grâce aux raisonnements hasardés du cardinal du Perron ; ils les désavouent : « Le clergé ne lui avait pas donné charge de s'expliquer de la manière qu'il fit : nous ne voyons pas qu'il en ait approuvé la doctrine : c'est assurément l'ouvrage pur de M. du Perron et non celui de nos prédécesseurs (1). » Ainsi se trouva de nouveau consacrée
(\ ) Rapport fait à l'assemblée du clergé de France de 1682 par M. Gilbert de Choiseul du Plessis-Praslin, évéque de Tournay. — Voir aussi Bossuet, Defensio,\\h, IV, cap. xiv.
ropiiiion de la Facalfé de théologie saus Texcès qui l'avait compromise eh 1614.
Avant de prononcer Tabsolution de Henri IV, Clément VIII essaya de persuader aux cardinaux d'Ossat et du PeiTon, les ambassadeurs du roi, do poser la couronne à ses pieds ; aussitôt après cette soumission, il promettait de la remettre sur leur tête. Les ambassadeurs répondirent : « Les rois de France ne reconnaissent pas de supérieur dans le temporel; les Français ne sont point d'humeur à souffrir, surtout la noblesse, que leur roi se soumette à qui que ce soit : ceux qui pensent autrement se trompent, et ne sont point au fait de nos maximes, puisqu'on France de telles idées ne naissent dans la tête de personne, sinon de ceux qui cherchent à envahir la couronne (1). » Ces fières paroles de deux cardinaux résument l'opinion des théologiens et des jurisconsultes de l'ancienne France, sur la subordination du temporel au spirituel.
La distinction absolue des deux puissances a toujours été soutenue eu France avec éclat et suite. Cependant on retrouve cet enseignement ailleurs; il est universel et non gallican. Fra Paolo parle comme Pithou. Jusqu'à l'époque de la destruction de la Faculté de Louvain en 1788, on n'y traita jamais dans les actes publics , soit leçons , soit disputes de théologie , de la première proposition de la déclaration de 1682 : on ne la regardait que
(1) De Thou, cap. 113.
comme une partie du droit public. Dieringer, dans son manuel , Tomet comme étrangère à la théologie (1).
Les gallicans ne se contentent pas d'imposer la souveraineté de l'État à la théocratie, ils la font peser d'une manière non moins absolue sur la conscience individuelle. Ils n'admettent pas la tolérance, même civile. Pratiquer la religion catholique est une obligation au for extérieur, tout aussi bien qu'au for intérieur. Les princes chrétiens sont obligés de se servir de la puissance du glaive pour contraindre leurs sujets par des lois pénales à se conformer à la profession et aux pratiques de l'Église et à respecter la sainte doctrine. Le révoquer en doute , ce serait énerver et comme estropier la puissance publique (2) et tomber dans une erreur impie (3). Il ne doit pas être plus permis de parler contre l'honneur de Dieu, contre les dogmes de la religion que contre le respect qui est dû au prince , contre les maximes fondamentales de l'État et contre les bonnes mœurs (4). La majesté du prince n'est pas en sûreté, si celle de Dieu même est outragée (5). Le prince doit se tenir à l'entrée du sanctuaire, l'épée à la main. Il est le bras séculier de l'Église , lé protecteur de ses dogmes et de son in-
(1) Enchiridion symbolorum^ art. 99.
(2) BossuET, Lettre à M, de Basville, 1700. — Histoire des variations, livre X, n® 56. Oraison funèbre de Michel Letellier.
(3) Ib,, Politique tirée de l'Écriture^ livre VII, art. 3, propos, x, 6e avertissement aux protestants, 3e partie. Défense de Thistoire des variations, 4.
(4) Fleur Y, Institution au droit ecclésiastique.
(5) DuouÉ, Instit. du Prince, 4e partie, chap. ii, art. 3.
tégrité contre les novateurs, contre les esprits indociles et contagieux , contre tous ceux qui refusent la correction (1). Bossuet, en cela, ne se sépare pas de Bellarmin et de Suarez : avec eux , « il pousse au plus loin la doctrine des contraintes » , il n'en diffère qu'en deux points. Bellarmin et Suarez sont implacables conmie une lame d'acier; Bossuet recommande la modération dans l'exécution, « On doit se régler par des tempéraments de prudence, n'en venir aux rigueurs, surtout aux dernières, qu'à l'extrémité (2). » Bellarmin et Suarez ne reconnaissent à l'Ltat le droit de contrainte que par concession de l'Église (secundario) ; Bossuet le considère comme un attribut nécessaire de la royauté dont la vraie religion est le fondement solide.
Entre le système du pouvoir indirect et celui de l'indépendance absolue , Fénelon a introduit le système mitoyen du pouvoir directif (3). Autant que les partisans de l'indépendance absolue , il repousse toute domination du temporel sur le spirituel. Il n'est rien, selon lui, que le Saint-Sèige apostolique ne puisse obtenir de ses enfants , pourvu qu'il ne semble s'arroger sur eux aucune espèce de puis-
(1) Pénélon, Discours pour le sacre de l'Electeur de Cologne.
(2) V. la Lettre de Basville, ÏHistoire des variatio7is, Politique, loco citato.
(3) De summi poniificis aucloritate, c. xxvii, xxxix, xui, xliii.
sance, qu'il exerce modestement sa seule juridiction spirituelle, et qu'il ôte aux laïques tout soupçon que l'Eglise veuille disposer du droit des rois. Avec les partisans du pouvoir indirect, l'archevêque de Cambrai admet, sur l'autorité de Gerson, que : « Tous les hommes, princes ou autres, sont soumis au Pape , en tant qu'ils voudraient abuser de leur juridiction , de leur souverain domaine contre la loi divine et naturelle (1). » Seulement, il n'appelle pas cette puissance supérieure du PaLpe^civile et juridique, d'après Bellarmin, Suarez et les Romains; illa. nomme directive et ordinative , d'après Gerson. Sans intervenir de leur propre mouvement dans les affaires temporelles , sans instituer ou déposer directement les princes , les souverains pontifes , en leur qualité de premiers docteurs et de pasteurs, enseignent aux peuples, lorsque ceux-ci les consultent, les obligations auxquelles ils sont tenus en vertu du contrat et du serment, et leur indiquent les princes qu'ils doivent choisir ou rejeter.
Dans notre siècle, un directeur de Saint-Sulpice, l'abbé Gosselin (2), a repris, précisé, élargi la donnée de Gerson et de Fénelon, démontré avec une remarquable richesse de développements et de preuves, que cette puissance directive et ordinative des Papes n'a aucun rapport avec un pouvoir quelconque , direct ou indirect sur le temporel , qu'elle est une conséquence humaine d'un droit public , imité du droit des empereurs romains chrétiens, à peu
(1) Serm. de pace et unione Grsec, consid. 5.
(2) Pouvoir du Pape au moyen âge, nouvelle édition, 1844.
près unanimement établi bien avant les applications célèbres qu'en fit Grégoire YII. Les Etats catholiques formaient alors une espèce de république dont le Pape était le chef. Il prononçait comme arbitre suprême dans les débats qui s'élevaient entre les princes et leurs sujets et entre les princes euxmêmes. Il jugeait les souverains, leur infligeait des peines spirituelles et privait de leur dignité ceux qui s'opiniâtraient. Les conciles, loin de protester contre ces actes d'autorité, s'y associaient ou les approuvaient. Ce droit avait son origine dans cette circonstance qu'à cette époque , la profession de foi catholique était une condition rigoureuse de l'exercice de la royauté. Un prince hérétique était déchu du trône par la constitution même de l'État. Les Papes étaient les juges naturels de ce qui constituait la profession de foi catholique et l'hérésie. Par là même, ils disposaient des couronnes, car le prince qu'ils mettaient hors de la communion de l'Eglise perdait son trône par voie de conséquence. Dans ce cas, le Pape ne dispensait pas du serment de fidélité ; il jugeait que, la condition à laquelle ce serment avait été subordonné n'étant pas remplie, il devenait nul. Cette décision revêtait une force toute spéciale contre les souverains feudataires du Saint- Siège , ainsi qu'à l'égard de l'empereur qui avait reçu de lui l'onction, le titre impérial, et lui avait prêté serment.
Des considérations d'un ordre politique avaient contribué à faire accepter ce droit par les souverains et par les peuples. A cette époque, le clergé
était le premier corps de l'Etat, il s'élevait au-dessus de toutes les autres parties de la nation par Tintelligence et par la moralité , il possédait de grands biens. Il est donc assez naturel que les peuples pressurés par de mauvais princes aient tourné les yeux vers lui pour demander protection , que les princes menacés par les usurpations des seigneurs laïques aient eu recours à son appui contre des rivaux redoutables, que les membres d'une même famille régnante entre lesquels la couronne était élective , se soient efforcés d'acquérir ses préférences pour l'emporter dans l'élection.
Ce droit légitime dans son principe , reconnu par ceux même qui avaient le plus intérêt à le contester, a été exercé par les Papes au profit de l'humanité. Ainsi qu'en a rendu témoignage l'illustre protestant Macaulay, « la suprématie spirituelle que s'arrogeait le Pape produisit plus de bien que de mal. Dans ces siècles de ténèbres, elle eut pour effet d'unir les nations de l'Europe occidentale en une seule grande communauté. Rome et son évêque furent, pour tous les chrétiens de la communion latine, depuis la Calabre jusqu'aux Hébrides, ce que les courses d'Olympie et les oracles pythiens avaient été pour toutes les villes grecques, depuis Trébizonde jusqu'à Marseille. Ainsi grandirent, sur une vaste échelle , des sentiments de mutuelle bienveillance. Les races séparées par de vastes mers et de hautes montagnes se reconnurent pour sœurs et adoptèrent un même code de droit public; même dans la guerre , la cruauté du conquérant fut fré-
quemment tempérée par le souvenir que lui et ses ennemis vaincus étaient tous membres d'une même grande fédération (4). » Aujourd'hui l'état social est tout différent. L'ancien droit public, depuis longtemps tombé en désuétude, est repoussé également par les pontifes, par les peuples et par les rois ; le ressusciter serait une imprudence , un anachronisme, une impossibilité.
Toutes ces théories supposent, lorsqu'elles règlent à leur manière les attributions réciproques des deux puissances , des matières appartenant incontestablement soit à l'ordre spirituel , soit à l'ordre temporel. Mais il est une foule de sujets tels que la famille, le mariage, les fêtes, l'enseignement, les associations religieuses , les bénéfices , les inhumations , la bienfaisance , qui , n'étant pas tout à fait du spirituel ou du temporel , participent également des deux natures et que, par cette raison, Ton nomme les matières mixtes. Qui les réglera?
L'Église seule, répondent les docteurs du -pouvoir direct et du pouvoir indirect d'accord en cela (2). L'Église d'accord avec l'État, répondent les partisans de la distinction absolue des deux pou-
(1) Histoire d'Angleterre^ tome !«', chap. i«*".
(2) Bellarhin, De matrim. — Perrone, loco citât., cap. m. — Dom GuÉRANGER, MotiarcMe pontificale^ p. 247. — Liberatoke, Chiesa e Stato, cap. i, art. 8.
voirs (4). La matière des empêchements qui entraînent la rupture du lien matrimonial a été surtout Toccasion de ces controverses.
Aucun de ces systèmes n'a reçu la consécration dogmatique de FÉglise. Jamais un concile dans un canon, jamais un Pape dans une constitution adressée à tous les fidèles, n'a défini que le pouvoir direct, indirect ou directif , reconnu par certains théologiens au chef de la société religieuse, appartînt à la substance de la foi et dût être considéré comme une partie intégrante de la croyance catholique.
Les défenseurs du pouvoir indirect ont tenté de donner cette autorité à leur opinion (2). Ils n'ont pas été suivis, et tous leurs arguments ont été solidement réfutés.
Celui sur lequel ils reviennent avec le plus de complaisance est tiré de la bulle Unam sanctam de Boniface VIII contre Philippe le Bel. Cette bulle, insérée dans le corps du droit canon et approuvée par Léon X dans le cinquième concile de Latran , expose avec développement « que la puissance spi-
(1) Cardinal de la Luzerne, Rituel de Langres, chap. ix, art. 4, § 2. — Carrière, De matrimonio, t. I, § 520 et ss.
(2) Bellarmin, Romano pontifice, lib. V, cap. vu. — Suarez, Defensio fidei, cap. viii : « Propositio hœc. Papa potestatem habet ad deponendos Reges hsereticos et pertinaces, suove regno in rébus ad salutem animse pertinentibus perniciosos, inter dogmata tidei tenenda et credenda est. » — De legibus, lib. IV, cap. xix. — P. Liberatore, La Chiesa e lo Stato, p. 23 (note).
rituelle doit établir la temporelle et hi juger ^ car tout ce qui vient de Dieu est ordonné , et les deux puissances ne seraient pas ordonnées, si la supérieure n'avait pas le droit de corriger Tinférieure » . Elle conclut ainsi : « Nous déclarons, disons, définissons et prononçons qu'il est de nécessité de salut que toute créature humaine soit soumise au Pape : Subesse Romani pontifici omni humanae créature declaramus, dicimus, definimus et pronunciamus omnino esse de necessitate salutis. »
Rien n'est moins démontré que la valeur obligatoire de cette bulle. Son texte authentique ne se trouve nulle part. Il n'est pas dans les Clémentines, publiées quatorze ans après, dans lesquelles eût été sa place naturelle. Les Extravagantes communes de la fin du quinzième siècle, qui le donnent pour la première fois, n'ont aucun caractère public. L'insertion dans le Corpus juris canonici, publié par l'ordre de Grégoire XIII, n'a pas de portée, puisque dans son bref, placé en tête de l'ouvrage, le Pape déclare qu'il n'entend pas communiquer le cachet officiel à toutes les parties de la compilation, et que chacune d'elles gardera le caractère qu'elle avait avant d'y être insérée. La confirmation de Léon X dans le Concile de Latran ne détruit pas ces objections puisqu'elle est générale et qu'elle n'est pas accompagnée de la reproduction intégrale du document. Comment une bulle dont le texte incontesté n'a été reproduit nulle part, et que les compilateurs, par conséquent, ont pu arranger et altérer à leur gré , pourrait-elle être acceptée comme la règle dog-
matique d'une des plus redoutables questions nées dans rÉglise et dans TÉtat (4) ?
En admettant comme véridique la version qu'on nous présente, elle n'entraîne pas les conséquences qu'on y rattache. Sans doute, l'exposé contient la théorie du pouvoir indirect, et si la conclusion était aussi explicite que les prémisses, cette théorie ainsi solennellement définie serait devenue de foi. Mais au moment de prononcer, d'accommoder le dispositif aux considérants, Boniface VIII, sentant l'énormité d'une décision qui aurait détaché toute l'Europe du siège pontifical, s'arrête, se contient, tourne court et se contente de définir « qu'il est de nécessité de salut que toute créature soit soumise au Pape » . Vérité dont aucun catholique ne doute si la proposition est restreinte à la puissance spirituelle. Et il en est évidemment ainsi, car Boniface n'a pas prononcé que toute créature humaine soit soumise au Pape, dans les choses temporelles non moins que dans les choses spirituelles. Or, en matière de définition dogmatique, rien ne se supplée ni ne se suppose, et les intentions, fussent-elles démontrées, ne sont point tenues pour des faits, de même qu'en jurisprudence aucune preuve n'est reçue outre et contre le contenu aux actes. Quoique ce raisonnement sans réplique ait été fait au lendemain même de la bulle , les Français parurent craindre que la définition ne s'étendît autant que l'exposé. Clément V les rassura
(1) Analeda, février et mars 1878.
par la bulle Menât : « Nous voulons et entendons que la bulle ou décrétale Unam sanctam de notre prédécesseur le Pape Boniface VIII , de bonne mémoire, ne porte aucun préjudice au roi et au royaume de France , et que ledit roi et les habitants dudit royaume ne soient pas plus sujets à F Église romaine qu'ils ne fêtaient auparavant; mais que toutes choses soient censées être au même état qu'elles Fêtaient avant la bulle de Boniface^ tant à Fégard de rbglise que du roi ou du royaume et des habitants (1). » Clément ordonna, en outre, de rapporter et de restituer les originaux de toutes les autres bulles rendues à l'occasion du différend , et en fit raturer toutes les assertions qui présentaient quelque affinité avec les considérants de la bulle Unam sanctam.
On ne comprend pas comment, après de tels actes, Bellarmin a pu écrire que la bulle Meruit avait confirme la bulle Unam sanctam (2). Si elle l'avait confirmée , elle n'aurait pas remis les choses dans F état où elles étaient auparavant : ce qui suppose une révocation. Seulement la révocation ne s'est pas appliquée à la partie dogmatique, à la définition; elle n'a porté que sur les considérants. Si ces considérants avaient constitué une définition dogmatique , irréformable , infaillible, ils n'auraient pas pu être révoqués ainsi. Le Pape qui aurait commis cet^attentat aux lois de l'Église eût été taxé d'hérésie, con-
(1) BossuET, Defemio, lib. III, cap. xxiv. — Fénelon, cap. xxvii. — Affre, chap. XIX. — Gosselin, no 215. — Fessler, n** 16.
(2) Contra Barclaium, cap. m.
damné comme le fut Honorius , et sa bulle eût été lacérée par un Pape postérieur. Loin de là , les Extravagantes communes et le Corps de droit- canon placent la bulle Menât à la suite de la .bulle Unam sanctam comme un corollaire nécessaire ; Léon X la consacre dans le concile de Latran en même temps que celle de Boniface VIII (1). Aucun esprit de bonne foi ne saurait donc contester que cette définition, en la supposant authentique, ne s'entend que du pouvoir spirituel du Pape.
Les décisions des conciles : tel est l'autre argument que les partisans du pouvoir indirect ont l'habitude d'invoquer en même temps que la bulle Unam sanctam. C'est avec approbation du concile général de Lyon qu'Innocent IV a déposé Frédéric II (2). Tous les conciles ont prononcé des peines contre les hérétiques et donné à leurs décisions des effets temporels. Les troisième et quatrième conciles de Latran déclarent les vassaux d'un hérétique absous du serinent de fidélité ; les conciles de Constance et de Bâle menacent de déchéance les fauteurs d'hérésie , quelle que soit leur dignité impériale y royale^ pontificale. Le concile de Trente prononce des peines pécuniaires et la capture des personnes (3), la destitution contre les notaires (4),
(1) « Sacro praesente concilio innovamus et approbamus, sine prsejudicio declarationis sanctse mémorise démentis papse V, qusa incipit, meruit. »
(2) Bellarmin, Romano pontifice, lib. V, c. yiii. — Adverstis Barclaium.
(3) XXVe sess., c. m.
(4) XXlJe sess., c. X.
]â confiscation des biens contre les duellistes et leurs parrains, l'excommunication contre les princes dans les domaines desquels ont lieu les duels (1).
Chacun de ces faits a donné lieu à une rectification spéciale. On a prétendu que le concile de Lyon n'a pas approuvé la déposition de Frédéric, qu'elle a eu lieu présente et non approbante concilioy et qu'elle fut entendue avec un étonnement mêlé d'indignation (2). On a soutenu que les princes contre lesquels le concile de Trente prononce des peines lorsqu'ils autorisent ou tolèrent des duels, sont ceux qui, ayant obtenu des fiefs de l'Église, dépendent sous ce rapport de l'autorité ecclésiastique, etc., etc. (3). Il est superflu de s'engager. dans ces discussions qui mèneraient fort loin. Deux considérations générales sapent l'objection par sa base et dispensent des rectifications de détail.
Tout ce que décrètent les conciles n'appartient pas à la foi. Dans les décisions de ces assemblées aussi bien que dans celles des Papes, les faits qui se rattachent aux circonstances des temps et des aff'aires ne doivent pas être confondus avec les enseignements dogmatiques, ni les simples opinions même sur la foi être considérées comme des définitions (4). Le dominicain Melchior Ca-
(1) XXV® sess. de Reform., c. xix.
(2) L'abbé Gosselin soutient le contraire en invoquant l'autorité de Mathieu Paris et de Nicolas de Curbio, confesseur d'Innocent IV. (N*» 149.)
(3) « Domino loci, in quo duellum fieri permiserint, quod ab ecclesia obtinent, privati intelligantur. »
(4) M. Canus, De locis theologicis, lib. V, cap. v. — Ballerini
nus (4) aussi bien que le jésuite Bellarmin (2) ont repoussé les décrets de la quatrième session du concile de Constance « parce qu'ils n'avaient pas été rendus dans la forme des décisions dogmatiques, laquelle consiste à obliger les fidèles à croire comme de foi ce qui est décidé ou à condamner ceux qui pensent autrement ». Or, les dépositions de souverains auxquelles les conciles se sont associés, rentrent dans la catégorie des faits et ne sauraient être assimilées à des décisions dogmatiques.
En second lieu , les décrets des conciles dont les effets s'étendaient au temporel ont été rendus en vertu du consentement exprès ou tacite des princes présents eux-mêmes ou par leurs ambassadeurs; ils n'ont été publiés et exécutés que par l'ordre de la puissance laïque , conformément aux règles una-
Texplique ainsi : « Sicut non omnia décréta summorum pontificum in materiis quantumvis dogmaticis constituunt dogma fidei, ita nec omnia conciliorum staluta ut prseclare notavit Melchior Canus. Illa nimirum fidei décréta sunt, in quibus aliquid ex fide credendum aut damnandum decernitur, ita ut qui aliter sentiant, a catholicafide alieni, ab Ëcclesia praecisi, anathemate aliisve similibus censurée formulis indicentur percussi. Si nihil ejusmodi notarum adsit, etiamsi materia, circa quam concilium versetur, possit ad fidem referri, decretum non erit certa dogmatica definitio. Multse sunt apud catholicos quaestiones, quse ad fidem referuntur, ut sunt, ex. gr., illae quse ad sacramentorum formam, materiem aut ministrum pertinent; et nihilominus, quamdiu ab Ecclesia non prodiit definitio, neutra ex parte certum suppetit fidei dogma. In his, quoad inter catholicos controvertuntur, et concilia et pontifices non facile dogmaticum judicium proferunt; et quousque res plane eliquata non sit, si statuunt aliquid quod ex circuuistantiis expedire videatur in bonum Ëcclesise, id non statim, nec semper dogmati ac definitioni est accensendum. » De potes f. summ. pontif. et conc. gêner, , cap. viii.
(1) Canus, lib. V, cap. vi.
(2) De conc, anctor.y lib. II, cap. xix.
nimement consenties dû droit public de cette époque, non par un droit propre, attribut de la puissance attachée au ministère des clefs. -Le troisième concile de Latran reconnaît et proclame que dans toutes ces circonstances l'Eglise emprunte la puissance des rois : « Quoique TÉglise, comme dit saint Léon , contente de prononcer des peines spirituelles par la bouche de ses ministres, ne fasse point d'exécutions sanglantes, elle est pourtant aidée par les lois des princes chrétiens, afin que la crainte d'un châtiment corporel oblige les coupables à recourir au remède spirituel (1). »
Au moment où Bellarmin coulait dans Tairain de son style cette théorie du pouvoir indirect, où Suarez la présentait comme certaine et commune chez les catholiques, François de Sales, avec son bon sens plein de finesse, refusait mémo de Texaminer. Il déplorait qu'on fît de cette dispute un jouet et sujet de parlerie, qu'on déchirât ainsi la très-sainte unanimité des catholiques, et quoi qu'il chérît tendrement et vénérât selon son mérite le cardinal Bellarmin, il n'hésitait pas à le blâmer de s'être engagé dans cette controverse. « S'il faut dire le mot que j'ai dans le cœur, la matière me déplaît extrêmement. Je hais par inclination naturelle, par l'appréhension tirée de mes ordinaires considérations, et, comme je pense, par l'inspiration céleste , toutes les contentions et disputes qui
(1) III, can. 27. — Bossuet, Defensio, lib. IV. — Affre, chap. xvi et XXI. — GossELiN, no» 87, 88, 89, 224. — Fleury, Hist. ecclés., liv. XC, XVIII. — Pey, De VuutoHté des deux puissances, tome I.
se font entre les catholiques, desquelles la fin est inutile, et encore plus celles desquelles les effets ne peuvent être que dissensions et différends, mais surtout en ce temps plein d'esprits disposés aux controverses , aux médisances , aux censures , et à la ruine de la charité. Non, je n'ai pas même trouvé à mon goût certains écrits d'un saint et très-excellent prélat (cardinal Bellarmin) esquels il a touché du pouvoir indirect du Pape sur les Souverains; non que j'aie jugé si cela est ou s'il n'est pas, mais, parce qu'en cet âge où nous avons tant d'ennemis dehors, je crois que nous ne devons rien émouvoir au-dedans du corps de l'Église. La pauvre mère poule qui, comme ses petits poussins, nous tient dessous ses ailes , a bien assez de peines à nous défendre du milan , sans que nous nous entre-becquetions les uns les autres , et que nous lui donnions des entorses. Enfin, quand les rois et les princes auront une mauvaise impression de leur père spirituel , comme s'il les voulait surprendre , et leur arracher leur autorité, que Dieu, souverain père, prince et roi de tous, leur a donné en partage, qu'en adviendra-t-il qu'une très-dangereuse aversion des cœurs? Et quand ils croiront qu'il trahit son devoir, ne seront-ils pas grandement tentés d'oublier le leur (4)? »
La Papauté elle-même s'est toujours montrée très-circonspecte sur ce sujet épineux. On a souvent raconté que le livre des Controverses de Bellarmin
(1) 822* et 823e lettre, édition Biaise.
avait été mis à Vindex pendant deux ans parce qu'il n'avait accordé à la Papauté qu'un pouvoir indirect sur les couronnes. Ce récit est une fable. Les ennemis du savant cardinal profitèrent de son absence de Rome, d'où l'avait momentanément éloigné une mission à remplir, pour obtenir l'inscription de son livre sur le catalogue de Ymdex. Leur grief n'était pas qu'il eût trop peu accoinié au pouvoir spirituel sur le temporel, mais d'une manière générale, qu'en réfutant les erreurs des protestants, il les avait rapportées avec une telle exactitude que son livre les avait propagées plutôt que détruites. On avait invoqué, entre autres témoignages, celui du cardinal du Perron. Le cardinal du Perron se hâta de démentir le langage qu'on lui prêtait. Loin de regretter la publication des Controverses ^ il en conseillait la lecture, les avait fait traduire en français par son secrétaire Châtillon, et il ne cessait de les consulter, disant : « Allons au maître, eamus admagistrum (4). » De toutes parts s'élevèrent des protestations semblables, et la congrégation de l'Index, de son propre mouvement, désavoua et répara son erreur (2). Il est bien plus vrai de dire que l'éclat avec lequel Bellarmin avait attaché son nom à la défense du pouvoir indirect fut un des obstacles principaux à sa canonisation. Les Papes craignirent de susciter un conflit redoutable s'ils faisaient un saint de celui que les princes de tous les pays considéraient comme
(i) Abbé Feret, le Cardinal du Perron^ chap. ii in fine. (2) Dom GuÉRANGER, De la Monarchie pontificale, chap. x, p. 263 (note)
la personnification d'une théorie incompatible avec la paix et la dignité des royaumes.
Bien loin d'avoir obtenu une consécration officielle , la doctrine du pouvoir indirect était tombée dans un tel discrédit à partir du dix-huitième siècle, de Taveù du cardinal Orsi, elle comptait si peu d'adhérents, même au-delà des monts, que le cardinal de la Luzerne, dans la défense des libertés de rÉghse gallicane, croyait inutile de s'en occuper. La tentative de Lamennais, sous la Restauration, en faveur de la thèse du pouvoir indirect ne réussit pas. Quoique gallican alors en majorité, l'épiscopat français n'eût pas consenti à renouveler la déclaration de 4682 sur la supériorité du concile, tandis que soixante-quatorze évoques signèrent sans difficulté la déclaration collective du 3 avril 1826 « contre la témérité avec laquelle on cherche à faire revivre une opinion née autrefois de l'anarchie et de la confusion où se trouvait l'Europe , constamment repoussée par le clergé de France , et tombée dans un oubli presque universel , opinion qui rendrait les souverains dépendants de la puissance spirituelle, même dans l'ordre politique, au point qu'elle pourrait, dans certains cas, délier leurs sujets du serment de fidélité. » Dans le même temps (25 janvier 1826), les évêques d'Irlande déclarèrent qu'ils ne croient pas que le Pape de Rome ait ou doive avoir quelque juridiction, pouvoir, supériorité ou prééminence civile ou temporelle dans ce royaume, soit directement, soit indirectement. Les évêques anglais confirmèrent la même déclaration
(mai 1826) (1). Plus tard, un des prélats les plus notoirement acquis à Tultramontanisme , le cardinalarchevêque de Lyon de Bonald, reconnut que le premier article de la déclaration ne peut être mis en question (2).
La Papauté à son tour, malgré ses complaisances naturelles pour une théorie qui Télevait au-dessus de tous les pouvoirs de la terre, fut entraînée par la nécessité des temps, et finit par professer sur la distinction des deux puissances des principes impossibles à concilier avec la thèse du pouvoir indirect et qui en impliquent Tabandon (3).
Ainsi, sans sortir des exigences de la plus étroite orthodoxie, chacun est libre de choisir entre les divers systèmes dont j'ai présenté Fexposé ou de les rejeter tous. Selon les données de la raison pure, le jugement serait bientôt porté ; mais il entre dans mon plan de ne demander les motifs de décider qu'aux principes théologiques.
§2. Système de F indépendance réciproque de r Église et de PÉtat.
Il existe deux ordres distincts, celui de la grâce et celui de la nature. L'ordre de la grâce est régi par la foi , celui de la nature par la raison.
(1) Voir ces documents dans Affre, Essai sur la suprématie temporelle. Appendice.
(2) Mandement du 9 mars 1845 contre le Manuel de droit ecclésiastique du procureur général Dupin.
(3) Brefs de Pie VI relatifs à la Révolution française. — Lettre du cardinal Antonelli, préfet de la Propagande , aux archevêques
La foi est le libre assentiment que l'intellect, prévenu et aidé par l'assistance divine, accorde aux vérités révélées à cause de l'autorité même de Dieu qui les révèle. La raison est la faculté essentielle et native de l'esprit de l'homme par laquelle, dans les bornes de la nature, il connaît le vrai et en juge (1).
La raison , aussi bien que la foi , émane du Verbe qui illumine tout homme venant en ce monde : sa certitude vient d'une lumière que Dieu nous donne intérieurement et pai* laquelle il parle en nous (S). En Dieu la vérité est une ; pour l'accommoder à notre condition intellectuelle, il la divise en deux degrés, duplex veritatis modus : le premier où parvient la raison, le second où la foi seule, nous hausse (3).
L'prdre de la nature, aussi bien que celui de la grâce, quoique par des moyens différents^ est disposé pour mener à la vie éternelle : Ipse ordo naturœ in finem salutis (4).
La raison, qui gouverne l'ordre de la nature, venant de Dieu non moins que la foi qui domine Tordre de la grâce , l'ordre de la nature étant disposé pour la vie éternelle aussi bien que celui de la grâce, il suit que si les deux ordres sont différents, ils se suffisent à eux-mêmes, qu'ils sont complets « égaux quoique distincts.
d'Irlande (23 juin 1791). — Lettres et allocutions! de Grégoire XVl du 15 août 1832, 31 décembre 1838, 8 juillet 1839. — V. Afïre, loco citato. — Abbé Gosselin, Pièces justificatives, viii.
(1) Perrone, De locis fheologicis, pars III, sect. i.
(2) « Divinitus interius indito quo in nobis loquitur Deus. * S. Thomas, Ver. qusest. ii, art. 1.
(3) S. Thomas, Contra gentes, cap. ix.
(4) S. Thomas, Sent. dist. 46, quœst. art. 1 .
Sans doute, entre ces deux ordres indépendants, pour que Tharmonie soit conservée, un lien doit exister. Seulement ce lien est tel qu'il peut se former entre deux forces d'une origine également noble^ non tel qu'on le conçoit entre un supérieur et son inférieur : il ne résulte pas de la soumission toute chamelle des chefs de Tordre de la nature an chef de Tordre de la grâce ; il naît de Tunion en Dieu dans une vérité unique et simple des deux dçgrés de la vérité (1). Puisque ces deux degrés séparés pour nous sont un en Dieu, puisqu'ils sont les deux moitiés d'un même tout, ils ne peuvent être en hostilité, même là où ils sont séparés. L'un et Tautre sont vrais, et le vrai ne peut combattre le vrai; Tun et Tautre viennent de Dieu, et Dieu ne peut être en opposition avec lui-même (2). Celui qui les a séparés pour nous en les conservant indivisibles en lui) n'a donné à chacun d'eux que la force de se mouvoir dans son orbite et lui a refusé celle d'empiéter sur Tordre différent. Métaphysiquement, il est impossible qu'une opposition ait lieu entre Tordre de la nature et celui de la grâce, car il implique contradiction que Dieu ait créé deux modes de manifestation de son Verbe également nécessaires et qu'il n'ait pas circonscrit leur action et combiné leurs mouvements de telle sorte qu'ils se
(1) s. Thomas, Contra gentes, c. ix. — Gratry, De la Connaissance de Dieu, tome II, Des rapports de la raison et de la foi. ^=^ BotJviER, Institutiones theologicx, De Fide^ cap. m.
(2) c Uiraguè vera est, nec verum vero adversatur; utrâque est a Deo, nec Deics sibi contrarius esté >» (Melchior Canus, De locis iheoL, lib. XII, jcap. lYi
complètent au lieu de se gêner. La conception contraire serait du pur manichéisme. Ce qui nous paraît choc est impulsion : Tordre naturel ne se heurte à Tordre surnaturel que comme Taile de Toiseau se heurte à Tair, pour se pousser en avant.
L'Eglise est dans Tordre de la grâce , TEtat dans celui de la nature. Leur objet n'est donc pas le même, pas plus que leurs moyens ; mais leur fin dernière est identique etTun et Tautre participent de Tindépendance et de Torigine divine de Tordre auquel ils .se rattachent. L'Etat n'est pas plus subordonné à TÉglise que l'Eglise ne Test à l'État. Chacun dans sa sphère est libre et souverain, sans que cependant, Tun et Tautre se mouvant dans la même main, aucun heurt ne puisse résulter de cette liberté et de cette indépendance , tant que Tun des deux ne viole pas l'harmonie et n'entreprend* pas sur Tautre.
Les théologiens Je ne l'ignore pas, après avoir posé en thèse la capacité divine de la raison dans Tordre de la nature, d'où découle l'indépendance de cet ordre, reprennent une partie de ce qu'ils ont accordé, en enseignant que même dans Tordre de la nature, la foi est indispensable à la raison toujours courte par quelque endroit et qui , livrée à elle-même , ne saurait aller au bout d'elle-même et s'approprier en entier les vérités purement naturelles ; ils affirment qu'elles ne marchent pas du même pied , que la foi est comme une maîtresse (sicut domina) et la raisoncomme une suivante (pedisequa et ancilla).
Cette restriction n'ébranle cependant pas nos conclusions, car, de l'aveu de ceux qui la proposent, il
est une partie de la vérité naturelle dans laquelle aucune apparence d'erreur ne peut se mêler. Ce sont les premiers principes : Dieu , l'immortalité de Tâme, la distinction du bien et du mal^ les récompenses et les peines dans cette vie comme après la mort, et par suite la pratique des vertus morales et la sagesse (1).
Ces premiers principes que la raison atteint avec sécurité suffisent à la constitution du droit, soit pénal, soit public, soit privé, indépendamment de toute révélation (2). Or, dès que le droit est constitué, les sociétés civiles ne manquent d'aucun organe essentiel, elles sont parfaites, elles peuvent se mouvoir et vivre. Ici les raisonnements sont superflus et les faits parlent. Qui donc a créé la science des gouvernements, en a décrit les combinaisons les plus compliquées avant Machiavel, Montesquieu et Benjamin Constant? Ne sont-ce pas les philosophes grecs? Qui donc a créé le droit, non celui d'une civilisation particulière, le droit éternel? Qui a planté dans le sol ces pivots d'airain aussi indestructibles que le Temps, autour desquels la législa-
(1) s, Thomas, Contra gentes, cap. m, iv. — II, d. 25, art. 20. — Ver. qusest. xiv, art. 11. — Canus, lib. XII, cap. xv. — Perrone, loco citato, cap. i, art. le', prop. 1. — Gratry, loco citato. — L'Imitation elle-même, dans son mysticisme désolé, accorde le moins possible à la raison; elle ne méconnaît cependant pas la force « de cette étincelle cachée sous la cendre : elle a encore le pouvoir de discerner le bien du mal, le vrai du faux, quoiqu'elle soit impuissante à exécuter tout ce qu'elle approuve. » (Livre III, ch. Lv, 2.)
(2) tt Homines juxta naturse ordinem non revelationibus , sed naturali ratione reguntur in his quœ civilia sunt. » Suarez, De legi hits, liv. III, cap. IV, n" 2.
lion a tourné et tournera tant qu'il y aura des sociétés politiques? Ne sont-ce pas les jurisprudents romains?
Au surplus, quelle que soit Texcellence que Ton veuille accorder à la puissance spirituelle , il n'en résulterait pas que la puissance temporelle dût lui être subordonnée. Une chose peut avoir par comparaison une valeur supérieure à une autre , sans en dépendre. Parmi nos facultés physiques, préférez, si vous le voulez, l'ouïe à la vue, déclarez que l'une est bien plus utile et bien plus noble que l'autre ^ vous n'en conclurez cependant pas que l'œil soit subordonné et ne puisse s'ouvrir sans la permission de l'oreille (1).
De ces données théologiques se déduisent des conclusions juridiques certaines.
Tout homme, corps et âme indivisiblement unis, se meut dans deux milieux différents, est assujetti à deux devoirs de nature diverse : il est citoyen et homme religieux, membre d'une nation et fidèle d'une Église. Dans chacun de ces milieux règne une autorité souveraine dans sa sphère, sans autorité dans la sphère voisine. Il y a une législation de l'État pour l'homme citoyen, une législation de
(1) SuAREz, De legibus^ lib. IV, cap. ix : « Potest facultas una esse minus perfecta, quam alia, et non illi subjecta vel subordinata. Subordinatio non sequitur intrinsecë ex majori perfectione.» V. aussi DefemiOy lib. III, cap. xxi, n° 1.
rÉglise pour rhomme fidèle. « Autres sont les lois des Césars, autres celles du Christ ; autre ce que prescrit Papinien, autre ce qu'ordonne saint Paul (1). » « Les offices et maîtrises ecclésiastiques sont toutes autres que les politiques, elles tendent à diverses fins par divers moyens (3). » Les lois religieuses découlent de la révélation , les lois civiles de la simple raison (3). Ni l'empire ne peut rien sur les lois spirituelles , ni le sacerdoce ne peut rien sur les lois humaines. Les lois ciyiles sur les matières de foi et les lois religieuses sur les matières de gouvernement sont nulles par défaut de compétence (4) . H n'y a pas de matières mixtes sur lesquelles aient droit à la fois l'Église et l'État, ou l'un ou l'autre : il y a des matières communes (8) à la réglementation desquelles sont également intéressés le pouvoir laïque et l'autorité religieuse. Au lieu de se disputer le privilège de régler exclusivement ces matières communes. Chacun des deux pouvoirs établit sa propre législation , sans se soucier de la législation parallèle , chacune de ces législations est également efficace : seulement l'une ne produit que des effets civils, l'autre que des effets religieux.
(1) s. JÉRÔME, Epist. ad Océan. — S. Gelasii pap^ Epist. ad Anast. Augus,
(2) François de Sales, Avant-propos de VEslendart de la sainte Croix.
(3) Saint Thomas définit la loi : « Ordinatio raiionis ad bonum commune ab eo qui curam habet communitatis promulgata. » I, 2, quœst. xc, art. 1, 4.
(4) Su AREZ, Dc/îîn«o, lib. III, cap. xxii, n** 13. Lib. IV, cap. xvi, n" 7. De legibus, lib. IV, cap. xi.
(5) « Materiam communem. » Suarez, De legibus^ lib. IV, cap. xi, n« 11.
Ceux qui veulent assurer à leurs actes les effets civils aussi bien que les effets religieux, et réciproquement, se mettent en règle avec les deux pouvoirs; s'ils ne le peuvent pas, ils s'abstiennent. Vouloir que le fidèle se soumette au chef politique , c'est attenter à la conscience ; vouloir que le citoyen obéisse au chef religieux, c'est détruire la cité et la patrie. Entre l'Église et l'État, si vous' ne voulez pas susciter des conflits interminables, écartez toute idée de supériorité ou d'infériorité ; tenez-vous-en à l'idée de différence et d'égalité.
Cette solution a été donnée par saint Thomas. A propos du mariage, il dit dans deux endroits de ses œuvres : « Le mariage, en tant qu'il est une fonction^ naturelle, est régi par la loi naturelle ; en tant qu'il est un sacrement, il est réglé par la loi divine; en tant qu'il est un acte social, il est gouverné par la loi civile. D'où il suit que chacune de ces lois peut rendre une personne inhabile au mariage (1). » Bellarmin, sans être aussi exact, n'a pas été très-éloigné de la vérité. Il se demande ce qui arrivera lorsque, sur le même sujet, coexistent une loi impériale et une loi pontificale dissemblables, puis il répond : « Quand la matière de la loi est temporelle , non relative au salut des âmes, la loi pontificale ne peut
(1) « Matrimonium autem, in quantum est offîcium naturœ statuitur lege naturse; in quantum est sacramentum statuitur jure divino; in quantum est officium communitatis statuitur jure civili. Et ideo ex qualibet dictarum legum potest aliqua persona effici ad matrimonium contrahendum illegitima. )> Suppl. qusest. l, art. un. ad 4. — Contra génies, lib. 4. — Cardinal de la Luzerne, Instructions sur le rituel de Langres, chap. ix, art. 1, n» 653.
abroger la loi impériale, mais Tune et Tautre doivent être respectées, celle-ci dans le for ecclésiastique, celle-là dans le for civil (1). » Supprimez ces mots captieux « concernant le salut des âmes » , vestige de la théorie du pouvoir indirect, et la formule est parfaite.
Un évêque de l'ancienne France , en qui se sont trouvées réunies dans une harmonie toujours soutenue, les grâces de l'imagination, l'élévation de Tàme, la beauté de Tesprit, l'originalité des pensées, les séductions de l'éloquence , Fénelon , a répandu sur cette matière la clarté de son esprit créateur et résolu le problème mieux que saint Thomas et Bellarmin. Si l'on voulait, parmi tant d'illustres écrivains qui se sont exercés sur les rapports des deux puissances , se confier à un seul , il mériterait d'être choisi pour guide. Nul n'a eu plus que lui, dans une plus exacte mesure, le sentiment de l'indépendance temporelle de l'Etat et celui de l'indépendance spirituelle de l'Église. S'il a cru que l'infaillibilité dans le Souverain Pontife était la condition de la liberté et de la stabilité de l'enseignement évangélique , il a professé en nfême temps le respect des prérogatives légitimes du pouvoir laïque avec autant de fermeté que le jurisconsulte le plus dévot à Pithou. Laissant de côté son système contestable et tout historique du pouvoir directif , il a tracé les véritables limites des deux dominations, dans les plans de gouverne-
(1) «Utraque servanda est, illa in foro ecclesiastico, ista in foro civili. » De Romano pontif., lib. V, cap. vi. — Suarez, De legibusy lih. IV, cap. XI, n** 11.
ment préparés, avec le duc de Chevreuse, pour Tinstruction du duc de Bourgogne : « Indépendance réciproque des deux puissances. Le.prinçe est laïque et soumis aux pasteurs pour le spirituel comme le dernier laïque , s'il veut être chrétien. Les pasteurs sont soumis au prince pour le temporel comme les derniers sujets : ils doivent l'exemple. Le prince est maître pour le temporel comme s'il n'y avait pas d'Église. L'Église est maîtresse pour le spirituel comme s'il n'y avait pas de prince. Donc, TÉglise peut excommunier le prince et le prince peut faire mourir le pasteur. Chacun doit user de ce droit seulement à toute extrémité : mais c'est un vrai droit (1). » Il avait dit déjà dans son admirable discours au sacre de l'Électeur de Cologne : « L'Église, il est vrai , est dans l'État pour obéir au prince dans tout ce qui est temporel ; mais, quoiqu'elle se trouve dans l'Etat, elle n'en dépend jamais pour aucune fonction spirituelle. »
Que pourrait-on ajouter à ces maximes magistrales, pleines, décisives? Il ne reste plus qu'à en tirer toutes les conséquences logiques. C'est ce qu'a fait; mieux que tout autre écrivain ecclésiastique , l'éminent archevêque Sibour. Dégageant de la décision particulière de saint Thomas la règle générale qu'elle implique, reprenant la formule de Bellarmin sans la restriction qui l'annule, mettant en pratique le principe de Fénelon , il a clos la question : « Les matières mixtes se doivent régler, comme toujours,
(1) Novembre 1711. Édition Lebel, tome XXII, p. 575.
d'un commun accord entre l'Église et l'État ; ou bien elles ne sont pas réglées du tout et chaque pouvoir sépare dans ces matières l'élément qui lui est propre et l'organise à son gré (1). » Substituez le mot net, expressif de matières communes à celui de matières mixtes, compromis, ambigu, et vous êtes en possession de la règle définitive.
L'Église comme l'État se conduisent déjà selon ces idées , alors même que théoriquement on parait les contester en leur nom. Le droit canonique refuse tout effet à la prescription dont la bonne foi n'est pas le fondement (^) : néanmoins le code civil reconnaît IVefficacité de la prescriptiQn au bout dé trente ans , sans s'enquérir si elle a été de bonne ou de mauvaise foi (3). Pour l'Église, « les mariages des fidèles où il n'y a pas d'empêchement canonique ont toute leur valeur relativement au lien conjugal, quels que soient les empêchements statues par la puissance séculière mal à propos et inutilement, sans que l'Église ait été consultée ou ait donné son assentiment (4) : » à côté, le Gode civil règle la législation matrimoniale sans craindre de se mettre en opposition avec les préceptes eccclésiastiques. La loi canonique distingue un contrat qui a rapport à la tradition des corps (traditionem corporum) et un autre qui a trait seulement aux effets civils; elle s'attribue le premier et abandonne au
(i) Institutions diocésaines, p. 338.
(2) Carrière, tome I, n» 565 in âne.
(3) Article 2262.
(4) 1802 et 1804. Décision de la Congrégation du concile. Rituel de Bellay, tome UI, p. 72. — CARRiàRS, 1. 1, no 579.
pouvoir civil le second (1) : la loi civile ne se laisse pas cantonner de la sorte , elle prend tout , et règle le contrat qu'on lui refuse aussi bien que celui qu'on lui accorde. La loi canonique valide le mariage du fils de famille contracté sans le consentement de ses père et mère et ne veut pas entendre parler de l'union du prêtre défroqué (2) : la loi civile annule le mariage du fils de famille (3) , respecte le mariage accompli de l'ancien prêtre et, selon des jurisconsultes d'autorité , ne lui oppose pas même un empêchement prohibitif (4). L'Eglise prétend avoir seule le droit de donner l'éducation et d'enseigner : l'État la laisse dire , et il ouvre ses écoles, ses collèges, ses facultés et règle les conditions d'exis^ tence des établissements religieux. L'Église soutient que la règle des inhumations et la police des cimetières catholiques est de son domaine exclusif : rÉtat ne la contredit pas, mais il attribue aux communes la propriété des cimetières et aux autorités municipales le droit d'y faire la police (8). D'autre part, l'État ne reconnaît pas les vœux solennels : l'Église tient compte de cette disposition lorsque cela lui convient, pour les couvents de femmes par exemple , pour certaines congrégations d'hommes tels que les Trappistes, dont elle déclare les vœux simples ; pour la plupart des autres
(1) Carrière, t omel, n® 10.
(2) Ib., tome II, no» 973, 995.
(3) Édit de Blois, 1572. — Édits de Louis XIII, 1629, 1630. — , Articles 182 et 183 du Code civil.
(4) Procureur général Dupin, Réquisitoire. — Sirey, 33, 1, 168.
(5) Décret du 23 prairial an XII, art. 16.
ordres religieux, les Chartreux, les Bénédictins, les Dominicains, les Jésuites, elle maintient aux vœux leur caractère de solennels, malgré les dispositions contraires de la loi civile (1).
Le droit incontestable de TÉglise et de l'État de statuer à part, et par conséquent d'une manière contradictoire, sur les mêmes matières, n'a pas d'inconvénients au point de vue pratique ; car, quelque persistance que l'Église mette à se déclarer armée comme toute société parfaite, du pouvoir de coaction, il est évident, dans l'état du monde, que ce pouvoir de coaction de rÉglise,en dehors des peines spirituelles, ou des peines temporelles d'une certaine nature , est purement abstrait. Le pouvoir de coaction effectif, celui qu oblige à l'obéissance par des peines et par la contrainte , n'existe que dans la main de TÉtat. Le dissentiment entre l'Église et l'État sur une matière quelconque ne peut donc pas se traduire en désordre dans la cité , en hésitations dans les arrêts de la justice. L'État seul ayant les moyens d'imposer sa volonté, et sa loi étant seule invoquée devant les tribunaux, le dernier mot lui appartient par la force des choses.
L'Église acquiesce à cette conclusion , puisqu'elle condamne la révolte contre les pouvoirs établis et qu'elle prescrit l'obéissance même aux lois mauvaises. Le supérieur de Saint-Sulpice qui a été considéré au moment difficile de la Révolution française comme le suppléant des évêques et l'oracle du clergé,
(1) Responsa sacra pœnitentiarûe, 23 janvier 1821. — 2 janvier 1836. — DecreiumS, ïnquisitionis, 1837.
que Napoléon appelait son théologien, quoiqu^il ait toujours défendu le Pape contre lui, Vàbhé Emery, a donné les raisons de cette conduite avec le bon sens qui fait le prix de tous ses écrits. La Convention, par la loi du 30 mai 1798, avait imposé à tous les prêtres qui exerçaient les fonctions ecclésiastiques l'obligation de faire devant la munici* palité du lieu une déclaration de soumission aux lois de la République. Un certain nombre de prêtres voulaient qu'on rejetât ce serment, parce qu'il entraînait l'obligation d'obéir à des lois condamnées par la religion. Le conseil archiépiscopal de Paris, de concert avec l'archevêque M*^ de Juigné-, conseilla au contraire de le prêter. L'abbé Emery , qui avait été le principal promoteur de cette sage décision, l'explique ainsi : « La soumission aux lois n'emporte point l'approbation de ces lois : on peut être fort soumis àdes lois très-injustes. Elle n'emporte pas même l'approbation du gouvernement auquel on est soumis , quoiqu'on le juge très-tyrannique ou trèspeu fait pour opérer le bonheur du peuple. Prenons pour exemple la loi du divorce. Je suis soumis à cette loi même, c'est-à-dire que je n'emploie point la violence pour empêcher qu'on l'exécute ; mais cela n'empêche pas que je dise ouvertement que cette loi est contraire aux bonnes mœurs et à l'Evangile. Cela n'empêche pas que , si un homme s'adresse à moi pour obtenir les secours de la religion , je ne lui dise, s'il a divorcé et épousé une autre femme, qu'il doit commencer par reconnaître et pleurer sa faute , renvoyer la seconde femme et reprendre la
première Est-ce que la loi du divorce n'a pas été
en vigueur, pendant plus de quatre ou cinq cents ans, sous les empereurs romains, depuis même leur conversion au christianisme? Et cependant, lés chrétiens ne faisaient-ils pas tous profession d'être soumis aux lois de FEmpire? Quand on habite dans un pays pi*otestant, idolâtre, mahométan, n'est-ce pas sous la condition expressément ou tacitement exigée, qu'on sera soumis aux lois du pays? Et cependant, dans ces pays^ combien de lois antichrétiennes ou anti-catholiques! A-t-on seulement la pensée d'exiger des étrangers qu'ils renoncent à leur religion ou à quelque point de leur religion ? Mais malheureusement il y a tant d'ecclésiastiques qui n'ont pas seulement les premières notions du droit des gens et du droit politique (1)! » Pie VII, par un bref adressé à tous les catholiques de France, approuva la conduite de l'abbé Emery, et, après avoir rappelé en peu de mots la doctrine de l'Écriture* et de la tradition sur la soumission due aux puissances établies, il exhorta les fidèles « à obéir avec promptitude et empressement à ceux qui les commandent, sans ajouter aucunement foi à ceux qui répandraient une doctrine contraire comme étant celle du Saint-Siège (2). »
Si la contrariété de la législation civile et de la législation ecclésiastique n'entraîne .pas de trouble matériel, tout autant du moins qu'elle ne constitue pas une atteinte à ce que les catholiques appellent
(i) Vie de M. Emet^y, par l'abbé Gosselin, tome I, p. 373. (2) Gosselin, Ioco citato. — Pilcor, Mémoires, t. VII, p. 26.
les droits de Dieu, elle n'est pas sans produire un malaise moral. Le législateur prévoyant doit autant que possible ne pas placer les fidèles d^une religion dUns la nécessité d'obéir à une loi positive que leur chef hiérarchique n'approuve pas ou condamne. Anciennement les deux puissances se réunissaient dans des assemblées mixtes qui avaient le caractère de conciles et d'assemblées politiques et portaient de concert des lois sur l'Église et sur l'État, obligeant le prince et les pasteurs , les sujets et les fidèles (1). De nos jours, le Pape et le souverain temporel tranchent les questions débattues, par des conventions, dites concordats j dont le nom indique l'objet. De pareils arrangements sont la meilleure sauvegarde de la liberté des consciences; ils conjurent les conflits ou les apaisent ; ils ne terminent pas les difficultés d'une manière décisive et pour toujours, ils les règlent pour un temps. Quand les difficultés recommencent, on s'explique et on s'entend de nouveau (2). Les états modernes, s'ils sont bien inspirés, ne rejetteront pas le régime des concordats : ils y auront recours chaque fois qu'une question non prévue sera de nature à devenir une cause de trouble religieux, et qu'un désaccord se manifestera entre les dispositions de la loi canonique et celles de la loi civile. La seule objection contre les concordats serait dans cette doctrine des partisans du pouvoir indirect qui réduit des actes synal-
(1) Fleury, 3» et 7« discours.
(2) Darboy, archevêque de Paris, Discours au Sénat du 15 mars
lagmatiques à n'être qu'un induit, un privilège toujours révocable pour le Saint-Siège, quoique toujours obligatoire pour les princes. Les textes cités parles défenseurs de la distinction absolue des deux puissances prouvent sans réplique combien cette prétention est contraire au bon sens, à la tradition, aux règles d'une sage politique. La commission ecclésiastique nommée en 1809 par Napoléon reconnut que le concordat est un véritable contrat que le Pape n'a pas le droit d'enfreindre (1). Ainsi ont jugé dans tous les pays les évêques (2) et les jurisconsultes sérieux (3). Si cependant l'opinion qui a été celle de Léon X (4), de Pie VII (8) et de Pie IX (6), était abandonnée par la Papauté, l'ère des concordats serait close, car il n'y aurait nulle part un gouverne-
(1) De Pradt, Les quatre Concordats, tome III, Appendice.
^2) Les évêques allemands, dans leur instruction pastorale de mai 1871 sur le concile du Vatican, oiit dit : « Le Saint-Siège s^est engagé par les traités solennels et publics à maintenir le droit qui résulte de ces conventions ; il s'est donc, par là, dépouillé du droit d'y apporter le changement sans le consentement de l'autre partie, et Ton sait par expérience que cç n'est pas lui qui rompt les traités internationaux et les concordats. »
(3) M. Mancini, qui est un jurisprudent autant qu'un orateur, disait le 21 mars 1871 à l'occasion du Concordat de 1818 avec la Sicile : f I Concordati dei precedenti Go verni Italiani con ia Santa Sede,' non per volonià di una sola délie due parti contraenti sono stati aboliti, il che non sarebbe staio conforme aile piit ovvie regole di dritto, ma, per necessaria consequenza délia cessazione della personalità politica degli stati con i quali erano stati stipulati. »
(4) « Contractus et obligationis vim et valorem obtinere^» Concordat avec François le'.
né
(5) « In qua mutua promittitur pactorum fides. » Concordat avec Napoléon.
(6) A propos du concordat de Bade violé sans le consentement du Saint-Siège : « Abrogatam contra omnes justitise régulas sine alterius partis consensu solemnem conventionem. » (17 décembre 1850.)
ment tellement imprévoyant, tellement dépourvu de dignité qu'il consentît à s'obliger sans qu'on soit lié envers lui. Alors, par la faute de Rome, il ne resterait plus, pour trancher les difficultés nées entre l'Église et l'État, qu'un moyen : la force. La force morale du côté de TÉglise , la force matérielle du côté de l'État !
Par cet ensemble de déductions se trouvent rejetés les divers systèmes théologiques que nous avons exposés. Celui du pouvoir directif n'est qu'une explication historique. Celui du pouvoir direct est en contradiction ouverte avec la distinction de l'ordre spirituel et de l'ordre temporel. Celui du pouvoir indirect parait respecter cette distinction ; en réalité, il n'en tient nul compte ; il ne la pose que pour la rendre vaine ; par des détours , il conduit la Papauté à la domination universelle aussi bien que le système du pouvoir direct. Le système de la distinction absolue des deux puissances donne pleine satisfaction à la souveraineté de l'État, mais par son principe de la religion d'État, par sa complaisance pour la persécution, il méconnaît la souveraineté de la conscience individuelle. Notre système affranchit aussi bien l'individu que l'État. Il met l'autorité du prince hors de l'étreinte du Pape et la conscience de l'individu hors de l'oppression du prince. Il refuse à l'Église , réduite à son domaine spirituel , les privilèges d'une religion d'État et l'appui du bras
séculier. Qu'elle assaille les âmes pai* les armes de la charité et non par la force , par les verges , par les prisons , par Texil , par le bûcher 1 qu'elle prie , qu'elle instruise par ses discours et surtout par ses exemples, qu'elle renonce à imposer la foi! « Nulle puissance humaine ne peut forcer le retranchement impénétrable de la liberté d'un cœur (1). » Jésua- Christ a tout fait par persuasion et rien par violence. Il n'a pas apporté aux hommes le compelle intrare, il leur a dit simplement après avoir prêché la bonne parole : Quelqu'un veut-il me suivre? Son esprit est dans la lettre qu'Augustin, non encore converti au système de la violence (2), écrivait au proconsul Apringius afin qu'il ne mît pas les Donatistes à mort. « Nous ferons lire dans nos églises les actes du procès de ces hérétiques pour ramener ceux qu'ils ont séduits. Voulez-vous que nous n'osions les faire lire jusqu'au bout , s'ils contiennent l'exécution sanglante de ces malheureux? » Du reste, à quelque doctrine que l'Église s'arrête à cet égard , il ne peut y avoir aucun doute sur l'opinion des jurisconsultes. Dans une société comme la nôtre , qui ne jouit plus de l'unité de la foi , l'État a une double mission : il est l'organe de la puissance publique, résultante et non somme des forces individuelles; il est l'arbitre entre les forces individuelles isolées afin qu'elles n'empiètent pas Tune sur l'autre. Or, la contrainte religieuse ne
(1) FÉNELON, Discours pour le sacre de l'Electeur de Cologne, 2< partie.
(2) 2. Retract., cap. t.
saurait être considérée, ni comme une portion légitime de la puissance publique dont l'unique mission est d'assurer nos destinées ' temporelles , ni comme un acte d'arbitrage entre les forces individuelles, qui peuvent, sans se gêner mutuellement, exercer en liberté le droit de choisir et de suivre la religion de leur choix. Aucune considération ne justifierait donc l'emploi d'une contrainte directe ou indirecte au profit d'une religion quelconque.
En dehors de l'indépendance réciproque de l'Église et de l'État, dès qu'on renonce aux subtilités du pouvoir indirect, il n'y a plus à opter qu'entre la théocratie et le régalisme.
La théocratie met l'État dans la sacristie. Elle nous seconde tant que nous repoussons l'immixtion du pouvoir laïque dans la législation ecclésiastique et que nous revendiquons pour l'Église le droit exclusif de régler son dogme, son enseignement, sa discipline ; elle se sépare de nous dès que nous défendons l'entière indépendance du pouvoir temporel et la liberté de la conscience individuelle. Le régalisme met l'Église dans la caserne. Il nous approuve tant que nous sauvegardons l'indépendance de l'État; il cesse de nous suivre dès que nous défendons la liberté de l'Eglise et celle de Tindividu. Pour que la théocratie soit possible , il faut ou que le pouvoir religieux ne soit qu'une branche du pouvoir politique comme dans les sociétés païennes, comme à Byzance après la conversion des empereurs , comme en Russie et en Angleterre après le
schisme; ou que le pouvoir politique ne soit qu'un attribut du pouvoir religieux comme à Rome pendant la période du pouvoir temporel, comme à Constantinople sous le règne de llslam. Partout où les deux pouvoirs sont exercés par deux personnes distinctes et servies par deux hiérarchies séparées, ce système est une impossibilité , même dans un pays catholique , à plus forte raison dans une nation divisée en plusieurs religions. Le régalisme peut se soutenir par la violence et par la persécution dans des époques de despotisme comme celles de Louis XIV, de Joseph II, de la terreur de 93, ou dans des époques de révolution comme celle de 89 : on peut alors concevoir un édit de 1682, des lois confessionnelles , une constitution civile du clergé ; aussitôt que les idées de modération reprennent leur empire ou que la paix sociale se rétablit, ce système s'écroule ; il est l'épisode honteux de l'histoire d'un peuple , non un régime durable.
La théocratie est surtout funeste à l'Église. Dante rencontre dans le] cercle de l'enfer où les colères s'expient, au milieu d'une épaisse fumée, Marco le Lombard. Il lui demande pourquoi la vertu a disparu du monde. Le damné lui répond : « Cela tient à ce que l'épée s'est unie au bâton pastoral , et que, confondant deux pouvoirs qui doivent être distincts , l'Église est tombée dans la boue et a souillé elle et sa charge (1)."» Partout où l'Église a voulu
(1) « Di oggimai che la Chiesa di Roma
Pep confondere in se due peggimenti, * Cadde nel fango, e se bputta e la soma. »
mettre l'État dans l'Église, les peuples ont répondu en mettant violemment l'Église dans l'État. Le légalisme ne nuit pas à l'Église qu'il purifie par la persécution et qu'il fortifie par la souffrance; il compromet l'État en lui faisant perdre l'autorité sur les consciences. Sa domination, privée alors de l'assentiment volontaire , n'a plus d'autre fondement que l'impuissance d'en éviter le joug, et se trouve exposée sans défense aux mauvais desseins et aux artifices de ceux qui, par une pente secrète pour le désordre, et parce que leur joie est de troubler ce qui est paisible, désirent causer quelque changement.
Ces deux théories, quoique aboutissant à des résultats opposés, partent de la même donnée. Il ne peut y avoir un ordre véritable dans une société où coexistent deux pouvoirs dont Tun n'est pas subordonné à l'autre, disent les théocrates pour mettre l'État dans l'Église. C*est précisément ce que prétendent les rationalistes pour mettre l'Église dans l'État. « S'il est deux autorités suprêmes, dit Voltaire, deux administrations qui aient leurs droits séparés , l'un fera sans cesse effort contre l'autre. 11 en résultera nécessairement des chocs perpétuels, des guerres civiles, l'anarchie, la tyrannie. Les fonctions des ministres, leurs personnes, leurs biens, leurs prétentions , leur manière d'enseigner la morale, de prêcher le dogme, de célébrer les cérémonies, les peines spirituelles, en un mot tout ce qui intéresse l'ordre civil doit être soumis à l'autorité du prince et à l'inspection des magis-
trats (1). » Proudhon reprend : « L'hypothèse de deux pouvoirs indépendants, ayant chacun leur monde à part, tels que le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel , est contraire à la nature des choses, une utopie, une absurdité. Entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel il n'y a pas de conciliation possible , il ne peut y avoir qu'une subordination. La société, dont le gouvernement est l'expression, est-elle de la Révolution ou de la Révélation? procède-t-elle de l'homme ou de Dieu? a-t-elle son principe dans le droit ou dans le dogme? Le christianisme est-il son serviteur ou son auteur? Selon que vous répondrez à la question , vous aurez déclaré la prépondérance du temporel sur le spirituel ou du spirituel sur le temporel (2)?» Ainsi, dans tous les temps, les opinions extrêmes se rencontrent, sinon dans les solutions, du moins dans la manière absolue et irrationnelle de poser les thèses.
Le système très-préconisé aujourd'hui de la séparation de l'Eglise et de TEtat, ne mérite pas une place particulière. Sous ses apparences de liberté, il n'est qu'une des formes perfectionnées du régalisme, de l'oppression de l'Église par l'État.
(1) Dictionnaire philosophique^ v© Droit canonique.
(2) De la justice dans la Révolution. L'État, chap. iv, et Petit catéchisme politique, i. — Le point de vue de Voltaire et de Proudhon a été exposé avec un grand développement d'érudition par un professeur de l'Université belge de Gand, M. Laurent : LÉglise et l'État, 2« édition.
Son principe fondamental est celui-ci : il n'y a pas deux pouvoirs indépendants , le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel ayant des droits égaux et entre lesquels peuvent se faire des accords ou éclater des conflits. Le pouvoir spirituel n'existe pas: le pouvoir temporel seul est réel. L'Église n'est qu'une association ordinaire de citoyens dans un but religieux; elle doit se soumettre à la loi commune, obéir à l'État comme toute autre association. Cette négation de l'existence des deux pouvoirs et leur confusion dans la main de l'État, n'est-ce pas tout le régalisme?
Pas du tout, objectent les partisans de la séparation. Si nous nions dans l'Église un pouvoir parallèle à celui de l'État, si nous l'assimilons aux associations ordinaires, ce n'est pas que nous pensions à l'opprimer à l'exemple des régalistes ; nous voulons, au contraire, lui assurer la plus ample liberté dont elle ait encore joui. Nous lui retirons tous ses privilèges, depuis l'exemption du service militaire jusqu'au budget des cultes , et nous cessons de placer ses dogmes sous la protection de dispositions pénales spéciales; en retour, nous brisons toutes ses chaînes : plus de placet regium, plus d'incapacité de remplir aucune fonction publique; liberté d'établir comme elle Tentendra son régime intérieur, d'élire ses chefs suivant les formes qu'elle jugera les meilleures, de créer des corporations religieuses avec communauté de vie et de biens; plus d'autre contrainte que le respect du droit des tiers et de l'ordre public.
Malheureusement, *ces perspectives séduisantes ne tardent pas à s'évanouir. Après avoir promis toutes les libertés, on refuse la plus essentielle, celle sans laquelle toutes les autres sont vaines : la liberté de vivre. Les sincères, tels que M. Ernest Allard (1), n'y mettent pas de façon. Ils dénient sans subterfuges à l'Eglise après l'avoir dépouillée du salaire , rançon de ses biens confisqués, la faculté de constituer des personnes morales, des êtres juridiques, même avec l'agrément de la puissance publique; comme les ordres mendiants, elle devra vivre des cotisations annuelles de ses fidèles. Les politiques de profession, tels que l'ancien ministre italien M. Minghetti (2), conservent mieux les apparences : l'Église aura le droit de se constituer à Tétat de personne juridique comme toute autre corporation, sans aucune autorisation préalable du gouvernement, en se conformant aux prescriptions d'une loi générale. Seulement, une des dispositions principales de cette loi générale sera l'interdiction lîe constituer des bénéfices. Le bénéfice, consistant dans l'affectation perpétuelle du revenu de certains biens à des offices ecclésiastiques déterminés, est soustrait au contrôle de la communauté et ne peut être modifié ou détruit à tout instant par sa volonté , ce qui est contraire au principe électif, et dès lors incompatible avec un système libéral (3). Remplacer le bénéfice par le salaire, ce que de bons esprits ont
{{) De C Église et de l'État en Belgique.
(2) Stato e Chiesa, i
regretté, c'était transformer la nature de Ja propriété ecclésiastique , non la détruire ; supprimer le budget et en même temps interdire les bénéfices auxquels Texistence de ce budget suppléait, ne serait-ce pas dépasser la limite des restrictions permises dans Tintérètdes familles et de Tordre public? Ne serait-ce pas refuser à TÉglisele moyen de vivre si ce n'est d'aumônes, la mettre dans l'impossibilité d'assurer un avenir quelconque à ses œuvres de charité et de piété? Ne serait-ce pas aboutir par un chemin détourné, selon le mode italien,. où le publiciste belge, beaucoup moins retors, est allé tout droit?
Il y a plus encore dans le système de M. Minghetti. Après s'être dépensé en longs efforts pour démontrer que, dans l'Église, on ne doit voir que l'association appliquée à un but rçligieux« tout à coup démentant ou oubliant ces prémisses, il déclare que le contrat entre les fidèles dans l'Eglise est un contrat sut generis, qui ne peut pas être entièrement assimilé aux autres, et que, de même qu'on a créé une législation spéciale pour les lettres de change , il y aura lieu d'établir des règles législatives spéciales sur les rapports juridiques dérivés d'un acte ecclésiastique (1). Cela rappelle ce savant qui, à la fin d'un long livre contre le suicide, s'ar* rête et dit'î « Je n'y tiens plus, je vais me pendre. » Reconnaissons cependant que la contradiction de M. Minghetti est un retour à la vérité. H était dé-
raisonnable de réduire à la mesure d'une association quelconque de citoyens une communion religieuse colossale, répandue dans tout Tunivers, servie par des milices déyouées, appuyée sur une tradition de dix-huit siècles, sur des promesses qu'elle croit divines.
Reste à juger les conditions dans lesquelles le ministre italien -compte établir sa législation spéciale. La principale devra être : « Qu'à défaut de l'État incompétent pour s'ingérer dans les affaires ecclésiastiques, un moyen légal soit assuré aux membres de toute Lglise de modifier ,^ suivant les circonstances, le pacte et par suite leurs droits et leurs devoirs. Il ne suffit pas que, dans certaines communions, ce droit soit attribué, de l'assentiment des fidèles, au corps sacerdotal. Un tel ordre de choses ne saurait être considéré comme bon , perpétuellement et absolument. La participation des fidèles au gouvernement de l'Église qu'on retrouve à l'origine de toutes les religions, est aussi le moyen indispensable de conserver leur vie et leur vigueur. Le principe repré'sentatif est comme Tarome qui les préserve de la corruption et qui , quel que soit l'assentiment des fidèles à l'état présent des choses, laisse toujours la réforme ouverte dans l'avenir à leur action spontanée (1). » Le droit canon actuel repousse l'élection comme moyen de constituer le pouvoir. Dans la société ecclésiastique, la souveraineté ne remonté pas de bas en haut, ainsi que dans les
sociétés laïques; elle descend de haut en bas le long de tous les degrés de la hiérarchie. Avant de nommer, le supérieur peut consulter, déléguer son droit à un souverain, à un chapitre, à la communion des Mêles :mais dans cette communion n'existe à aucun degré le droit propre de constituer Fautorité qui la doit régir. Qu'importe au dernier théoricien de la séparation? La législation.sur l'Église, parallèle à celle sur la lettre de change, devra veiller à rintroduction et au respect du principe électif qu'on retrouve à l'origine des sociétés religieuses et qui est l'arôme faute duquel tout se corrompt ! Arrivés à ce point, sommes-nous bien éloignés du Joséphisme, du. Léopoldisme, de la constitution civile du clergé? Un pas de plus et nous y tomberons en plein. M. Minghetti a fait ce pas.
Un obstacle capital à cette subordination de l'Église à l'Etat, qu'on appelle la séparation, c'est l'existence à Rome d'un pontife entouré d'une cour, d'ambassadeurs, protégé par l'inviolabilité souveraine. Que cela ne vous inquiète pas, dit M. Minghetti. Cet arrangement ne durera pas; il a fallu le concéder aux inquiétudes du monde catholique et justifier par des garanties la destruction du pouvoir temporel. Affaire de politique et d'opportunité. Dès que, dans chaque ii^tat, les lois auront réalisé la séparation et mis la théorie dans les faits , nous réduirons le Pape à n'être plus que ce qu'il doit être : le sujet du roi (1) ! Le Pape sujet du roi ! ce dernier
(1) « La legge detta délie guarentigie è legge, se altra fu mai, poliiica e di opporinnità. Imperochè_ si trattava di rassicurare i
mot de la séparation est depuis longtemps celui du régalisme. Par là, est établie l'identité des deux conceptions.
Lorsque dans mes discours et dans mon 19 Janviei\ je me suis servi du mot « séparation de l'Église et de l'État » , je ne l'ai pas entendu au sens précédent ; cependant, comme on pourrait s'y méprendre et me placer oii je ne veux pas être, je l'efface, et je ne parlerai plus désormais que de l'indépendance réciproque de l'Église et de l'État : c'est l'expression de Fénelon.
§ 3. Application du système au jugement du passé.
A l'aide de la théorie que nous avons adoptée, il n'est aucune difficulté qui ne puisse être résolue aisément. Ainsi rien n'est plus controversé que le système de nos anciens jurisconsultes et magistrats. Nous n'aurons aucun embarras à le juger.
Les anciens jurisconsultes et magistrats faisaient tout découler du principe da» l'indépen-
governi e i popoli cattolici che la fine del poter temporale del Papa non implica la servilità spirituale délia Chiesa... Adunque fin a tante che presso aile altre nazioni, che sono cattolîche o hanno sudditi cattolici, avrà vigore il sistema giuridizionale onde la Chiesa è una îstituzione connessa allo Stato e il suo capo ha una potestà pubblica uguale e parallela a quella del monarca o che fra loro sono concordati e convenzioni di publico dritto, il Papa non si potrà considerare soltanto corne un cittadino suddito del Re, AUora solo la legge délie guarentigie cesserebbe di aver ragione e verrebbe meno, quando queste necessitcà internazionali finissero, e quando la separazioQe délia Chiesa dallo Stato avesse avuto qui ed altrove il suo pieno compimento nelle leggi, e la sua conferma nella esperienza dei fatti. » (P. 204 et 206.)
dance du pouvoir laïque. Cette vérité, selon eux, appartenait au droit public éternel et non à la théologie. Ils permettaient au clergé national de déclarer ses sentiments à ce sujet; ils n'admettaient pas qu'il parût décider même dans leur sens, parce que cela eût impliqué la faculté de décider dans le sens contraire, ce qu'ils n'eussent pas toléré. Le procureur général de Harlay ne consentit à l'enregistrement de la déclaration du clergé de 1682- que sous ces réserves formelles : « Que si Vaveu, dit-il, que les députés du clergé font par le premier article que le roi ne tient la couronne que de Dieu , que l'Église n'a aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des rois, qu'elle ne peut les déposer, ni dispenser leurs sujets de la fidélité qu'ils leur doivent, était conçu en forme de décision, il ne mau' querait pas de représenter à la cour que ces vérités certaines, incontestables, évidentes par elles-mêmes, établies par la parole de Dieu , ne peuvent être la matière d'une délibération, et que les députés du clergé, ni même f Eglise universelle assemblée n'a droit de prononcer sur ce sujet. Mais , comme la prudence conduit le zèle avec lequel agissent les députés du clergé pour la gloire de Dieu, pour l'avantage de l'Eglise et pour le service du roi , ils se sont contentés de rendre témoignage à ces vérités par une simple déclaration (1). »
Ces idées justes étaient gâtées par ce qu'y ajoutait de faux l'existence d'une religion d'État. Après avoir
(1) Abbé Jules Loyson, Assemblée du clergé de 1682, chap. x.
nettement établi le double caractère de Tbglise, corps politique et corps mystique ou sacré , et avoir attribué au roi l'administration souveraine du corps politique, les jurisconsultes gallicans refusaient, même au corps mystique de se régir sans entraves;, ils le soumettaient au roi comme protecteur (1), puis, sous prétexte de garder les canons , ils en disposaient.
Dans la doctrine qu'on désigne sous le nom de libertés gallicanes, un partisan de Tindépendance véritable de l'Église et de l'État doit donc distinguer la partie relative au spirituel de celle concernant le temporel. La partie relative au spirituel constitue une véritable usurpation du pouvoir laïque sur l'Église : « Ces libertés à l'égard du Pape ne sont que des servitudes vers le roi, rendu par elles plus chef de l'Église en France que le Pape (2). »
Ainsi il était tyrannique de reconnaître aux rois le droit d'assembler des conciles dans leurs États et de faire des lois et règlements sur les matières ecclésiastiques (3); d'interdire au Pape l'excommunication du roi et de ses officiers, même au point de vue spirituel (4) ; de ne pas permettre aux évêques de* se concerter librement avec leur chef soit personnellement, soit par lettres (8), d'attribuer à des laïques le droit d'examiner des bulles
Ji) V. Traité de V autorité des rois touchant F administration de glise. — Oa l'attribue à l'avocat général Talon ; il est de M. Levayer.
(2) FÉNELON et abbé Flburt.
(3) PiTHou, art. 10.
(4) Ibid., art. 16.
(5) ma., art. 13. .
sur la foi (1); d'assimiler la régale spirituelle, c'està-dire le droit de nommer aux bénéfices pendant la vacance d'un évêché, à la régale temporelle, c'està-dire au droit de percevoir pendant le même temps les revenus (2); de soumettre les exemptions de l'ordinaire accordées, aux monastères, églises et autres corps ecclésiastiques à la licence et permission du roi (3) ; de déférer aux tribunaux laïques le jugement de toutes les causes purement ecclésiastiques, sous prétexte que le possessoire seul est réel, que le pétitoire est chimérique ^et que les juges laïques connaissent seuls du possessoire ; de constituer les parlements juges de la validité des excommunications, et d'obliger les évêques, sous peine de la saisie de leur temporel , de suspendre par une absolution V cautele l'exécution de leur sentence pendant l'instance devant le parlement (4); d'autoriser les appels comme d'abus pour savoir si les évêques et les officiaux avaient bien ou mal appliqué les canons, et particulièrement contre le refus d'un pasteur d'administrer les sacrements (5) ; d'imposer à l'enseignement du clergé comme obligatoires des opinions particulières telles que celle de la suprématie du concile sur le Pape (6).
(1) PiTHOU, art. 17 et 77.
(2) Ihid., art. 66.
(3) Ibid., art. 71.
(4) Ibid., art. 36.
(5) PiTHou], art. 79. — Affre, De rappel comme d'abus, l'o partie; — affaire de l'archevêque de Paris, Mk' de Beaumont, pour le refus des sacrements par le curé de Saint-Médard à deux religieuses (12 décembre 1752).
(6) PiTHOU, articles 40 et 42.
Au contraire , la partie des libertés de TÉglise gallicane , relative au temporel , doit être retenue , enseignée , défendue comme la règle nécessaire de tout établissement politique^ dans tous les temps, dans tous les pays , sous toutes les formes de gouvernement. Un établissement politique deviendrait impossible si Ton n'admettait pas « que le prince, le peuple, le clergé même doivent être indépendants du Pape sur les matières temporelles (1) »; « que les Papes ne peuvent rien commander xxy ordonner, soit en général, soit en particulier, de ce qui concerne les choses tempoj'elles es pays et terres de l'obéissance et souveraineté du roy trèschrestien ; et s'ils y commandent quelque chose , les sujets du roy, encore qu'ils fussent clercs, ne sont tenus de leur obéir sous ce regard (2). »
Ainsi il était abusif que les bulles du Pape sur la discipline reçussent une exécution matérielle, devinssent des lois de l'Etat, sans Vexequaltir ou le pareatis du roi et de ses officiers (3) ; que l'inquisiteur de la foi eût capture ou aiTêt dans le royaume, sinon par l'aide et autorité du bras séculier (4) ; que le Pape exerçât un acte quelconque de la puissance publique , par exemple qu'il légitimât bâtards au temporel (S) ; qu'il restituât les laïques contre l'infamie (6), prorogeât l'exécution testamen-
(1) FÉNELON, loco citato.
(2) PiTHOu, art. 4.
(3) Ibid,, art: 44.
(4) Ibid,, art. 37.
(3) Ibid., art. 21.
(6) Ibid,, art. 22.
taire (4), connût des legs pies (2), des pétitions de dot, séparation des mariés quant aux biens, crimes d'adultère, de faux, de parjure, sacrilège, usure, restitution de biens pris par contrats illicites et usuraires (3) ; qu'il permît de tester au mépris des lois (4), employât l'excommunication aux affaires civiles (5), conférât aux notaires apostoliques le droit de recevoir en choses temporelles contrats entre les sujets du roi (6); qu'il exerçât la juridiction criminelle, même contre des ecclésiastiques (7); qu'il connût de la perturbation du repos public par introduction de nouvelles sectes séditieuses ou hérétiques (8); qu'il voulût, sous prétexte de serment, juger de tout (9); qu'il aliénât les biens de l'Église (alors constitués en mainmorte) sans l'autorisation du roi (10); qu'il exigeât pour les ecclésiastiques l'exemption des charges publiques et de la juridiction commune (H); qu'il pût lever deniers en France, sans le consentement du roi (42); qu'il connût des droits de la couronne, déposât les rois et dispensât leurs sujets du serment de fidélité (43).
(1) PiTHOU, art. 24.
(2) Ibid., art. 25.
(3) Ibid,, art. 31.
(4) Ibid., art. 26.
(5; Ibid,, art. 35.
(6) Ibid.y art. 20.
(7) Ibid,, art. 33.
(8) Ibid., art. 31.
(9) Fbnelon, loco citato.
(10) FÊNELON, ib. — PiTHOU, art. 28.
(li) FÊNELON, ib, — PiTHOU, art. 38.
(12) PiTHOU, art. li.
(13) FÊNELON, ib, — PiTHOU, art. 15 et 18.
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Notre principe nous a donné le moyen d'apprécier les actes du passé ; il nous servira à juger avec équité les conditions du présent et à déterminer avec certitude celles de Tavehir.
§ 4. Application du système au jugement du présent.
Le présent est régi par deux actes fondamentaux : le concordat et les lois organiques. Ces deux actes ont été présentés ensemble à la sanction du corps législatif du premier Empire, votés en même temps, insérés à la fois au bulletin officiel des lois et promulgués sous le titre de : Lois du Concordat. Il y a cependant entre eux une différence essentielle ; le concordat est un traité librement débattu entre le pape Pie VII et le premier consul Bonaparte, qui lie la cour de Rome autant que le gouvernement français; les lois organiques n'ont ni le caractère ni la forme d'un traité international, elles ont été rédigées en dehors de l'assentiment du Pape qui n'a pas cessé de protester contre quelques-unes de leurs dispositions (1).
(1) Le 24 mai 1802» dans une allocution solennelle, Pie VII disait : « Nonnullos articuios, ignotos nobis promulgatos esse, quos non possumus non expetere ut opportunas ac necessarias modificationes accipiant. » Le 10 janvier 1809, dans la bulle d'excommunication, le Pape rappelle ses réclamations contre les articles organiques : « Quam sane amaritudinem non dissimulavimus, ipsisque fratribus nostris Sanctœ Romanœ Ecclesise cardinalibus, in allocutione ad ipsos habita in consistorio diei 24 maii anni 1802, significantes scilicet, ea promulgatione nonnullos initse conventioni adjectos fuisse articuios, ignotos nobis, quos statim improbavimus. » Ce qui n*a pas empêché M. Thiers de dire dans son discours du 2 mai 1845 contre les Jésuites : « On a dit que TËglise avait ré-
Est-ce à dire que ces articles organiques aient été portés sans droit et qu'ils n'aient pas une force obligatoire? Le Pape ne l'a jamais soutenu. Il a prétendu avec raison qu'il n'était pas lié par des dispositions à rétablissement desquelles il n'avait pas concouru : il n'a pas contesté que l'État ait eu le droit de promulguer pour ses citoyens une loi organique sur la partie temporelle et extérieure du culte. L'article 1". du concordat reconnaît ce droit en termes formels : « Le culte sera public en se conformant aux règlements de police , que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillilé publique (1). » Implicitement le Pape confirme cette déclaration dans son allocution du 34 niai 1803. Il proteste contre quelques-uns des articles (nonnullos articules) ; par là, il reconnaît la validité des autres. Après la chute de Napoléon P' dans le concordat signé en 4 84 7 avec Louis XVIII , (article 3) , il répète que : « Les articles organiques sont abrogés seulement dans celles de leurs dispositions en op-
clamé, protesté, c'est un mensonge historique. Rome est engagée comme nous à ces articles organiques ; ils sont lois pour elle comme pour nous. »
(1) Les évéques réfugiés à Londres, dans leurs réclamations qui sont comme un commentaire de tous ces actes, signalent Timporlance de cet article : « Cette seconde partie de l'article a été particujiërement préjudiciable en ce qu'elle a fourni à la puissance séculière Toccasion d'envahir l'administration de l'Eglise, occasion que cette puissance n'a pas laissé échapper. C'est cette seconde partie du premier article de la convention qui a aplani la voie au gouvernement français pour mettre au jour tant et de si étranges dispositions... Il est indubitable que ces mêmes articles, tels qu'ils sont, ont en France force de règlement auxquels il faut se conformer. > Londres, 6 avril 1803.
position avec la doctrine et les lois de l'Église (1). » Ce qui est une nouvelle reconnaissance de la validité de ceux qui ne sont pas en opposition avec cette doctrine et avec ces lois. Au surplus, en dehors des lois organiques proprement dites , Napoléon I" a promulgué , sans le consentement de la cour de Rome, un certain nombre de lois sur le culte , également organiques , contre l'existence et Texécution desquelles le Pape n'a élevé aucune réclamation. Il suffit de rappeler le décret de ventôse an XII (1804) sur l'organisation des séminaires, celui de prairial de la même année sur les sépultures, les décrets de juillet 1806 et de décembre 1809 sur les biens et l'administration des fabriques, celui de novembre 1813 sur les biens de l'Église.
La validité des lois organiques est hors de toute contestation. Elles ne sont que la déclaration des droits de l'État, et pour les promulguer un prince n'a pas plus à s'inquiéter du consentement du Pape que le Pape n'a besoin de l'approbation du prince pour définir un dogme. Elles rentrent dans la catégorie de ces pragmatiques sanctions et de ces constitutions royales dont le docte Thomassin di-^ sait : « Lorsque les princes font de bonnes et saintes constitutions, l'Église y obéit. Elle né s'amuse pas à examiner û le prince a autorité de les faire, elle ne forme point un conflit de juridiction , elle ne chicane point, comme font les nouveaux canonis-
(1) « Abrogantur in lis quœ adversantur doctrinœ et legibus Ecclesiae. »
tes, et enfin elle accepte de bon cœur ces pragmatiques et ces sanctions (l). »
La véritable difficulté au sujet des lois organiques n'est pas de savoir si le gouvernement a pu valablement les faire , ce qui est incontestable ; elle est de décider s'il les a bien faites , si ce sont de bonnes et saintes constitutions auxquelles on puisse obéir de bon cœur, ou si, sous prétexte de déterminer les droits de l'État, ses auteurs n'ont pas empiété sur les libertés de l'Église. C'est ce que nous examinerons après avoir jugé le concordat.
Le concordat comprend deux parties distinctes : l'une se rapporte au passé , l'autre règle l'avenir.
La partie qui se rapporte au passé se résume ainsi : la Papauté reconnaît la Révolution de 89 et se réconcilie avec elle.
Les innovations essentielles de cette Révolution avaient, été, dans l'ordre religieux : la sécularisation de l'État et la destruction d'une religion dominante , l'expropriation des biens du clergé , l'abolition des corporations religieuses , le renversement de l'ancienne circonscription ecclésiastique; dans l'ordre politique : la déchéance de la dynastie des Rourbons.
Le préambule du concordat se contente pour le catholicisme de la déclaration « qu'il est la reli-
(1) Remarques sur Gratien. Analecta juris pontipcii, mars 1877.
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gion de la majorité des Français et des consuls ». Ainsi est consacrée l'abolition d'une religion dominante et la sécularisation de l'Etat.
L'article 13 dit que : « Ni Sa Sainteté ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés,* et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens , les droits et revenus y attachés , demeurent incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayantcause. » Par là, toutes les abbayes, tous les prieurés j bénéfices, toutes les fondations sans distinction et sans exception sont anéantis. Ainsi est ratifiée l'expropriation des biens du clergé.
Les articles H , 12, 15 ne considèrent comme indispensables au culte que les éVêchés, les cures, les chapitres, les séminaires, les fondations en faveur des églises. Aucune mention n'est faite des congrégations religieuses. Cette omission est intentionnelle. « Le Pape, explique Portali s, avait autrefois, dans les ordres religieux, une milice qui lui prêtait obéissance, qui avait écrasé les vrais pasteurs et qui était toujours disposée à propager les doctrines ultramontaines. Nos lois ont licencié cette milice. . . Désormais, nous n'aurons plus qu'un clergé séculier, c'est-à-dire des évêques et des prêtres (1). » Ainsi se trouve acceptée l'abolition des instituts religieux.
L'article 2 déclare qu'il sera fait par le Saint- Siège, de concert avec le gouvernement, une nou-
{{) Discours prononcé au Corps législatif le 15 germinal an X.
velle circonscription des diocèses français. Pour la faciliter, l'article 3 demande aux titulaires des évêchés abolis le sacrifice de leurs sièges. S'ils le refusent, par un coup d'autorité sans précédent et que Tultramontain le plus extrême n'aurait osé conseiller, ils seront privés de leurs sièges sans jugement canonique ; tout exercice de quelque juridiction que ce soit leur sera interdit à perpétuité; ils seront, en un mot, comme des évèques frappés de la déposition (1). Pouvait-on reconnaître d'une façon plus explicite le renversement des anciennes circonscriptions ecclésiastiques?
Les articles 6, 7, 8 prescrivent le serment au gouvernement de la République et le chant du Salvain fac Rempublicam; l'article 16 « reconn«ut dans le premier consul de la République française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près de Sa Sainteté l'ancien gouvernement ». Par là se trouve confirmée la déchéance des Bourbons. « La religion, disent avec approbation les évêques du dedans, consacre par une sanction solennelle les vœux de la nation (2) ». « Il est assurément impossible, disent avec indignation les évêques du dehors, de se dissimuler Tétendue de cette déclaration : Sa Sainteté y reconnaît (et telle était aussi l'intention indubitable du gouvernement avec lequel elle trai-
(1) Art. 3. — Lettres apostoliques du 15 août et du 29 novembre 1801; bulle du 18 septembre et du 3 décembre 1801. — Abbé Emery, Nouveaux opuscules de Fieury, p. 43. — Emile Ollivier, le 19 Janvier, p. 416.
(2) Mandement de Mg** de Boisoelin, 30 décembre 1802. On en ourrait citer beaucoup d'autres.
tait), dans le premier consul de la République française, non-seulement V exercice des droits et privilèges dont les rois très-chrétiens jouissaient auprès du Saint-Siège , mais ces droits et ces privilèges euxmêmes : or, Sa Sainteté aurait-elle pu reconnaître, dans le premier consul de la République française , ces droits et ces privilèges eux-mêmes, si elle croyait que l'héritier de saint Louis en est investi , si elle pensait que ce prince conserve encore quelque droit à la couronne à laquelle ces droits et ces- privilèges appartiennent (4) ? »
Les dispositions du concordat qui règlent l'avenir sont relatives aux fonctions ecclésiastiques, aux établissements religieux , aux prières publiques , au budget des cultes.
Le chef de l'Etat nommera aux évêchés [electio) , le Pape conférera l'institution canonique (collatio potestatis et dignitatis).
Les curés seront nommés par les évêques et devront être agréés par le gouvernement (Art. 8 et 7). Ce droit d'agrément pour la nomination implique quelque chose de semblable pour la destitution. Après une déposition canonique dûment signifiée au gouvernement, l'ordonnance du pouvoir exécutif qui a agréé la nomination du titulaire ne sera pas
(1) Londres, 15 avril 1804. — Cette confirmation fut renouvelée par le sacre de Napoléon. Aussi Joseph de Maistre tonne-t-il plus fort encore que les évéques : « Je n'ai point de termes pour vous peindre le chagrin que me cause la démarche que va faire le Pape. S'il doit l'accomplir, je lui souhaite de bon cœur la mort, de la même manière et par la même raison que je la souhaiterais aujourd'hui à mon père s'il devait se déshonorer demain. » Correspondance diplomaiique, p. 138 et 139. ^^
velle circonscription des diocèses fr lévoquée sur faciliter, l'article 3 demande aux*' .césaine; révochés abolis le sacrifice de leuf . opposer par un fusent, par un coup d'autor' que Tultramontain le plu- it d'entrer en fouc-
conseiller, ils seront pr' .s directement entre jugement canonique; ^ .il, les seconds entre les l'idiction que ce soi* 's désignées, le serment en tuité; ils seront, e' iient de gouvernement : « Je frappés de la déf Dieu, sur les saints Évangiles, tre d une façon .iice et fidélité au gouvernement anciennes cire ,)nstitution de la République fran-
Les artid^ ^^lïiets aussi de n'avoir aucune intelligouvemeir n'assister à aucun conseil, de n'entretevam fac '1^ ligue, soit au dedans, soit au dehors, le prere^^ntraire à la tranquillité publique, et si, mèmp/-^n diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se Sa y^ quelque chose au préjudice de l'État , je le fetrr r^soit à mon gouvernement » (Art. 6 et 7). r ^s évêques pourront établir un chapitre dans leur
^th^drale, un séminaire dans leur diocèse (Art. 11).
i|5 devront ordonner la prière du Domine salvam
foc Rempublicam , Domine salvos fac Cotisides, à la fin de l'office di^în.
La subvention due au culte consistera dans la mise à la disposition (2) des évêques , de toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, dans un traitement convc-
(1) SiBouR, Inst. diocés., tome II, p. 50.
(2; « Mettre à la disposition » ne signifie pas « donner la propriété ». V. VuiLLEFROY, Traité de F administration des cultes.
Js ^x évêques et aux curés, dans la faculté
N^^ fidèles de faire des fondations en faveur
Art. 12, 14, 18). L'engagement de Ç V ment n'est qu'une confirmation du
^ ^1:^ ^mbre 1789 qui met les biens du
î ^ ^ .on de la nation, à la charge de
^ ^ manière convenable aux frais du
^ lOtien de ses ministres et au soulage-
pauvres. Cet engagement ne s'étend pas .retien des chapitres et des séminaires ; l'État s'engage pas à les doter; ce qu'il leur accordera sera à titre facultatif (Art. 11).
Toutes ces dispositions ont résisté à Tépreuve du temps; il n'en est aucune qui ne doive être maintenue.
Au moment des luttes entre Napoléon et Pie Vil, le Pape ayant refusé d'instituer canoniquement les évêques nommés, l'abbé de Pradt (1) et plusieurs autres signalèrent comme une lacune l'absence d'une procédure qui permît de se passer de l'institution du Pape. Cette prétention n'était pas fondée. Le Pape doit conserver, sous sa responsabilité devant Dieu et devant l'Église, le droit d'accorder ou de refuser l'institution canonique, sans donner d'autres motifs de sa résolution qu'un non possumits non motivé. Sans cela, son droit de gouvernement serait paralysé dans sa manifestation la plus importante. D'autres prêtres, à leur tête l'illustre Rosmini dans son livre des Cinq Plaies de rÉglise, ont con-
(1) Les Quatre Concordats, tome H.
sidéré le droit de nomination accordé aux princes comme une aliénation presque simoniaque du pouvoir pontifical, et, renouvelant une thèse de Fénelon (1), ils ont demandé que l'Eglise reprît un privilège imprudemment concédé, et le rendît soit au Saint-Père, soit aux chapitres. Des laïques tels que Lamartine, s'inspirant des principes de la Révolution française, ont conseillé aussi aux États de se dessaisir d'un droit compromettant, de détruire un acte dans lequel est toute la contre-révolution de l'esprit humain , d'émanciper l'Eglise du gouvernement, le gouvernement de l'Eglise, et la philosophie des deux (2) . La Belgique a introduit ce système : dans l'art. 16 de la Constitution du 7 février 1831 , elle déclare que TEtat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque. L'Italie Ta suivie en partie : dans l'art. 16 de la loi dite des garanties, du 16 mai 1871 , elle renonce' au droit de nomination ou de présentation des évêques, se réservant toutefois d'exiger Vexequatti?* du gouvernement pour l'exécution civile de ces nominations. Pendant ce temps, aux Etats-Unis, au contraire, le président Lincoln et son ministre Seward tentaient d'obtenir pour le pouvoir Isaque le droit d'approuver la nomination des évêques (3).
Je ne conseille pas à mon pays d'imiter la Belgique et l'Italie. Le droit de nomination a été sage-
(1) De Summ, Pontif., cap. xl.
(2) L'État, rÉglise et renseignement. Discours du 3 mai 1843.
(3) Claudio Jannet, États-Unis contemporains, chap. xviii in fine.
ment attribué par le concordat au chef de TÉtat, et cette disposition ne doit pas être abandonnée. La nomination de Tévèque par le prince n'est ni un droit inhérent au pouvoir laïque, ni une concession purement gracieuse du Saint-Siège : c'est une conséquence nécessaire de la révolution disciplinaire qui a exclu les Mques des élections épiscopales. L'intervention des laïques dans les élections épiscopales est un fait organique dont on suit la trace bien longtemps, et en France plus qu'ailleurs (1). Justinien mentionne à titre d'usage déjà ancien la présentation d'une liste de trois noms faite par les clercs et les principaux de la cité (clericos et primates civitatis) (2). Charlemagne, dans un capitulaire de lan^OS, parle de l'élection par le clergé et par le peuple. Grégoire Vil dépose un évêque parce qu'il s'était ingéré sans avoir été nommé par le clergé et par le peuple (sine idonea cleri et populi electione) (3). Cette intervention des laïques ne s'exerça pas toujours de la même manière. A certains moments on leur accorda la postulatio, c'est-à-dire la faculté de désigner l'évêque qu'ils désiraient (4) , et même Velectio, le privilège de le
(1) Bellarmin, De membris Ecclesiœ militantis, lib. I de Clericis, cap. VII. — Pierre de Marc a, De Concordia sacerdotii et imper H, lib. VI, cap. II, no 9, cap. x, no 13 ; lib. VIII, cap. vm et se. — Thomassin, 2e partie, livre II. — Fleury, 2e discours. — DuouÉ , Institution d'un prince, 4e partie, chap. iv. — Rosmini, le Cinque piaghe, cap. iv. — Tarquini, Inst. juris publici, livre II, c. ii, ne 17. — Maret, Du Concile général, tome II, Appendice ii.
(2) Novelle 123, cap. i.
(3») Epis t., lib. V, epist. v, xi, xiv. (4) S. Leonis Epist,, 87 vel 89.
nommer (1). Le plus habituellement ils n'étaient appelés que pour le testimonmm de vita et moribus y pour témoigner de la moralité et des mœurs. Le métropolitain se rendait avec tous ses comprovinciaux dans le diocèse à pourvoir d'un pasteur. Tous ensemble, ils consultaient le* clergé, les moines, les magistrats, le peuple, recevaient les dépositions, les examinaient, les jugeaient, faisaient l'élection; puis le métropolitain, en qualité de mandataire du Saint-Siège, consacrait l'élu. Même sous cette forme, le peuple n'en restait pas moins le maître, puisqu'il témoignait de la capacité ou de l'indignité des sujets proposés et qu'on ne lui imposait jamais celui que son témoignage avait écarté. Les princes n'intervenaient pas, si ce n'est par concession de Rome dans l'élection des évêques des grands sièges où résidaient les empereurs chrétiens, tels qu'Antioche ou Constantinople. Avec le temps, cette intervention directe du peuple devint une cause de corruption; Grégoire IX y mit fin (1241) (2) et de l'ancienne coutume il ne resta qu'un souvenir liturgique. Dans la cérémonie publique de l'ordination, l'évêque ordinant, par l'intermédiaire d'un diacre, interpelle l'assistance et lui dit : « Si quelqu'un a quelque chose h alléguer contre l'ordonné, qu'il s'avance et qu'il parle. » Toutefois une intervention représentative exercée par les princes se substitua à l'intervention directe abolie. Jusque-là les princes ne s'étaient immiscés dans
(1) Chrysost., De sacerdot., lib. IIL
(2) Exh'avng. fie elect,, cap. lii, lvi.
certaines nominations ecclésiastiques que par concession gracieuse des Papes. Du çioment que l'intervention directe du peuple ne fut plus requise, les princes participèrent à toutes les élections comme représentants du peuple chrétien, témoin nécessaire de toute nomination régulière. Us ne pourraient donc renoncer à une attribution déléguée, dont ils ne sont pas les titulaires personnels , que s'ils obtenaient en même temps la réintégration du laïque dans l'ancienne coutume. L'Église ne paraissant disposée à rien de pareil, le devoir politique est de conserver un droit dont l'abandon serait sans aucune compensation pour la communauté des fidèles.
Le droit absolu du Pape d'accorder ou de refuser l'institution canonique sauvegarde pleinement l'intérêt de l'Église; le droit du prince de nommer garantit l'intérêt du laïque ; le prêtre seul n'obtient aucune protection. Ceux qui ont un intérêt personnel si présidant au choix d'un bon évêque ne devraient cependant pas y demeurçr tout à fait étrangers. L'intervention des chapitres ne détruirait pas cette anomalie , puisqu'elle ne conférerait de droits qu'à un très-petit nombre. Sans se mettre en contradiction avec aucune des règles canoniques sur le caractère du prêtre, en évitant tout ce qui, ressemble au presbytérianisme, sans même toucher au texte du concordat auquel il serait dangereux d'enlever son caractère d'inviolabilité consacrée , on pourrait obvier à un inconvénient palpable, en accordant au clergé du second ordre un certain droit de présen-
talion. Il ne serait pas bon de demander une liste de candidats au clergé du diocèse dans lequel s'est produite, une vacance. Ce procédé restreindrait trop les choix et donnerait ouverture à des brigues peu évangéliques. Il serait mieux de provoquer des prêtres de chaque diocèse réunis en synode, sous la présidence de leur pasteur, la désignation d'un prêtre du diocèse , ou de tout autre , qu'ils jugent le plus digne d'être éleVé à la dignité épiscopale. De tous ces noms serait formée une liste générale et permanente de présentation sur laquelle le ministre des cultes choisirait les évêques. Quand le candidat d'un diocèse aurait été nommé ou serait mort, on le remplacerait aussitôt par un autre, afin que la liste restât toujours complète.
La nomination des curés est avec raison attribuée aux évêques. Seulement, c'est à tort que les évêques ne sont pas obligés de s'astreindre à la très-libérale disposition du droit canonique qui subordonne la collation des cures à un concours. Cette règle est tellement absolue que Pie V, dans sa bulle In conferendis (avril 1867), déclare vacante la cure qui a été conférée autrement (1). Partout ailleurs qu'en France, cette discipline est en vigueur : le gouvernement n'a qu'à demander au Saint-Siège son' rétablissement, il l'obtiendra. Dès maintenant le
(1) Concile de Trente, Sess. XXIV, de Reform., cap. xviii. — Thomâssin^ Ancienne et nouvelle discipline de rÉglise, 2® partie, livre I«', chap. xxxvii et suivants. — L'abbé André, Les lois de l'Église sur la nomination, la mutation et la révoeation des curés. — L'abbé J. Olivb , Du mérite, en fait de nominations ecclésias-
ues.
^^Quei
ministre des cultes pourrait déclarer aux évêques qu'il ne donnera son agrément à leurs nominations que si , conformément aux règles canoniques , elles ont été précédées d'un concours.
Si j'étais le maître d'effacer quelque chose dans le concordat , je supprimerais la phrase du serment ecclésiastique qui oblige à révéler ce qui se trame au préjudice de l'État : je maintiendrais tout le reste.
A l'égard des articles organiques , ma conclusion est inverse : presque tous me paraissent à abroger.
Dans l'ancienne monarchie, on comprenait les articles 1 et 3 en vertu desquels « aucune bulle, bref, rescrit, décret', mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome , aucun décret des synodes étrangers , même ceux des conciles généraux, ne peuvent être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis en exécution sans rautorisation du gouvernement. >> Cette autorisation ne se donnait qu'après que les bulles, brefs, rescrits, décrets, avaient été enregistrés et homologués dans la cour du parlement, tout de même que les ordonnances de nos rois. Sur le vu de cette autorisation , chaque évêque opérait dans son diocèse la promulgation sans laquelle il était de règle qu'aucune décision du Pape n'était obligatoire même au for intérieur, puisqu'elle n'était présumée connue que par cette publication de chaque
ordinaire. Si ces formalités n'étaient point accomplies, « on ne prêterait point l'aide du bras séculier, et on ne ferait rien exécuter, et en jugeant on n'aurait aucun égard auxdits statuts et ordonnances ecclésiastiques. Mais aussi, après que les constitutions conciliaires et autres SS. décrets et statuts ecclésiastiques étaient une fois reçus, autorisés et homologués par nos roys e£ par nos cours de parlement, on ne permettait aisément qu'il y fût dérogé, les tenans comme lois du royaume (4). »
Le saint roi Louis a donné la raison de cette règle de droit public qu'il a introduite le premier dans la monarchie française. Les prélats de son royaume, conduits par l'évèque d'Auxerre, vinrent lui demander « pour l'amour de Dieu : qu'il commandât à ses prévôts et baillis que tous ceux qui resteront excommuniés un an et un jour soient contraints par la prise de leurs biens à se faire absoudre » . « Je le leur commanderai bien volontiers, répondit le saint roi, mais pour tous ceux dont on me fera certain qu'ils ont tort (2). » Vous voulez que nous exécutions vos sentences et vos décrets, mais alors laisseznous les examiner, car ce serait contre Dieu et contre toute raison que le prince contraignît les gens à se faire absoudre et qu'en cas de refus il les frappât, si, à ses yeux, ils ont été mal condamnés.
De nos jours, les constitutions et SS. décrets ne sont tenus dans aucun cas comme lois du royaume ,
(1) M. DE Foix, dans une lettre citée par Dupuy dans son Commentaire sur Pithou (article 17).
(2) JoxNviLXJi, I^^ partie, § 33.
obligeant les jag;es et mis en exécution par le pouvoir; ce sont desimpies enseignements, des opinions sans force coactive dans le for extérieur, n'obligeant que dans le for intérieur la conscience des fidèles qui y adhèrent volontairement. Dès lors, pourquoi maintiendrait-on une exigence à'exequatur explicable dans une législation qui accorde aux décisions du pouvoir ecclésiastique une force juridique, incompréhensible dans une législation qui la leur refuse ? Cette disposition est une inutilité autant qu'un anachronisme, depuis qu'il est communément admis que toute décision pontificale promulguée à Rome oblige le fidèle en conscience, dès qu'il en a connaissance d'une manière quelconque. Lorsque Fénelon connut le décret qui condamnait les Maximes des Saints , il monta en chaire , annonça la nouvelle et se soumit. En cela, et on en fit la remarque, il violait la maxime qu'aucun décret ne peut être reçu sans l'aveu du souverain. D'après les principes • canoniques nouveaux, auxquels le pouvoir laïque ne peut rien , tous les catholiques doivent accueillir les décisions générales du Pape de la manière dont Fénelon accueillit sa propre condamnation , sans se mettre en souci de ce qu'en pensera le pouvoir laïque. A quoi bon s'obstiner dans une pareille situation à exiger une ordonnance A'exequatur ou un placet?
L'appel comme d'abus, obstacle autrefois aux envahissements cléricaux, n'a pas plus de raison d'être aujourd'hui que Yexequatur, On le comprenait alors que le jugement en était porté en la grande
chambre du parlement « lit et siège de la justice du royaume » , composée non de personnes laïques seulement , mais en nombre égal de personnes tant ecclésiastiques que non ecclésiastiques (1), alors que l'efficacité en était assurée par la saisie du temporel et l'emprisonnement. Quelle autorité peut-il avoir maintenant qu'il est déféré au conseil d'État, tribunal administratif, laïque, dans lequel des juifs, des protestants, des libres penseurs siègent à côté de catholiques tièdes ou tout à fait étrangers à la science sacrée, maintenant qu'aucune sanction n'en impose plus le respect? D'ailleurs, aucun des quatre cas dans lesquels est ouvert ce mode de répression (art. 8) ne saurait se justifier.
Le premier est « l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France ; l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane ». Cela allait de soi dans la législation de l'ancienne monarchie qui avait imprimé aux libertés, franchises et coutumes de l'Église gallicane le caractère d'une loi obligatoire. Aujourd'hui, en vertu de quelle logique, d'une espèce toute particulière, imposeraiton les lois du catholicisme gallican à qui peut abjurer le catholicisme tout entier? La seule protection qu'on puisse de nos jours accorder aux canons, est que les catholiques ne soient pas troublés dans l'obéissance volontaire qu'ils leur accordent dans les limites des lois (1).
Le second cas, « l'usurpation et l'excès de pou-
{}) PiTHou, art. 80.
"*') Affre, De rappel comme d'abits, II« partie, chap. m, art. 2.
voir » se confond avec le troisième , « la contravention aux lois et règlements du royaume ». En effet, l'usurpation et l'excès de pouvoir ne sont à réprimer que parce qu'ils constituent la contravention aux lois et règlements du royaume. Or, la contravention aux lois et règlements du royaume serait bien plus naturellement et bien plus efficacement punie par les tribunaux ordinaires de répression que par la déclaration inoffensive d'un tribunal administratif.
La même remarque s'applique au quatrième cas : « Toute entreprise, ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, en injure, en scandale public. )> Les faits dont il est question dans cette énumératîon vague constituent-ils des crimes ou des délits caractérisés? qu'on les renvoie aux tribunaux correctionnels ou aux cours d'assises. Ne sontrce que des actes inconvenants , sans caractère criminel? il suffit qu'ils aient pour juges les supérieurs ecclésiastiques et l'opinion publique.
Le recours au conseil d'État par voie d'appel comme d'abus ne conserve d'utilité pratique que dans l'hypothèse où un prêtre, privé de son office ecclésiastique par son évêque , s'oppose à ce que le ministre supprime son traitement en conséquence de cette décision. Dans ce cas , le conseil d'État procède conime un tribunal français auquel on demande l'exécution d'une sentence arbitrale ou d'un jugement étranger : sans statuer à nouveau sur le fonds ,
il recherche si les règles de la procédure canonique ont été scrupuleusement observées.
Plus encore que Yexequatiir et que Tappel comme d'abus , on doit condamner l'article 24 en vertu duquel « ceux qui enseignent dans les séminaires sont obligés de souscrire la déclaration faite par le clergé de France en 1682 , et de se soumettre à enseigner la doctrine qui y est contenue. » Même avant le concile du Vatican, l'opinion de la supériorité du concile sur le Pape , qui , sur quatre articles en remplit trois , était une opinion libre, non un dogme qu'il fût loisible à qui que ce soit d'imposer à la croyance et à l'enseignement des prêtres. Louis XIV avait tenté par édit de rendre obligatoire la déclaration de 1682 : il fut contraint de se rétracter et de retirer son ordre oppressif (1). Depuis le concile du Vatican, il n'est plus permis de professer l'opinion formulée dans les trois derniers articles de la déclaration gallicane : elle est notée d'hérésie, anathématisée ; quiconque la professe , se retranche lui-même de l'Eglise , et l'on voudrait contraindre des professeurs de séminaire à en faire le fonds de leur enseignement ! Ce serait la plus monstrueuse et la plus niaise des persécutions.
La prescription de l'article 20 qui subordonne à l'autorisation du gouvernement tout rapport direct des évêques et du Pape, notamment tout voyage à Rome , est encore un souvenir de l'ancien régime à répudier. « La politique de la cour de France re-
(1) D'AouEssEAu, tome XIII. — Abbé Emery, Nouveaux opus- $ de Fleury.
gardait comme un crime tout commerce direct d'un évêque avec Rome. Ce qui regardait les bénéfices, ils le traitaient par des banquiers ; sur toute autre matière , ils étaient obligés de passer par la permission du roi et par le secrétaire des affaires étrangères. Écrire directement au Pape , à ses ministres ou à des personnages placés dans cette cour ou en recevoir des lettres , sans qu'à chacune le roi et son secrétaire sussent pourquoi , c'était un crime d'État qui ne se pardonnait pas et était puni (1). » Cependant les relations directes des évêques et du Pape et les voyages périodiques à Rome sont une des obligations de la charge épiscopale. Sixte-Quint, par la constitution du 20 décembre 1888 , exige que tout archevêque ou évêque français fasse une visite à Rome , ad sacra limina apostolorum, tous les quatre ans, et que, s'il est retenu par des empêchements insurmontables, il envoie un représentant à sa place. Récemment une instruction de la congrégation de la Propagande (1" juin 1877), invoquant la facilité des communications, engage les évêques à ne pas s'en tenir au délai prescrit par Sixte-Quint en des temps où les déplacements étaient beaucoup plus pénibles, et de multiplier leurs visites à Rome. Verbalement, est-il dit dans ce document, on peut beaucoup mieux aborder et résoudre certaines questions que par des lettres, dont le secret n'est pas toujours assuré. Le voulût-il, un gouvernement tenterait en vain de s'opposer à ces libres communications entre le pas-
(1) Saint-Simon, tome IV, chap. xxxiii.
teur suprême et les évêques, et cette prohibition illusoire doit être rayée.
Que dire des autres articles ? Après presque tous, on peut écrire usurpation ou abus de pouvoir.
L'article 10 porte : « Tout privilège portant exemption de juridiction épiscopale est aboli. » Usurpation ! La dispense de la juridiction épiscopale accordée à certains religieux a toujours éveillé la susceptibilité des évêques. Les nôtres ont constamment soutenu que, malgré toute exemption, ils avaient, en vertu d'un droit propre, le pouvoir de visiter les monastères, de régler Toffice du chœur, de réformer la discipline (1) , tout aussi bien que celui d'autoriser les confesseurs, les prédicateurs, l'érection d'un nouveau monastère, de veiller à l'orthodoxie de la doctrine (2) , de contrôler les livres traitant de matières religieuses (3), de régler le culte extérieur. Sans adhérer à ces prétentions , les ultramontains ne les ont pas heurtées de front : ils ont interprété les exemptions avec la plus grande rigueur, et, pour assoupir les conflits, le Saint-Siège a investi les évêques, en qualité de ses délégués, de la surveillance sur les couvents de femmes (4) et sur la plupart des couvents d'hommes exemptés (8). Mais en quoi tout cela regarde-t-il l'État ? Que lui importe que la dis-
(1) Decretum cleri gallicani, anno 1635. Preuves des libertés de rÉglitie gallicane.
(2) Conc. Trid,, sess. V, cap. ii de Reform.
(3) Ib,, sess. IV. De editione et usii sacrorum Hbrorum,
(4) Décret du cardinal Caprara, 1®' jijin 1803.
(5) Décret de Grégoire XVI du 3 octobre 1834, à propos des rappistes.
cipline soit maintenue dans les couvents par un supérieur ou par un évêque? Tous les deux ne sont-ils pas également soumis à Rome? Et la matière n'estelle pas de l'ordre purement spirituel?
L'article 11 subordonne à l'autorisation du gouvernement l'établissement des chapitres et des séminaires. Abus de pouvoir! Les chapitres et les séminaires sont des rouages essentiels de l'organisation catholique , et l'Etat a d'autant moins le droit de les refuser à un évêque que l'article 11 du concordat les autorise.
L'article 12 interdit aux archevêques et aux évoques toute autre appellation que celle de Monsieur. Il parait, en effet, que jusqu'à Louis XIV le Monseigneur ne se donnait pas aux évêques. A cette époque, dans une de leurs assemblées, ils prirent la délibération de* se le dire et de se l'écrire réciproquement les uns les autres. Ils ne réussirent d'abord qu'avec le clergé et le séculier subalterne ; on se moqua d'eux et l'on riait de ce qu'ils s'étaient monseigneurisés (1). Ils persistèrent, et tout le monde les a monseigneurisés à la fin. Il est puéril de maintenir un article de loi contre une habitude de pure courtoisie que personne ne conteste plus , si ce n'est M. le comte de Chambord (2).
Les articles 42 et 43 déterminent le costume des évêques et des prêtres. Abus de pouvoir! Personne ne nie qu'il n'y ait convenance et utilité à ce que le
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome VII, chap. xiii,
(2) Dans une lettre à Mgi^ Dupanloup qui lui avait donné de bons conseils.
costume sacerdotal soit distinct de celui des laïques. A Forigine, il était le même; lorsque les Romains adoptèrent le vêtement court des barbares , les prêtres conservèrent la toge romaine. Depuis, les conciles, les Papes, ont imposé comme une obligation le port d'un costume particulier. Quant au détail de ce costume, Papes et conciles ont remis le soin de le fixer à chaque évêque. Au nom de quoi le législateur laïque s'attribue-t-il cette réglementation qu'on ne lui a pas confiée?
Les articles 13,14 et 18 précisent les devoirs des archevêques , les articles 20 et suivants , ceux des évêques : ils leur prescrivent une visite pastorale annuelle , de manière à ce que le diocèse entier soit visité tous les cinq ans , limitent à deux pour les évêques et à trois pour les archevêques le nombre des vicaires généraux. Les articles 27 et suivants s'occupent des curés, vont jusqu'à décider qu'aucun prêtre ne pourra quitter son diocèse et aller desservir dans un autre , sans une permission de son curé, dite exeat. En vérité, les rédacteurs des lois organiques ont été modérés ! Puisqu'ils étaient en train d^ faire les docteurs , pourquoi n'ont-ils pas énuméré et réglé les autres obligations des évêques : l'obligation de prier, de prêcher, de tenir des synodes diocésains ? En quoi tout cela les regarde-t-il? Et pourquoi ne pas laisser à l'Église la liberté d'établir sur tous ces sujets la discipline qui lui convient?
L'article 17 ordonne qu'après leur nomination, êques seront examinés sur leur doctrine par un le et deux prêtres commis parle premier consul.
Abus de pouvoir ! L'examinateur de la doctrine d'un évêque ne saurait être désigné que par le Pape.
L'article 26 dans la première partie interdit d'ordonner aucun ecclésiastique , s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu actuel de 300 francs et s'il n'a atteint l'âge de vingtcinq ans. Usurpation et abus de pouvoir! L'Eglise, à laquelle il appartient exclusivement de fixer les conditions de l'entrée dans les ordres n'exige pas un revenu de 300 francs , et se contente de l'âge de vingt et un ans pour le sous-diaconat, et de vingt-quatre ans pour la prêtrise.
Le -même article dans sa deuxième partie exige que l'évêque ne fasse aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé. Usurpation I L'intérêt que peut avoir l'État à ce qu'on n'abuse pas de Texemption du service militaire attachée au caractère sacerdotal, ne justifie pas cet empiétement sur la liberté ecclésiastique , dans un temps surtout où la pénurie des prêtres est plus à redouter que leur surabondance.
L'article 36 confie l'administration des sièges vacants aux métropolitains et continue les vicaires généraux en fonction jusqu'au remplacement de l'évêque. Abus de pouvoir! D'après les règles canoniques, les pouvoirs des vicaires généraux prennen fin par la mort de l'évêque qui les a institués , et l'administration des sièges vacants appartient aux chapitres et aux vicaires généraux désignés par eux, à leur défaut seulement aux métropolitains.
L'article 39 prescrit rétablissement d'un seul catéchisme et d'une seule liturgie. Usurpation I Qu'y a-t-il de plus exclusivement spirituel que le catéchisme et que la liturgie?
L'article 49 suppose que le gouvernement peut ordonner des prières. Usurpation et abus de pouvoir ! En dehors Axx Domine salvum fac stipulé par le concordat et adapté à nos gouvernements successifs,' l'évêque est libre d'accorder ou de refuser les prières que le pouvoir laïque lui demande.
L'article 80 exige que les sermons et les stations de l'avent et du carême soient faits par des prêtres qui auront obtenu une autorisation spéciale de l'évêque. Usurpation! De qui l'Etat a-t-il reçu mission de légiférer sur les prédications du carême et de l'avent?
Toutes les usurpations et tous les abus de pouvoir se trouvent réunis dans les dispositions relatives au clergé du second ordre. Ce malheureux clergé est dépouillé des diverses garanties que lui assurait le droit canonique établi par les conciles et par les Papes. Ces garanties résultaient à la fois des limitations apportées au pouvoir des évêques et des droits conférés aux prêtres.
Les limitations apportées au pouvoir des évêques étaient : la nécessité de consulter, sinon de suivre toujours, l'avis d'un chapitre formant autour de lui un conseil, comme le collège des cardinaux en forme un autour du Pape; l'obligation de convoquer un concile provincial tous les trois ans et un synode diotous les ans.
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Le principal des droits conférés aux prêtres , indépendamment du concours pour la collation des ^ades^ était l'inamovibilité de tout curé. Perpetuum parochum^ dit le concile de Trente (1). Il y a un mariage spirituel entre le curé et son église, et ce mariage est aussi sacré, que l'autre. Pour le briser, il fallait primitivement le concours de six évoques. Le concile de Trente substitua aux évêques des dignitaires ecclésiastiques d'un âge mûr et recommandables par leurs connaissances en droit canon. Quand l'évêque pour les cas moins graves juge seul ou par un délégué nommé officiai, il est obligé de suivre certaines formes. L'accusé n'est cité qu'après trois monitions faites à des intervalles assez longs pour qu'il ait le temps soit de se corriger, soit de préparer sa défense. Lorsqu'amve le jugement, tout se passe au plein jour : il y a confrontation avec les accusateurs et les témoins, liberté de défense , car il est de règle que le diable lui-même devrait être entendu, s'il était cité en jugement (2).
Le concile de Trente, à la vérité, accorde à Tévêque la faculté de prononcer sans formes judiciaires d'après les lumières de sa conscience, ex informata conscientia, mais dans des cas très-rares , lorsque le délit est occulte, qu'il ne peut être prouvé in foro extemo y que la répression est de nécessité; et les effets de cette procédure extraordinaire ne vont qu'à priver d'un office et à suspendre, non à
(1) Sess. XXIV de Reform., cap. xiii.
(2) « Etiamsi diabolus ia judicio esset, audiri deberet. »
interdire. Même ainsi restreinte, cette disposition du concile avait paru si exorbitante qu'elle n'avait pas été reçue parmi nous. Cependant, dans l'ancienne organisation, le prêtre privé de ses fonctions ne perdait pas sa subsistance , puisque les ordinations étaient faites alors à titre de bénéfice ou de patrimoine , titulo beneficii , titulo patrimonii y non comme aujourd'hui à titre de pauvreté , titulo paupertatis.
Les lois organiques changent toute cette discipline si bien équilibrée pour l'ordre dans la justice : plus de chapitres obligatoires (articles 11 et 38); plus de conciles provinciaux et de synodes diocésains, sans autorisation (article 4); plus d'officialités , si ce n'est sur le papier et vocalement ; carrière libre à la procédure ex informata conscientia ; plus d'inamovibilité sérieuse; pour le grand nombre suppression de toute inamovibilité. Désormais, les curés de canton seuls sont reconnus pour des curés ; les curés ruraux ne sont plus que des desservants , des succursalistes révocables à volonté , ad libitum (art. 31, 60, 61).
Il n'y a cependant aucune ressemblance entre un curé rural et un desservant ou un succursaliste : le desservant est le prêtre délégué par l'évêque pour remplir les fonctions pastorales pendant la vacance de la cure; le succursaliste est le vicaire détaché dans une église de secours établie dans une paroisse trop étendue (1). La similitude, au contraire, est
(1) On établit une succursale lorsque ce n'est pas précisément le cas d'érection d'une paroisse nouvelle. I^e Saint-Sacrement et
complète entre le curé rural et le curé de canton. Il exerce les mêmes fonctions : comme lui , il a charge d'âmes, il gouverne une église ayant les fonts baptismaux, les droits de sépulture, de prédication, le tribunal de la pénitence, l'administration des sacrements; comme lui, il ne relève que de Tévêque et ne partage les cires, les oblations et le reste du casuel qu'avec son vicaire, s'il en a un. Aussi, obéissant à la force des choses, les règlements établis par les évoques en vertu des lois organiques ont-ils attribué à ces prétendus desservants et succursalistes les mêmes prérogatives qu'aux curés : ils les déclarent libres de la juridiction des curés de canton, auxquels ils ne reconnaissent d'autre droit que de visiter tous les ans les succursales (1). Le législateur des lois organiques ignore toutes ces différences : par son omnipotence, les curés ruraux deviennent des desservants et des succursalistes , contre l'évidence , le bon sens et la justice. Louis XTV avait été mieux inspiré. Comme la partie disciplinaire du concile de Trente n'avait pas été reçue en France , il avait établi par ordonnance l'inamovibilité que ce concile avait de nou-
rhuile des infirmes y sont gardés, parce que c'est précisément par rapport aux enfants nouvellement nés et aux malades que cet éloignement de la paroisse est préjudiciable. 11 est plus rare qu'on s'y marie et qu'on enterre. La t^rand' messe de paroisse, le prône, les instructions de paroisse se font dans la succursale les dimanches et les fêtes, mais aux quatre grandes fêtes, à celles du patron et pour la communion pascale, le peuple doit aller à la paroisse. Rousseau de Lacombe, Répert. de jurispr. canon, et bénéfic, v« Érection, art. 10.
(1) Voir notamment le règlement du cardinal du Bellay, archevêque de Paris, du 9 floréal an XI (29 avril 1803).
veau recommandée. Quelques .évêques vinrent s'en plaindre : « Je consens volontiers, répondit le roi, à rendre amovibles ces pauvres prêtres , à la condition toutefois que les évêques le soient aussi. » Plus tard, en 1697, le frère de Louvois, Le Tellier, archevêque de Reims , voulut de nouveau rendre les curés amovibles; aussitôt que Louis XIV fut instruit de cette intention, il lui fit défense de la réaliser. Au dire des contemporains, un tel projet, s'il fût devenu public, aurait provoqué un soulèvement général.
Les lois organiques ont plongé le clergé de second ordre dans une servitude dont il n'avait pas connu encore la douloureuse humiliation. Les chiffres sont expressifs : dans l'ancienne monarchie , il y avait trente-six mille curés au titre inamovible, et seulement deux mille cinq cents desservants ou succursalistes dont les titres étaient révocables; aujourd'hui, il y a trois mille quatre cent vingt-cinq curés inamovibles et trente-quatre mille quaranteun curés ruraux amovibles, ou pour parler plus exactement , il n'y a réellement plus d'inamovibilité pour personne , puisqu'aucune forme judiciaire ne limite plus obligatoirement le pouvoir discrétionnaire de Tévêque, qu'il peut toujours, sans avertissement et sans explications , frapper qui il veut et comme il veut, ex informata conscientia! N'eût-il pas mieux valu se reconnaître incompétent en ces matières , les abandonner à la Papauté , plutôt que de les traiter avec une aussi cruelle partialité contre le faible?
En vérité , au lieu de poursuivre mon étude en recherchant les articles qui doivent être critiqués (1), j'abrégerai en notant ceux qui peuvent être approuvés.
L'article 4 qui interdit tout concile national ou métropolitain^ tout synode, toute assemblée délibérante non autorisée expressément, est correct si les conciles, synodes , assemblées se manifestent par une publicité extérieure : dans ce cas ils doivent être soumis aux règles du droit commun sur les réunions publiques ; tant qu'ils ne sortent pas des limites d'une réunion privée, aucune raison n'existe de gêner leur liberté. Dans l'ancien droit, la tenue des conciles provinciaux était subordonnée au placet reginm, les synodes diocésains en étaient exempts. Tel qu'il est, l'article n'est pas applicable au concert que les évêques établissent entre eux par lettres : odia restringenda (2).
Les articles 16 et 32 exigent avec raison pour les évêques comme pour les curés- la qualité de Français. Sans cela, le prêtre n'étant plus citoyen ne partagerait aucun des sentiments nationaux ou leur serait hostile.
U n'y a pas non plus d'objection à opposer aux articles 20 et 29 , qui exigent la résidence des ecclésiastiques. C'est une conséquence de Texistence d'un budget des cultes : l'État est obligé de s'assu-
(1) Voir Texposé très-complet des griefs du clergé contre les lois organiques dans le livre de l'abbé Hebbrard : Les lois organiques. Dans le sens contraire, voir le savant ouvrage de M. Hélie, sur les constitutions de la France , V Empire , chap. rv.
(2) SiBOUR, Inst. diocés., tome II, p. 431.
rer que le public reçoit le service qu'il rétribue. La loi canonique est d'ailleurs aussi sévère sur ce point que la loi organique (1).
L'article 57 qui fixe au dimanche le jour de repos des fonctionnaires publics et l'article 41 qui reconnaît au seul gouvernement le pouvoir d'établir des fêtes chômées entraînant la cessation des travaux publics et particuliers , rentrent dans les attributions de police civile de l'État.
C'est également de ce devoir de tutelle de l'ordre public que relèvent l'article 48 qui prescrit à l'évêque de se concerter avec le préfet pour régler l'usage des cloches, les articles 52 et 53 qui interdisent dans les instructions et au prône les inculpations directes ou indirectes , soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés par l'État, et les publications étrangères à l'exercice du culte.
L'article 45 qui se rattache à cet ordre d'idées est moins heureux. Ses termes sont impératifs : « Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes. » Une lettre ministérielle du 30 germinal an XI a limité cette prohibition aux villes dans lesquelles il existe une église consistoriale reconnue par le gouvernement , ce qui suppose au moins six mille personnes de la même communion. Cette atténuation ne rend pas l'article acceptable : son vice est
(1) Concile de Trente, sess. VI, cap. i de Reform. — Sess. XXUI, cap. I de Reform.
d'avoir impérativement attaché à Texistmice ou à la non-existence d'un consistoire des conséquences légales qui devraient être déterminées par des considérations d'un ordre tout différent, d'avoir dit trop peu et trop. Même où il n'y a pas de consistoire, il peut y avoir péril pour l'ordre public à autoriser les cérémonies extérieures du culte ; où il y a un consistoire , ces cérémonies ne seront pas nécessairement dangereuses. L'interdiction systématique parce qu'il y a des dissidents, est aussi déraisonnable que l'autorisation systématique parce qu'il n'y en a pas. Le gouvernement a le droit , sans se concerter au préalable avec les ministres des cultes, sous sa responsabilité , d'autoriser les cérémonies extérieures quoiqu'il existe un consistoire , ou de les interdire , bien qu'il n'y en ait pas ; il ne doit être empêché par aucune disposition impérative de se conformer aux exigences de l'ordre public , mobiles et différentes suivant les temps et les lieux. Seulement l'approbation ou l'interdiction n'entre pas dans le pouvoir de police des«maires : elle est du ressort du pouvoir central et de ses agents directs. L'article doit être rectifié dans ce sens.*
Cette solution n'est pas en opposition avec les lois ecclésiastiques. Le sixième canon du concile de Trente sur l'Eucharistie déclare anathëme ceux qui condamnent l'habitude de l'Église de promener dans les rues le Saint-Sacrement. Mais, par cet anathëme , l'Église n'a pas entendu protéger un rite qui n'est pas de foi : elle a voulu simplement con-
damnef une des formes employées par les protestants pour nier la présence réelle et le culte eucharistique (1).
Des considérations élevées, tirées à la fois de l'intérêt des familles et de la libre circulation des biens, justifient l'article 73 qui subordonne à l'autorisation du gouvernement l'exécution des fondations ayant pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte. L'obligation de créer des fondations en rentes sur l'Etat, qu'exige en outre cet article, s'expliquait dans les temps qui suivirent la pacification. On craignait que la faculté de donner des immeubles ne devînt un prétexte d'obtenir, sous les apparences d'une fondation libre , la restitution souvent forcée des biens qui avaient appartenu au clergé et dont l'aliénation avait été légalement opérée. A la distance où nous sommes de ces événements, la restriction est sans objet.
Enfin un des résultats les plus importants de l'affranchissement de 89 est contenu dans les articles 55 et 54. Aux termes de l'article 85, « les registres tenus par les ministres des cultes , n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements , ne pourront , dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés, par la loi pour constater l'état civil des Français. » Aux termes de l'article 84, « les ministres du culte ne donneront la bénédiction
(1) Melchior Canus, lib. V, cap. v, quinta qusestio : « Non enim eos anathemate simpliciter percellit Synodus, qui ritum illum Ecclesise reprehenderint, sed qui idcirco hoc faciunt, quia nec prsesentiam corporalem Christi in Eucharistia admittunt, atque adeo ne ipsius quidem adorationom et cultum. »
nuptiale qu'à ceux qui justifieront , en bonne forme, avoir contracté mariage devant Tofficier civil. » Ces prescriptions des lois organiques se retrouvent dans le code civil et dans le code pénal. L'article 55 est reproduit dans les articles 194, 195, 319 du code civil. L'article 54 a été repris et sanctionné par les articles 199 et 200 du code pénal qui punissent pour la première fois d'une amende de 16 à 100 francs, pour la deuxième fois d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, pour la troisième fois de la détention, tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses du mariage, sans qu'il ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par lés officiers de l'état civil.
Sous la restauration, M. de Bonald demanda que l'état civil fût restitué au clergé (1). Personne n'oserait reprendre cette proposition. Au contraire, des réclamations systématiques s'élèvent contre la disposition qui prescrit la célébration du mariage civil avant celle du mariage religieux. Les plus modérés demandent qu'on soit libre de se marier en premier lieu soit devant l'officier de l'état civil, soit devant le curé (2). D'autres consentent à ce que le mariage civil précède pourvu que, si les parties ont déclaré subordonner la perfection du mariage à la célébration religieuse , l'acte de mariage ne devienne parfait que par la mention de cette célébration en marge du registre (3). Les plus exigeants
(1) Pensées et Discours, tome II, p. 180 et ss.
(2) Le 19 Janvier, p. 431.
(3) Batbie, Révision du Code Napoléon.
réclament, par un renversement complet de notre législation , qu'aucun mariage ne puisse être célébré devant un officier de l'état civil avant que justification ait été faite de la bénédiction religieuse donnée par le ministre d'un des cultes reconnus (i).
Ces systèmes ont tous des inconvénients pratiques ou sont en contradiction avec des principes fondamentaux.
La faculté ouverte par le premier système de procéder d'abord au mariage religieux, aurait cette conséquence que beaucoup d'hommes du peuple persuadés qu'aucune formalité n'est plus nécessaire après la bénédiction du prêtre , négligeraient de régulariser leur union au point de vue civil ; et plus d'une fois, grâce à cette négligence, des séducteurs subalternes abandonneraient une pauvre femme, épousée seulement devant l'autel , pour s'unir avec une autre à l'état civil. Avant la disposition tutélaire des lois organiques , de pareilles indignités n'étaient pas rares chez nous, ainsi que l'attestèrent dans le temps les vicaires généraux du diocèse de Paris (2) ; elles se produisent à tout instant en Italie. L'abolition de la législation actuelle amènerait les mêmes désordres.
Le deuxième système a le tort de mêler de nouveau Télément religieux à l'élément civil dans une législation où ils doivent rester distincts, et ainsi de "porter atteinte à un principe essentiel de notre
(1) Baston, Concordance des lois civiles et des lois ecclésiastiqties
touchant le mariage, p. 124. — Carrière, De Matrim., n» 1057.
(2) Carrière, do 1030.
droit public, la sécularisation de la loi. Il est, de plus , contraire à la maxime juridique de droit privé qu'on ne peut contracter un mariage conditionnel ou avec des réserves (1).
Le troisième système implique la résurrection , sous une forme multiple, du régime impossible désormais d'une religion d'Etat; il oblige à choisir une des religions reconnues, tandis que la liberté de conscience politique permet de les rejeter toutes si dans aucune d'elles on ne trouve la vérité.
De plus, ces trois systèmes se heurtent également à des données théologiques , reçues par la plupart des théologiens français, qu'aucune décision irréformable du Saint-Siège n'a condamnées (2). D'après nos théologiens, le mariage, en devenant sacrement, n'a pas cessé d'être un contrat naturel et civil dépendant en cette double qualité du prince quant à la substance (vinculum) aussi bien que quant aux effets civils (3). Le sacrembnt s'est ajouté au contrat sans Tabsorber; ce sont deux réalités distinctes, qui peuvent être séparées (4). Cela est évident dans le système le plus probable de Melchior Canus (8), qui fait du prêtre le ministre du sacrement; cela n'est pas non plus impossible dans
(1) AuBRY et Rau, tome V, § 451 bis, 2°. — Carrière, n® 504.
(2) Carrière, n»» 580, 595.'
(3) Saint Thomas, suppl. quaest. l, art. 1 ad 4; Contra Gentiles, lib. IV, cap. Lxxvm. — Sanchez, livre VII, dise, m, no 2. — Re^ montrances du clei^gé gallican sur Védit de 1787 (1788). — Portai.is, Exposé des motifs. — Carrière, De Mafrim., n° 549 et ss.
(4) Tabaraud, Principes sur la distinction du contrat et du sacre-ment de Mariage, p. 12, 188. — Carrière, ro 119.
(5) De locis theolog., lib. VIII, cap. v. — Carrière, n® 64.
l'opinion qui attribue ce rôle aux contractants euxmêmes (1). Un contrat civil valide, qui n'est rien autre que le contrat naturel réglementé par le législateur, est la matière nécessaire du sacrement. La bénédiction nuptiale prononcée sur un mariage qui n'existerait point encore serait un accident sans sujet ; Sine contracta existere nequit sacramentum. le prêtre ne peut pas plus créer le sacrement où n'existe pas d'abord le contrat naturel et civil qu'il ne. peut opérer la transformation eucharistique s'il n'a pas dans les mains l'hostie et le vin (3).
Il suit de là que permettre ou exiger un mariage religieux avant le mariage civil, c'est commettre un contre-sens logique et en même temps une incohérence théolpgique. En effet, le sacrement n'étant que la sanctification d'un contrat civil antérieur, si la consécration religieuse précède la comparution devant l'officier public par laquelle se constitue le contrat civil , le sacrement restera en suspens tant qu'on sera devant le prêtre et ne s'achèvera que devant le maire , au grand dommage de la dignité et peut-être de l'existence même du sacrement. Qui ne comprend combien la dignité du sacrement serait compromise s'il se consommait ailleurs qu'à l'église? Quant à son existence, elle serait assez certaine si l'on considère les contractants comme les ministres du sacrement ; mais elle devient bien dou-
(1) Lettre du chancelier Pontchartrain au premier président de Besançon, 3 septembre 1712. — Carrière, n©» 121, 559. — Boutier. Inst, de matrim,, cap. m.
(2) Carrière, h© 503,
teuse dans Topinion plus probable qui attribue cette qualité au prêtre : pour que le sacrement soit valable, ne faut-il pas que sa matière et sa forme coexistent? or, dans ce dernier système, lorsque le prêtre donne la bénédiction nuptiale, le contrat n'ayant pas été créé, la înatière manque; lorsque le contrat se constitue devant l'officier public, la forme n'existe plus (1).
Le seul moyen d'éviter les inconvénients pratiques en se conformant aux données théologiques , serait d'exiger la création simultanée du contrat et du sacrement. Comme ce n'est pas à un magistrat M'que que ce double acte pourrait être confié, force serait de l'attribuer au ministre du culte : il conférerait le sacrement, jure ecclesiastico , de son droit propre, il constaterait le contrat civil, jure civili, par délégation du prince. Ce système, le seul qui serait sensé et complet, n'est pas conciliable avec la sécularisation de l'état civil; par la force des choses , il conduirait insensiblement à rendre au clergé les registres de mariage et la connaissance des causes matrimoniales; déplus, il nécessiterait la création d'un état civil spécial , à l'usage de ceux qui ne se rattachent pas aux cultes reconnus, ce qui d&angerait la sage uniformité de notre législation.
Le mieux est de s'en tenir au régime actuel : il est entré dans nos mœurs, le clergé s'y est habitué, la plupart des rituels et des statuts diocésains interdisent, sous peine même de suspension, de donner
(1) Baston, Concordance^ p. 87. — Tabaraud, p. 441. — Carrière, n»« 1031, 1039, 1051.
la bénédiction nuptiale à qui n'a pas justifié d'un mariage devant Tofficier public (1). La nécessité du mariage civil préalable n'a pas fait tomber en mépris, comme Pie VII l'avait craint, la consécration sacramentelle. Presque tous la demandent au sortir même de la mairie , Ton compte les unions qui ne viennent pas se placer aussitôt sous la bénédiction du prêtre. S'il arrivait cependant qu'après la cérémonie civile, un des époux, indépendamment de toute promesse , ne consentît pas à demander la consécration religieuse, l'autre époux aurait le droit de se refuser à la consommation du mariage et d'obtenir des tribunaux la rupture d'une telle union pour cause d'erreur sur la personne. Dans ce procédé déloyal, il y aurait plus qu'une injure grave donnant ouverture à une demande en séparation de corps (2). Au refus des tribunaux de consacrer cette jurisprudence (3), on devrait l'introduire par une disposition législative. Hommes religieux, n'exigez rien de plus ; sur aucun sujet, il n'est plus facile d'allumer la guerre entre le sacerdoce, et l'empire; la concorde existe , ne la troublez pas par un zèle imprudent I
Portalis a dit pour justifier les articles organiques : « Je prouverai que les articles organiques n'intro-
(1) Carrière, no 1030.
(2) Marcadé, Éléments de droit civil, sur l'article 180, et Revue de législation, 1846, t. Ilî, p. 342 : « Dans ce cas, le mariage ne serait pas non avenu et inexistant pour inaccomplissement d'une condition tacitement imposée, car il ne peut y avoir de mariage «conditionnel, mais seulement annulable. »
(3) AuBRY et Rau, tome V, § 462, no 1, note 12.
duisent pas un droit nouveau et qu'ils ne sont qu'une nouvelle sanction des antiques maximes de l'Eglise gallicane. » C'est ce qui les condamne. Rétablir les anciennes maximes de l'Eglise çallicane, c'eût été à merveille si, en même temps, on eût rétabli l'Église gallicane elle-même, c'est-à-dire une Eglise investie de tous les privilèges d'une religion d'État, et payant cette prérogative de quelques servitudes envers le roi. Or, le Concordat exclut cette hypothèse et Portalis le constate : « Le catholicisme est en France la religion des membres du gouvernement, non celle du gouvernement même ; il est la religion du peuple français et non celle de l'État. » Il est contradictoire de réglementer FÉglise comme si elle était la religion de l'État et de lui refuser toute suprématie parce qu'elle n'est que la teligion de la majorité, de séculariser l'État et en même temps de légiférer sur la discipline de l'Église. La Constituante avait déjà commis cette erreur dans la constitution civile du clergé. Durand de Maillane pour la justifier répète à tout propos l'argument que Portalis lui emprunte : « C'est ce que nos rois ont toujours fait et avec beaucoup plus d'extension et d'empire (1). » Mais les rois faisaient bien d'autres choses encore qui vous sont interdites. A la veille même de la Révolution, un abbé de Prades de Montauban , qui avait donné des articles à l'Encyclopédie , publie une thèse contenant des propositions contraires à la révélation. Les gens du roi la
(1) Histoire apologétique du Comité ecclésiastique de P Assemblée nationale^ p. 49, 72, 152, 180.
dénoncent au parlement (1). L'un d'eux, Le Febvre d'Ormesson, dit : « Les ordonnances mettent l'hérésie au nombre des cas royaux... Les magistrats, à l'exemple des princes dont ils exercent le pouvoir, se font gloire de s'armer pour la défense de la religion. » Sur quoi la cour ordonne que l'abbé soit appréhendé au corps et amené ès»prisons de la Conciergerie. Ce sont des arrêts pareils qui faisaient supporter avec patience par les évêques et par le Pape les ordonnances du roi sur la discipline. Étesvous disposés à les recommencer? Si vous voulez revenir aux anciennes maximes de notre droit public, rétablissez l'Église gallicane avec ses immenses possessions territoriales , avec son rang d'ordre privilégié dans l'État, avec son caractère dominateur. Si vous prétendez, comme les anciens rois, être l'évêque extérieur, prêtez main-forte à l'évêque intérieur, mettez de nouveau à sa disposition vos magistrats, vos tribunaux et votre conciergerie l Si vous voulez rester dans une certaine mesure les juges des canons, inscrivez ceux que vous approuvez parmi les lois obligatoires ; mais n'ayez pas la prétention intolérable de répudier les obligations que vous créait le système gallican et d'imposer néanmoins au clergé les charges qui en étaient la rançon. De la féodalité détruite, serait-il équitable de ne conserver que les oubliettes? De Tancienne organisation ecclésiastique abolie, il est abusif de ne respecter que les servitudes. Si Napoléon, sem-
(1) 17 décembre 1751.
blable en cela à Louis XIV, avait été un peu moins étranger à ces matières, il n'aurait pas tenté de ressusciter les anciennes garanties gallicanes, sans rétablir en même temps Tétroite union entre le trône et l'autel, qui les avait rendues nécessaires ; il n'eût pas surtout songé à lier les mains au Pape, à contester la toute-puissance de sa souveraineté , après les actes exorbitants d'autorité que, pour aplanir la conclusion du Concordat, il lui avait arraché malgré lui (1). Les évêques réfugiés à Londres le remarquèrent avec -amertume dans leur protestation : « Nous n'aurions assurément rien vu de ce dont nous nous plaignons, si on avait eu le moindre égard aux libertés de l'Église gallicane ; et on ne pourra jamais assez s'étonner de ce que le même gouvernement qui a forcé d'en venir à des opérations si destructives de ces libertés , au moment où il a publié tant d'innovations, ait mis au nombre des cas d'abus l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Église gallicane (2). »
Toutefois, en attaquant les lois organiques, le clergé devrait se rappeler que Napoléon ne les a pas ajoutées au Concordat par duplicité ou par haine contre la religion qu'il venait de relever : il l'a fait par prudence , espérant calmer ainsi les susceptibilités de cette portion influente de la nation qui se déclarait contre une restauration religieuse dans laquelle elle dénonçait un retour à l'ancien régime.
(i) « Nous n'avons rien omis pour vous épargaer une douleur si amère. » Lettres apostoliques du 15 août 1801. (2) 6 avril 1803.
De même , les auteurs de la constitution civile du clergé n'avaient pas été mus par des pensées de colère et de persécution; leur immixtion oppressive fut la conséquence de la résistance toute politique que les dignitaires de l'ancien clergé, irrités de l'abolition de leurs privilèges et de ceux de la noblesse avec laquelle ils s'étaient identifiés, opposèrent à des réformes d'une nécessité évidente et depuis longtemps réclamées.
Quoi qu'il en soit, une législation aussi défectueuse ne pouvait demeurer longtemps intacte. En 1810, Napoléon lui-même, parle décret du 28 octobre, limite l'article 1" et dispense de toute nécessité A'exeqtiatur les brefs de la pénitencerie relatifs à des questions individuelles. Par le même acte, il abroge l'article 26 et n'exige plus pour l'ordination un revenu annuel de 300 fr. et l'âge de vingt-cinq ans; enfin, il rapporte l'article 36 et restitue aux chapitres l'administration du diocèse vacant. Plus tard, la loi du 2 janvier 1817 efface l'article 73 et autorise les fondations autrement qu'en rentes sur l'Etat.
Depuis, quoique aucune abrogation formelle n'ait été prononcée, un grand nombre d'articles sont tombés en désuétude, ce qui est aussi une abrogation. Aucun de nos gouvernements ne s'est risqué à imposer l'enseignement de la déclaration de 1682 (article 24), l'unité du catéchisme et de la liturgie (article 39), l'examen des évêques nommés, par des examinateurs désignés par le ministre des cultes (article 17). Aucun n'a interdit aux évêques de se qualifier de Monseigneur (article 12), d'aller à Rome
aussi souvent qu'ils le désirent (article 20), n'a empêché les ecclésiastiques de porter la soutane au lieu de rhabit à la française (article 43). Tous ont renoncé à exiger le serment des curés (article 27), à contraindre les évêques d'envoyer avant une ordination la liste des personnes à ordonner (article 26), à enipêcher les cérémonies religieuses dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes (article 48) (1). Les appels comme d'abus ont été fréquemment prononcés , ce qui n'a pas empêché leur autorité d'aller sans cesse en diminuant. En 1848, le Conseil d'État supprime un mandement du cardinal de Bonald , archevêque de Lyon , donné contre le manuel ecclésiastique du procureur général Dupin : soixante évêques déclarent publiquement qu'ils adhèrent à ce mandement. En 1888 , le même Conseil condamne la dernière partie de l'Encyclique pontificale du 8 décembre 1884 : l'épiscopat, tout entier cette fois , proteste et déclare qu'il accepte comme sa règle l'acte doctrinal proscrit (2).
Le plus souvent le pouvoir laïque lui-même a poussé le clergé à ne tenir aucun compte des prescriptions de ses lois organiques. Un évêque de Belgique s'étantprésentédevantl'empereurNapoléon P' avec son clergé en habit à la française , celui-ci s'en étonna, et, comme on alléguait pour raison les lois organiques , il aurait répondu : « Je ne connais que
(1) Circulaire du ministre de T Intérieur Girod, du 5 juin 1832; de M. Léon Faucher, du 3 mai 1849; de M. Victor Lefranc, du 28 mai d872..
(2) Abbé Raulx, Encyclique et Documents,
près lesquelles seront rétablies rinamovibilité des desservants ecclésiastiques (1) ». 11 n'a été donné aucune suite à cette résolution équitable.
§ ^. De la législation à établir,
La lég-islation nouvelle à établir se déduit de ce qui précède. Il faut pousser à ses dernières conséquences la distinction ébauchée par nos anciens Ihéolog-îens et par nos anciens jurisconsultes : la partie de notre législation monarchique et des lois org-aniques dont l'objet est de régler la discipline de l'Ég-lise ou de contrôler son enseignement spirituel doit être abandonnée; celle qui tend à imposer le respect de Tordre civil au pouvoir ecclésiastique doit être renouvelée et fortifiée. Les dispositions qui se rattachent à la qualité de protecteur des canons attribuée aux anciens rois sont à effacer; celles qui découlent de la souveraineté du magistrat politique sont à maintenir. Interdire à l'Église de ge gouverner librement, d'exprimer, d'enseigner, d^ propagrer sa foi , même dans ce qu'elle a de con- ;f^^ire aux idées généralement admises par le monde J^y^^e, alors qu'on laisse toute latitude à Tattaque ^e^>r^^^ô 0ile , ce serait une persécution. L'autoriser ^^^ -Pi^cer au-dessus des institutions alors que tous 5^^^xyyeTXS sout Contraints de s'y soumettre, c€ '^ "^ \ine abdication . Ni persécution , ni abdication _ "^'^règ-le-
^rre PitAi>ié'^,^''*'^'*^'f"^ ^^o^rtr^Ut des travaux du Comit
le Concordat (1). » Au contraire, au commencement de Tannée 1804, il exprima publiquement sa satisfaction de ce que le clergé de Paris, à la suite du cardinal du BeUoy , se fût présenté aux Tuileries en habits longs, pour la réception du l*" janvier. En 1808, Fourcroy fut chargé de préparer un projet de loi sur l'Université. L'article 38 de son travail portait que tous les professeurs de théologie seraient obligés de se conformer aux dispositions de l'édit de 1682 et de soutenir ks maximes sur lesquelles reposent les lois organiques des cultes. Le cardinal Fesch communiqua cet article à l'abbé Émery pour avoir son avis. Celui-ci répondit : « Qui pourrait s'engager à soutenir ces maximes ? Parmi ces lois organiques il en est qui respirent l'hérésie, et leur rédacteur a reconnu plusieurs fois lui-même qu'un très-grand nombre n'étaient pas exécutées ni exécutables. » Sur quoi l'article disparut du projet définitif (2).
La seule partie des lois organiques demeurée en vigueur sans aucune atténuation, est celle qui organise la servitude du clergé de second ordre , lui refuse toutes les garanties du droit commun et le met hors la loi. Le comité des cultes de la Constituante de 1848 avait décidé « que l'article 31 de la loi organique du Concordat est rapporté en ce qui concerne la révocabilité des desservants , et qu'il sera ouvert immédiatement des négociations avec le Souverain Pontife pour régler les conditions d'a-
(1) Vie de M. Emet*y, tome II, n© 43, p. 121.
(2) Vie de tabbé Emery, tome II, p. 202.
près lesquelles seront rétablies Tinamovibilité des desservants ecclésiastiques (1) ». 11 n'a été donné aucune suite à cette résolution équitable.
§ 5. Z)e /« législation à établir,
La législation nouvelle à établir se déduit de ce qui précède. Il faut pousser à ses dernières conséquences la distinction ébauchée par nos anciens théologiens et par nos -anciens jurisconsultes : la partie de notre législation monarchique et des lois organiques dont l'objet est de régler la discipline de rÉglise ou de contrôler son enseignement spirituel doit être abandonnée ; celle qui tend à imposer le respect de Tordre civil au pouvoir ecclésiastique doit être renouvelée et fortifiée. Les dispositions qui se rattachent à la qualité de protecteur des canons attribuée aux anciens rois sont à effacer; celles qui découlent de la souveraineté du magistrat politique sont à maintenir. Interdire à l'Église de se gouverner librement, d'exprimer, d'enseigner, de propager sa foi, même dans ce qu'elle a de contraire aux idées généralement admises par le monde laïque , alors qu'on laisse toute latitude à l'attaque contre elle, ce serait une persécution. L'autoriser à se placer au-dessus des institutions alors que tous les citoyens sont contraints de s'y soumettre, ce serait une abdication. Ni persécution , ni abdication, voilà la règle.
(1) Pierre Pradié, Historique complet des travaux du Comité des cuites de l'Assemblée constituante de 1848.
Tant qu'un enseignement de l'Église demeure dans le domaine spéculatif, qu'il soit contenu dans une définition ex cathedra du Souverain Pontife, dans les canons d'un concile œcuménique , dans les mandements ou les instructions pastorales des évoques, dans les sermons des prédicateurs, dans les li\Tes des^ théologiens, une entière liberté lui est due ; aucun exequatur, ancnn placet, aucun obstacle préventif ne doit en gêner la promulgation et la diffusion.
Dès que l'enseignement se convertit en acte coupable et devient soit une provocation directe ou indirecte à la désobéissance à Ja loi', soit une apologie de faits condamnés et interdits, soit un crime ou un délit, quel que soit l'auteur de l'enseignement, il doit être déféré aux tribunaux ordinaires de répression suivant la procédure établie à l'égard des autres citoyens. L'appel comme djabus a fait son temps, sa forme est surannée, il est dépourvu de sérieux, d'autorité et surtout de sanction, il est temps de l'abolir. Le code pénal suffit à tout. Indépendamment des crimes et délits communs , il punit : la critique ou la censure du gouvernement, d'une loi, d'une ordonnance, ou de tout autre acte de l'autorité publique , dans l'exercice du ministère et en assemblée publique, ou dans un écrit contenant des instructions pastorales (article 201), la provocation directe par les mêmes moyens à la désobéissance aux lois ou aux autres actes de l'autorité publique (articles 202, 203, 208, 206), la correspondance sur des questions ou matières religieuses avec une puissance ou cour étrangère, sans en avoir préalablement
informé le ministère des cnltes (articles 207 et 208). L'immunité absolue accordée à l'enseignement religieux ne saurait s'étendre à renseignement donné aux enfants ou aux jeunes gens dans les maisons d'éducation libres. Que, dans des bulles, des mandements, des sermons, des livres, on soutienne que la Révolution de 89 est satanique , que la loi civile n'est pas compétente pour régler le mariage , que les clercs sont de droit divin indemnes de l'impôt et soumis à une juridiction spéciale, que les concordats lient les princes et n'obligent pas le Pape , que le droit d'aînesse est la condition de la stabilité sociale , que la féodalité ou l'absolutisme est le type idéal de l'organisation des sociétés ; que brûler ou tuer les hérétiques est une obligation de conscience pour les princes pieux; qu'on méconnaisse, qu'on noircisse, qu'on abaisse les hommes illustres penseurs ou hommes d'Etat^uxquels notre siècle doit sa grandeur, c'est l'usage légitime de la liberté. On réfutera ces idées, on contestera ces appréciations et la vérité prévaudra. Qu'on laisse proposer de pareilles théories ou toutes autres exclusives de notre droit public et de notre ordre social, à de jeunes intelligences malléables, incapables de les contrôler, tandis que d'autres professeurs développeront les idées et les jugements opposés dans les cours de l'Université, ce n'est plus de la liberté, c'est l'abandon d'un des devoirs essentiels de tout gouvernement.
L'enseignement primaire, secondaire ou supérieur donné dans les établissements libres doit être sur-
veillé; ceux qui le professent doivent être astreints, sous peine de déchéance, à respecter les maximes de notre droit public, de notre législation politique et civile. Le privilège exclusif réservé aux professeurs de rUniversité de présider aux examens qui, à la fin des études; sont la condition préalable de la collation des grades, est le moyen de surveillance le plus efficace et le moins inquisitorial.
En 1880, la liberté de l'enseignement secondaire a été établie sous la réserve que les examens du baccalauréat, sanction des études classiques, seraient réservés aux professeurs des facultés. Lorsqu'en 1870, le ministère du 2 janvier s'occupa d'organiser la liberté depuis si longtemps promise de l'enseignement supérieur, M. Segris, ministre de l'instruction publique, déclara, en son nom, devant le Sénat, que TÉtat n'abandonnerait pas la collation des grades de l'enseignement supérieur (1).
Les principes de 89, si conspués d'un certain côté, ne sont pas responsables de cette, opinion. Dans tous les temps et dans tous les pays, si ce n'est du neuvième au quatorzième siècle, l'Etat a considéré la direction et la surveillance de l'enseignement public comme l'un de ses devoirs essentiels et il a traité les instituteurs comme ses mandataires (2). D'après nos anciens jurisconsultes, « c'est une marque principale de la royauté , un droit et privilège entière-
(1) Séance du 25 février 1870.
(2) Troplono, Du Pouvoir de l'État sur l'enseignement dans Vancien droit public, — ïh^euvès des libertés de VÈglise gallicane, chap. XXXVII.
ment royal ». « Ceux qui le plus saintement ont discouru sur le fait des républiques ont été d'avis, ou que les lois sont du tout frustratoires, ou du moins de petit effet, si elles ne prennent leur commencement et racine en une sage conjiuite et prudente institution de la jeunesse. Les premières opinions que Ton sème dans le cœur des jeunes gens leur plaisent du commencement, comme n'ayant plus beaux objets que leurs précepteurs, et après prennent longues racines dans eux (1). » Avant la Révolution, les jurisconsultes et les publicistes de toutes les écoles, ceux qui tenaient aux anciennes maximes du royaum'è , comme ceux qui réclamaient des réformes dans l'État, les d'Aguesseau, les Montesquieu-, les Turgot, les Malesherbes, les Chalotais, tous étaient d'accord pour reconnaître que l'éducation doit être dirigée par l'autorité souveraine et arrangée par la société suivant sa constitution (2).
N'en concluez pas que la société domestique reçoive son titre d'existence de l'État. La famille a son origine et sa charte dans la loi naturelle, elle possède l'autonomie, une constitution propre, antérieure à celle de l'État. Si cependant son droit d'éducation est soumis à la haute tutelle de l'autorité souveraine, c'est par une nécessité d'ordre que le P. Liberatore explique à merveille dans un livre où, par une contradiction flagrante , il nie le droit dont il donne la raison philosophique. « La famille, dit-il, est indépendante ; mais, parce que sa fin est subqr-
(1) Pasquier, Recherches, livre III, chap. lxii, xliv.
(2) Troplono, p. 5.
donnée à la fin politique, le pouvoir civil, sans absorber la puissance paternelle, peut en diriger l'exercice par ses lois, selon l'exigence de Tordre public, et, si quelque loi domestique nuisait au corps social, il pourrait la connaître et en juger (1). » On répète à satiété pour ébranler ces conclusions que la collation des grades est le tout de la liberté d'enseignement, que si elle manque, la liberté n'est qu'un vain mot (2). Les faits ont démontré le contraire. Quoique obligés d'envoyer leurs élèves aux examens des facultés de l'Etat, les établissements religieux d'éducation secondaire n'ont cessé de se multiplier et ils ont si bien prosjTéré que partout ils l'emportent sur les établissements laïques libres (3). En réalité, sous prétexte de collation des grades, on poursuit moins une condition d'existence qu'une subvention indirecte par la participation aux droits d'examen, et un affaiblissement du pouvoir laïque. Du reste, l'argument fût-il aussi vrai qu'il est faux, il ne devrait pas arrêter. Au lieu de céder sur la collation des grades et de sacrifier un droit social, inaliénable , imprescriptible , indiscutable , il vaudrait mieux déclarer que la liberté de l'enseignement est une fausse liberté et y renoncer.
(1) La Chiesa e lo Stato, p. 45.
(2) Univers du 27 février 1870 : « Nous croyions que M. Segris allait réserver la question tout entière. Il Ta au contraire tout entière résolue, en déclarant très-haut et très-ferme que jamais l'État n'abandonnerait la collation des grades. »
(3) Rapport du P. Laurent Lécuyer à l'Assemblée générale des délégués du Comité catholique, des 4, 5, 6 avril 1872. Rapport officiel sur l'enseignement secondaire de 1865 à 1875.
L'enseignement des séminaires établis par le concile de Trente, relevant de Tordre purement religieux, serait en dehors de tout contrôle non ecclésiastique, si rÉtat ne fournissait pas une dotation, celle-là volontaire et non obligatoire comme le salaire du clergé. Cette dotation constitue TÉtat fondateur de ces établissements et lui confère les droits de patronage que le droit canon reconnaît aux fondateurs (1). Les évêques ne deviendraient maîtres incontestés de renseignement de leurs séminaires, sauf toujours bien entendu ce qui se rattache à Tordre public, que s'ils renonçaient à toute assistance* officielle.
Le libre enseignement de la religion entraîne la liberté pour le Pape de communiquer sans obstacle avec les évêques , soit directement , soit par Tintermédiaire de vicaires apostoliques ou autres messagers. Toutefois, les envoyés investis d'un office public, tels que les nonces ou les légats a late?'ey sont tenus de s'astreindre à toutes les règles auxquelles le droit des gens soumet les ambassadeurs parmi lesquels ils se rangent.
Le droit d'enseigner ne servirait de rien à l'Église, si elle n'obtenait les moyens de vivre. Le budget des cultes pourvoit à cette nécessité. Ce budget constitue un droit acquis au clergé (2). Les raisons de cette opinion sont tellement évidentes qu'elles ont frappé un écrivain que les révolution-
(1) PoRTALis, Exposé des motifs sur rorganisation des séminaires métropolitains.
(2) Emile Oluvier, fe 19 Janvier, p. 427.
naires ne peuvent pas désavouer, Proudhon. Voici en quels termes catégoriques il a eu le courage d'en convenir : « Tant que la religion aura vie dans le peuple, je veux qu'elle soit respectée extérieurement et publiquement. Je voterais donc contre l'abolition du salaire des ministres du culte. Éh! pourquoi, avec ce bel argument que ceux-là seuls qui veulent de la religion n'ont qu'à la payer, ne retrancherait-on pas du budget social toutes les allocations pour travaux publics? Poupquoi le paysan bourguignon paierait-il les routes de la Bretagne, et l'armateur marseillais les subventions de l'Opéra? Je ne parle pas des considérations politiques bien plus puissantes encore et qui ne sauraient échapper à personne (1). » Proudhon était bien peuple en pensant ainsi, car, loin d'appeler la suppression du salaire du clergé , il n'y a rien que le peuple souhaite plus que l'abolition du casuel, c'est-à-dire du système de contributions individuelles auquel les hommes de théorie et les révolutionnaires veulent réduire les ressources du culte. Un publiciste républicain d'une originalité et d'une vigueur d'esprit remarquables, M. Dupont-White, a opiné comme Proudhon (2).
Le budget des cultes ne pourrait être supprimé que du consentement du clergé, moyennant des compensations à débattre librement avec lui. La principale de ces compensations serait sa constitution en
(1) Programme révolutionnaire. Aux électeurs de la Seine, 30 mai 1848.
(2) Liberté de penser^ 1850.
personne civile avec la faculté d'acquérir, sous des garanties à déterminer contre la reconstitution de la main-morte et la spoliation des familles. Alors les questions irritantes du droit de TÉglise à acquérir et à posséder, assoupies, si ce n'est à Tégard des congrégations religieuses , par l'existence du budget des cultes, se réveilleraient et ajouteraient un nouveau trouble à ceux déjà trop nombreux qui nous travaillent. Il eût été mieux de constituer la dotation du clergé en propriétés territoriales qu'on lui aurait abandonnées, car l'expérience démontre que partout où le clergé est propriétaire il est national et modéré. Un budget des cultes n'a pas les mêmes effets , néanmoins il associe encore le clergé dans une certaine mesure à la vie générale et il lui donne un intérêt personnel à la bonne gestion de la chose publique. Le budget des cultes supprimé , tout lien avec la société laïque serait rompu , et alors le prêtre , vivant au milieu de nous comme le religieux , plutôt témoin qu'associé , serait soumis sans aucun contre-poids aux influences théocratiques.
Respecter le budget des cultes implique qu'on en proportionnera les ressources aux nécessités des temps , qu'on ne cessera d'augmenter le traitement de tous les membres du clergé et surtout celui des curés ruraux, jusqu'à ce qu'il ait atteint le niveau établi dans les autres services publics. Beaucoup de nos prêtres manquent du nécessaire et se débattent contre toutes les angoisses de la misère (1).
(1) Mg* GuiLBERT, évêque de Gap, La question du budget des cultes, 1877.
Le délicat de cette théorie est d'établir dans une juste mesure la législation des ordres religieux.
Pour éviter les confusions , distinguez trois choses : les sociétés soit commerciales , soit civiles, les associations et les corporations.
Les sociétés se renferment dans la sphère des intérêts purement privés, elles ont pour caractère distinctif la volonté de réaliser en commun des bénéfices et de les partager (1) , elles appartiennent au droit des contrats. Les associations et les corporations s'appliquent à des buts politiques, littéraires, scientifiques, sociaux, religieux; la considération d'un lucre à poursuivre n'est pas leur caractère essentiel, elles appartiennent au droit public.
L'association et la corporation diffèrent entre elles autant que l'une et l'autre diffèrent des sociétés. L'association est une collection de personnalités distinctes , s'unissant sans s'absorber, pour atteindre par l'effort commun un but déterminé ; elle suit le sort de ceux qui la constituent; elle vit de leur vie et périt de leur mort ; elle est la somme d'un certain nombre de forces individuelles. La corporation implique quelque chose de plus : c'est une personne artificielle, abstraite, autonome, capable,
(1) « Non erit societas nisi v communio inita sit, lucri in commune faciendi causa. Hoc est enim proprium societatis. » Doneau, ^ib. XIII, cap. XV, n© 5. Art. 1382 code civil.
distincte des individus qui la composent, qui se perpétue quelles que soient les altérations de vie ou de capacité de chacun de ses membres, semblable à une rivière toujours la même, bien que les flots dont elle se compose changent à tout instant (1); elle est la résultante d'un certain nombre de forces individuelles.
L'ordre religieux est la plus complète des corporations. L'individu en y entrant se désapproprie , renonce à une existence distincte, devient le membre permanent à tous les instants de sa vie d'un être moral auquel il s'engage par des vœux, sous la direction d'un chef ou général habituellement de résidence à Rome auprès du Pape.
La législation des sociétés se détermine par des raisons absolument distinctes de celles qui président à la législation des associations et des corporations ; de l'une on ne peut conclure à l'autre. De même, en raison, la législation des associations doit être différente de celle des corporations.
De toutes les libertés , la liberté d'association est celle qui suppose l'éducation publique la plus avancée : c'est la dernière à introduire dans une constitution (2). Cependant, à un certain degré de maturité politique , on conçoit que le droit soit accordé
(i) Emile Olltvter, Revue pratique du droit français : Des sociétés anglaises, i*' janvier 1866.
(2) « On ne peut se dissimuler que la liberté d'association, en matière politique, ne soit, de toutes les libertés, la dernière qu'un peuple puisse supporter. Si elle ne le fait pas tomber dans l'anarchie, elle la lui fait, pour ainsi dire, toucher à tout instant. » Toc- QUEYiLLE, Démocratie en Amérique, t. II, chap. iv.
aux citoyens de s'associer sans aucune autorisation préalable. Au contraire, dans aucun pays bien assis, quel que soit son degré de développement, la constitution d'une corporation ne saurait être un attribut de la liberté individuelle. Cette création excède même les attributions du pouvoir exécutif : elle est de la compétence exclusive du pouvoir législatif. Tout au plus pourrait-on accorder, comme dans certains Etats de la république américaine (1), qu'une loi générale fixât d'avance les conditions auxquelles une corporation pourrait se former, sans être obligée de solliciter une autorisation spéciale.
La Constituante de 89 a dépassé la mesure en prohibant les corporations : il n'y avait qu'à les ouvrir, à les rendre volontaires. On y reviendra. Les ouvriers des villes les réclament, et ils ont raison. Un gouvernement intelligent accueillera un jour leurs vœux; d'une manière générale, au lieu de s'alarmer de la formation des corporations , il accordera l'autorisation d'être à toutes celles qui ne menaceront pas l'ordre public , et il leur concédera des droits de représentation politique , dès qu'elles auront sérieusement fonctionné. Mais, tant qu'il y aura le moindre bon sens dans ce pays , il ne s'y rencontrera pas des hommes d'Etat assez imprévoyants pour ne pas subordonner la création d'une corporation quelconque à une autorisation législative préalable et spéciale ; dans nos conditions actuelles , une loi générale à laquelle il suffirait de se
l^^^^npi
(1) Claudio Jannet, Les États-Unis contemporains. Documents, endice B.
conformer, n'offrirait pas des garanties suffisantes. Aux catholiques qui pressent si chaleureusement rÉtat de se décapiter (1) , en abandonnant ce droit de haute surveillance, j'oppose leurs propres maximes : la possibilité de constituer une corporation religieuse est si peu un droit naturel , semblable à celui de respirer ou de penser, que les canonistes n'admettent pas au point de vue spirituel l'existence d'un institut religieux sans l'approbation du Saint- Siège , après examen approfondi des règles et statuts (2). Pourquoi se récrier lorsque le pouvoir civil, imitant dans sa sphère le pouvoir religieux, subordonne aussi à une autorisation l'existence, civile et politique, des corporations en général, des corporations monastiques en particulier?
Il est des lois de circonstance ou de passion , produit d'une nécessité éphémère ou d'un entraînement passager, que le même moment voit naître et disparaître; d'autres, objet d'une perpétuelle controverse', sont tour à tour établies ou rapportées ; d'autres ont là bonne fortune de traverser les siècles et d'être acceptées du consentement général comme une des conditions du fonctionnement régulier des sociétés. Au nombre de ces dernières, parmi les plus essentielles, se place la loi qui subordonne à
(1) Pradii^, Ltt Religion et la Politique, VÉglise et l'État dans les sociétés modernes.
(2) « Ne nimia religionum diversitas gravem in Ecclesia Dei confusionem inducat^ ârmiter prohibemus ne quis de csetero noyam relig^onem inveniat; sed quicumque ad religionem converti Toluerit, unam de approbatis assnmat. » Innocent III in lyo Conc. Lateran. Sic Grégoire X in iio Conc. Lugd. — Suarez, De obliga" tionibus qvue religiosum statum constiiuunt. Lib. II, cap. xv.
rautorisation des pouvoirs publics, la création de toute corporation et surtout de toute corporation religieuse. « Cette maxime appartient au droit public des nations , elle dérive des droits essentiels de la souveraineté (1). » Gaïus la proclame à l'égard des corporations païennes (2) ; Justinien l'applique aux couvents catholiques (3) ; elle apparaît au seuil de notre monarchie : une formule de Marculphe implique qu'aucun Franc ne pouvait entrer en religion sans l'autorisation préalable du roi. Charlemagne se contenta d'exiger l'autorisation pour la création d'un monastère. Sous les Bourbons, l'édit de 1629, la déclaration du 27 juin 1689, les édits de décembre 1689 et d'août 1749, maintiennent rigoureusement cette règle protectrice. Domat l'explique ainsi : (( Comme il est de l'ordre et de la police d'un État que tout ce qui peut troubler la tranquillité publique on la mettre en péril , y soit réprimé , et que , par cette raison , toutes les assemblées de plusieurs personnes en un corps y soient illicites à cause du danger de celles qui pourraient avoir pour fin quelque entreprise contre le public, celles même qui n'ont pour fin que de justes causes ne peuvent se former sans une expresse approbation du souverain : ce qui rend nécessaire l'usage des permissions d'établir des corps et communautés ecclésiastiques ou laïques , régulières , séculières et de toute autre sorte, chapitres, universités, collèges, mo-
(1) PoRTALis, 24 Fructidor an XIIL
(2) L. I, ff. Quod cujuscumque, — Ci^'as, VII, obs. 3.
(3) Novelle 5.
nastères, hôpitaux, corps de métîer, confréries, maisons de ville ou d'autres lieux , et de toutes autres qui rassemblent diverses personnes pour quelque usage que ce soit (1). » Durant toute l'ancienne monarchie, il fut de principe incontesté qu'aucun ordre religieux ne se créait, qu'aucun couvent d'un ordre autorisé ne s'édifiait, sans l'autorisation préalable du roi , enregistrée en parlement. Après leur création, les ordres religieux restaient soumis à la surveillance de l'autorité qui veillait notamment à ce qu'il ne fût rien fait dans les monastères au préjudice de la justice royale et des familles particulières (2). Berryer, dans son discours sur les corporations religieuses , ne pouvant nier des précédents aussi certains , a essayé d'en écarter l'application à notre temps, en prétendant qu'ils se rattachaient exclusivement à la qualité désormais supprimée de protecteur des canons, d'évêque extérieur qu'avaient alors les princes (3). L'explication n'est pas juste : ces règles ne sont pas un corollaire de l'ancien régime, puisqu'elles viennent du droit romain; les raisons juridiques , politiques , économiques , de famille, qui les justifient sont de tous les temps.
Tous les législateurs ont pensé qu'un signe public devait toujours exister pour révéler la capacité de ceux qui vivent dans une société. L'homme, par le seul fait de son apparition corporelle, proclame son
{i) Le Droit public ^ liv. I, titre II, sect. ii, n© 14. — Troplong, Du Pouvoir de VÉtat sur F enseignement ^ p. 12.
(2) Preuves des libertés de l'Église gallicane, chap. xxxii et
(3) Discours du 3 mai 1845.
titre à la capacité de droit. Lorsqu'au contraire il s'agit d'un de ces êtres d'abstraction n'ayant qu'une existence conventionnelle, il faut un signe visible, un fait qui soit à Têtre moral ce que l'acte de naissance est à l'être physique. Ge signe, ce fait, cet acte de naissance, c'est la loi. « Les citoyens ont des droits , et des droits sacrés pour le corps même de la société ; ils existent indépendamment d'elle ; ils en sont les éléments nécessaires , et ils n'y entrent que pour se mettre avec tous leurs droits , sous la protection de ces mêmes lois qui assurent leur propriété et leur liberté , mais les corps n'existent pas par euxmêmes ; ils ont été formés par la société , ils n'ont aucun droit à l'égard de l'État (1). »
Si les personnes affiliées aux corporations religieuses vivaient dans la société sans souci des opérations qui s'y accomplissent, semblables à ces anachorètes de la légende , nourris par les oiseaux du ciel , la politique n'aurait pas à s'en occuper ; mais elles se mêlent à notre vie sociale, y participent pour l'influencer, elles sont pour la cour de Rome une milice fidèle dont les bras s'étendent dans l'ombre jusqu'aux extrémités du pays. A ce titre, elles ne sauraient échapper à la prévoyance législative.
Au point de vue économique , elles méritent aussi de fixer l'attention. « Les acquisitions sans fin , a dit Montesquieu paraissent aux peuples si déraisonnables , que celui qui voudrait parler pour elles serait regardé comme imbécile (2). » Avec Montesquieu, les
(1) TuROOT, Encyclopédie, vo Fondation.
(2) Espnt des lois, liv. XXV, chap. v.
hommes d'État ont pensé que si, dans Tindividu, la santé résulte d'une circulation régulière du sang qui va en ruisseaux d'or répandre dans toutes les parties du corps la force et la vie , dans les sociétés aussi , le tien-être résultait d'une circulation facile des valeurs publiques mobilières ou immobilières , et ils ont, dès que les notions de Téconomie politique sont entrées dans les lois, prohibé à la fois, dans l'ordre privé, les substitutions, dans l'ordre public, les biens de main-morte.
Enfin, l'Etat est obligé de protéger les familles contre les captations sacerdotales. « Rien n'est plus légitime que de recevoir des dons pour des œuvres pieuses; cependant, si on les reçoit outre mesure, sans consulter l'état des familles et même sans nécesssité provenant de la situation des œuvres , il est aisé d'entendre que c'est l'abus d'une chose légitime en soi (1). » Il n'a jamais été nécessaire de rappeler les saints évêques au respect de cette règle si fermement posée par Lacordaire. Un homme qui n'avait pas d'enfants donna tous ses biens à l'église de Carthage, s'en réservant seulement l'usufruit. Il lui survint des enfants, l'évêque Aurèle s'empressa de lui restituer sa fortune qu'il ne réclamait pas. En citant ce trait avec admiration, saint Augustin s'écrie : « Que celui qui veut dépouiller sa famille au profit de TÉgiise cherche un autre qu'Augustin pour recevoir son don, et plaise à Dieu qu'il ne le trouve pas (2) ! »
(1) Lettre du Père Lacordaire à M«e Swetchine, du 17 mars 1847. (2).Sermo 316.
Par malheur tous les moines ne sont pas des Lacordaire,et tous les évêques des Aurèle et des Augustin , Texpérience démontre qu'aucune cupidité n'est aussi âpre que celle des hommes d'église, lorsqu'ils cèdent à l'appât des biens temporels. Persuadés qu'ils agissent pour la plus grande gloire de Dieu, ils deviennent insatiables : « On ne veut rien posséder, mais on veut tout avoir (1). » Un roi barbare, dit la vieille légende , concède à un saint évêque tout ce qu'il pourra chevaucher sur un âne pendant que le roi fait la méridienne. Le bonhomme met si bien le temps à profit qu'on est obligé de réveiller le roi : — « Seigneur, prenez-y garde, il va chevaucher tout le royaume (2). » En 89, l'Église possédait la cinquième partie du territoire national (3). « Le clergé a toujours acquis, il a toujours rendu, et il acquiert encore », a dit Montesquieu (4).
Dans notre ancienne jurisprudence, on distinguait la législation des sociétés de celle des associations et des corporations , mais on ne prenait pas garde à la
(1) BossuET, Sur les obligations de tétat religieux : « Ayez affaire à de pauvres gens chargés d'une grande famille, souvent vous les trouverez droits , modérés , capables de relâcher pour la paix et d'une facile composition. Ayez affaire à une communauté régulière , elle se fait un point de conscience de vous traiter avec rigueur. J'ai honte de lé dire, je ne le dis qu'en secret et qu'en gémissant, je ne le dis qu'à l'oreille, pour instruire les épouses de Jésus-Christ, mais enfin il faut le dire, puisque malheureusement il est vrai. On ne voit pa» de gens plus ombrageux , plus difficultueux, plus tenaces, plus ardents dans les procès que ces personnes qui ne devraient pas même avoir d'affaires. »
(2) MicHELET, Origines du droit, XXIV.
(3) Léonce db Laverone, Assemblées provinciales sous Louis XVL
(4) Esprit des Lois, liv. XXXI, chap. x.
difTérence de nature des associations et des corporations ; on les traitait de même.
Sous Napoléon, on revient à la rigueur des idées. Non content de traiter des sociétés à part , dans le code civil et dans le code commercial , on distingue les associations des corporations ; on consacre une loi spéciale aux corporations religieuses , celle du 3 messidor an XII (22 juin 1804); on s'occupe des simples associations en général dans Tarticle 291 du code pénal de 1810. Les lois organiques avaient supprimé tous les établissements ecclésiastiques autres que les chapitres et séminaires (art. 11); ce qui était prohibitif de tout ordre religieux quelconque. Le décret-loi de messidor adoucit cette prescription : dans son article 4, il admet les ordres religieux formellement autorisés par un décret, c'était alors la seule loi, sur le vu des statuts et règlements. L'article 291 du code pénal autorise les simples associations au-dessous de vingt personnes et soumet les autres à une autorisation administrative du gouvernement.
La Restauration ne touche pas aux sociétés ; elle maintient à l'égard des associations religieuses l'article 291 du code impérial ; à l'égard des corporations religieuses, elle consacre, dans la loi du 3 janvier 1817, la nécessité d'une loi conformément à la législation de l'ancienne monarchie et de l'Empire (1). Comme on objectait à ses ministres qu'une ordonnance du roi suffisait autrefois, ceux-ci ré-
(1) Loi du 24 mai 1825, art. 2.
pondent : « Celle ordonnance devait être enregistrée au parlement . elle entrait par conséquent dans le pouvoir législatif du roi et non dans son pouvoir exécutif ». En 1825, M. de Peyronnet, dans son projet sur les congrégations de femmes , essaie de substituer Tordonnance à la loi. Sur la proposition de M. Pasquier, la chambre des Pairs repousse cette tentative : « C'est un principe étemel et indépendant des lois positives , dit Tauteur de l'amendement , que celui qui ne permet pas qu'une société (lisez corporation) quelconque se forme dans un Etat sans Tapprobation des grands pouvoirs de la nation (4). » En 1836, M. de Montlosier, dans sa dénonciation contre les jésuites, demande à la cour de Paris de confondre deux des législations que je viens de distinguer, d'appliquer aux corporations régies par les lois de messidor, de 1817 et de 1828 , l'article du code pénal sur les associations. La cour s'y refuse par son arrêt du 26 août. Elle déclare que les lois et arrêts contre les jésuites sont encore en vigueur et que les lois de messidor de 1817 et de 1828 leiu* sont applicables, mais que par cela même l'article 291 du code pénal ne les atteint pas. En conséquence, elle refuse d'appliquer les peines édictées par cet article, et, pour prononcer la dissolution qui est la seule sanction des lois sur les corporations religieuses, elle se reconnaît incompétente et renvoie à la haute police du royaume.
A l'inverse de la Restauration, le gouvernement
M) Pasquier, Discours du 19 janvier 1827.
de Juillet ne touche pas aux lois sur les corporations religieuses, et il remanie, par la loi du 10 avril 1834, l'article du code pénal sur les associations. Il étend ses pénalités aux associations de plus de vingt personnes, alors même que ces ass(tciations seraient partagées en sections d'un nombre moindre et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. Il fut convenu qu'on n'entendait désormais interdire que les associations politiques. Seulement, dans la crainte que ces associations ne se pussent dissimuler sous la forme religieuse , scientifique, littéraire, on maintint une prohibition absolue. La faculté d'auteriser n'a pas été ouverte au gouvernement pour lui permettre d'agréer ou d'interdire les associations politiques suivant qu'elles lui seront profitables ou nuisibles. Dans la pensée de la loi, toutes les associations politiques doivent être également interdites , et toutes les associations non politiques également autorisées. Le droit facultatif n'est que le moyen de juger sans contrôle si une association est ou n'est pas politique (1).
-Pendant cette période, un célèbre avocat, M. de Vatimesnil , revendique pour les corporations religieuses une liberté absolue et soutient que ni les lois de messidor, de 1817, de 1828, ni l'article 391 du code pénal, ne les atteignent plus. Selon lui, la loi de messidor est implicitement abrogée par la charte de 1830 qui garantit la liberté des cultes. Les lois de 1817 et de 1828 réglementent le pouvoir d'ac-
(1) Emile Oluvier, Discours du 27 mai 1870.
quérir des corporations et non leurs conditions d'existence. L'article 291, en supposant qu'il ne soit pas spécial aux associations , exclut du nombre des personnes indiquées celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit.; or, tous les membres de la corporation religieuse sont domiciliés ensemble dans la maison où siège Tassociation, et, par là, échappent aux termes de la prohibition.
Tout est faux dans ce système. La liberté des cultes existait lorsque la loi de messidor fut rendue ; la charte de 4830, en la sanctionnant de nouveau, n'a donc pas fait surgir une incompatibilité qu'on eût ignorée en messidor. Les lois de 1817 et de 1828 ne traitent directement que du droit d'acquérir, parce qu'elles supposent que toute corporation qui ne peut pas acquérir est inexistante et doit être dissoute. L'article 281 régit les simples associations et n'est pas applicable aux corporations religieuses; les seules personnes exclues de ses prohibitions sont les personnes de service et non les membres mêmes de l'association.
Ce système écarté, le droit actuel se résume ainsi : les sociétés sont régies par le code civil , le code de commerce et par les lois successives qui les ont modifiés.
L'association simple est réglée par l'article 291 du code pénal, complété par la loi de 1834 : elle ne peut être créée qu'avec l'autorisation administrative ; une loi n'est pas nécessaire , un simple décret ministériel suffit ; l'autorisation peut même être tacite et résulter d^une longue tolérance. Toute asso-
cis^tîon non autorisée est dissoute et les personnes qui la composent sont condamnées aux peines déterminées parle code pénal. Les associations religieuses ne sont soumises à la nécessité d'une autorisation que parce que, sous leur masque, on pourrait cacher des associations politiques : dès que leur caractère n'est pas douteux , le gouvernement doit les autoriser.
La corporation religieuse est réglementée par les lois du 3 messidor an III, du 3 janvier 1847 et du 24 mai 4825. Elle ne peut être créée qu'avec Tautorisation législative ; cette autorisation ne peut donc être tacite, ni résulter d'une tolérance quelque longue qu'elle ait été. Toute corporation non autorisée est dissoute, sans qu'aucune peine atteigne ceux qui la composent.
L'association autorisée expressément ou tacitement ne devient pas une personne morale capable d'acquérir, de posséder, ayant la personnalité juridique. Au contraire, la personnalité juridique est acquise de plein droit à la corporation régulièrement formée. Elle est capable de posséder, d'acquérir, de transmettre, d'ester en justice, sous les restrictions suivantes : à titre onéreux, elle ne peut soit acquérir, soit aliéner les immeubles et les rentes sans autorisation ; à titre gratuit, elle ne peut, même avec autorisation, acquérir qu'à titre de legs particulier. Les aumônes dotales constituent un contrat commutatif et non une donation, tant qu'elles ne sont pas excessives. A la différence de l'ancien droit, la constitution de la personne morale ne détruit pas la capacité des
* personnes qui la composent : elles restent capables aux termes du droit commun. Cependant, les libéralités faites à la corporation elle-même, toutes les fois qu'elles sont supérieures à 40,000 francs, ne peuvent dépasser le quart de la fortune. Que la personne morale s'éteigne par défaut d'affiliés ou qu'elle cesse d'exister parce que l'autorisation est retirée, les biens donnés ou légués font retour aux donateurs ou à leurs héritiers; les autres se partagent entre les hospices et les établissements ecclésiastiques. Dans le cas de révocation, avant tout retour, les religieux dispersés ont droit à une ^pension alimentaire prélevée d'abord sur les biens acquis à titre onéreux, puis sur ceux donnés à titre gratuit.
Aucune obscurité n'a existé dans cette législation tant que le pouvoir politique a rigoureusement dispersé toutes les corporations religieuses non autorisées : lorsque, se relâchant de l'exacte observation de la loi , il a permis aux ordres religieux anciens ou nouveaux de pulluler et à leurs prédicateurs de monter dans les chairfes publiques , les difficultés ont commencé. S'il convient à Tautorité publique de fermer les yeux sur la violation de la loi, les tribunaux ne se croient pas autorisés à prendre une pareille licence , et , dans leurs arrêts , ils déclarent incapables de posséder, d'acquérir, de transmettre , de recevoir , d'ester en justice , ces corporations à l'existence publique desquelles le pouvoir politique n'oppose plus aucun obstacle.
Pour échapper à leur incapacité civile , comme elles avaient échappé àleur incapacité politique, les
corporations religieuses commencent contre la loi un long combat de ruse. Elles disent : Nous ne formons pas une corporation, puisque nous n'avons pas été autorisés, sôiti mais nous sommes des individus capables , en possession de leurs droits : nous les exerçons ut singuli, en constituant des sociétés, ou en nous faisant réciproquement des donations et des legs.
Les jurisconsultes ne se sont pas laissé prendre à ces subtilités, ils ont répondu : Une collection de personnes constitue nécessairement une communauté religieuse, par conséquent un être moral distinct des individus qui la composent, lorsqu'elle réunit ce" triple caractère : émission de vœux, vie en commun réglée par des statuts, admissions de novices. L'autorisation du gouvernement donne aux communautés religieuses Texistence légale; toutefois leur existence réelle est indépendante de cette autorisation. L'autorisation donnée ne créerait pas une communauté religieuse, si d'ailleurs l'association n'en avait pas les éléments essentiels ; de même, ces éléments se rencontrant, l'inexistence de l'autorisation ne détruit pas le fait constitutif de la communauté religieuse. Des individus vivant ensemble, soumis à une règle monastique, liés par des vœux, ne sauraient donc se prétendre capables ut singuli, des actes dont est incapable la corporation à laquelle ils appartiennent. Sans doute chaque membre de l'ordre conserverait sa capacité individuelle, si cette capacité pouvait s'exercer sans fraude, et sans couvrir d'un mensonge l'incapa-
cité de l'être collectif non autorisé : or cela est impossible, puisque, par l'effet du vœu de pauvreté, les biens présents et à venir de chaque religieux cessent de lui appartenir et tonibent dans le patrimoine commun (1). Les règles de la société spécialement ne sauraient servir de refuge Jégal aux corporations non autorisées : il n y a pas de société si on ne se réunit pour faire un lucre. Quelles clameurs ne pousseraient pas les religieux si on les représentait comme des spéculateurs, associés pour réaliser des profits ! Ce qui fait leur dignité engendre leur incapacité.
Quelle est donc la situation d'une corporation religieuse non autorisée? Elle existe en' fait, elle n'existe pas en droit. Dès lors elle ne saurait accomplir aucun- actQ valable ni à titre gratuit ni à titre onéreux ; car la validité d'un acte suppose la capacité civile et par conséquent l'existence légale dans la personne des contractants. Et, comme il n'est pas permis de faire indirectement ce qui est interdit directement, sont nuls les dons manuels, les libéralités faites par personnes interposées ou déguisées
(1) SuAREz, De obligationibus qux religiosum staium C07istituuntj lib. VI, cap. II, n° 8 : « Per professionem fit, ut cum persona omnia bona et omnia jura religiosi transferantur in religionem; ita ut quidquid postea religiosus acquirat, statim in religionem transferatur, sive hsereditario jure, sive per donationem, aui quolibet alio modo ei obveniat. Cujus fundamentalis ratio est, quia religiosus se totum religioni tradidit... Religiosus potius servo quam filio comparatur, quia filius aliquorum bonorum proprietatem potest acquirere sibi, quam vis usumfructum acquirat patri : religiosus autem, et proprietatem et usumfructum, et quidquid aliud cogitari potest, religioni acquirit; ergo hoc manifestum signum'est perfectse traditionis factse de suamet persona. »
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SOUS la forme de contrats au titre onéreux , tels que dots excessives , mandats d'administrer sans rendre compte, sociétés universelles de gains, sociétés tontinières. Tout membre de la communauté comme toute personne étrangère peut diriger une action en restitution contre ceux qui ont participé aux affaires communes ou qui détiennent les biens, sauf, si l'acte a été à titre onéreux, à tenir compte de ce qui a été reçu par le réclamant , le prix au cas de vente, les frais d'entretien de la personne au cas de constitution dotale. La corporation irrégulière peut toujours être actionnée et elle ne peut actionner. Elle ne peut actionner, ce serait la reconnaître ; elle peut être actionnée , c'est la détruire ; la loi proclame à la fois son existence de fait et son néant juridique ; elle ne proclame pas son néant juridique pour assurer son existence de fait comme le voudraient les congrégations; elle reconnaît son existence de fait pour produire son néant juridique; elle va la saisir dans l'ombre dès qu'on la lui montre et elle la détruit en plein jour : Collegia si quse fuerint illicita, mandatis et cotistitutionibus et senatus consultis dissolvuntur ; sed permittitur eis cum dissolvuntUTy pecunias communes, si quas habent , dividere, pecuniamque inter se par tir i (1). Les théologiens romains n'acceptent pas la situa-
(1) Marcien, liv. III, De Collegiis. — Voir arrêt de la Cour de Paris du 8 mars 1858 dans l'affaire de M"*e la marquise de Guerry, née d'Avaray, contre la communauté de Picpus, rendu sur ma plaidoirie, MM. Berryer et Dufaure plaidant pour la communauté. — Orts, Traité de l'incapacité des congrégations religieuses non autorisées (Belgique).
tion que ces lois et cette jurisprudence imposent aux corporations religieuses. Selon eux, une corporation religieuse, dès qu'elle a été approuvée par le Pape, jouit à la fois de l'existence et des attributs de la personnalité civile ; elle peut ester en justice, posséder, acquérir sans contrôle ni limite. Les lois qui ont disposé autrement sont des lois de haine et d'impiété (1). Des lois de haine ! des lois d'impiété! celles que Justinien a faites, que Gharlemagne a reprises, que saint Louis a approuvées, que Louis XIV a confinnées, que l'auteur du concordat a renouvelées , que les Bourbons restiiurés ont maintenues !
Cependant, il y a quelque chose de fondé dans le raisonnement des théologiens. Il est absurde qu'une corporation crée des monastères, ouvre des collèges, édifie des églises, envoie ses membres avec un costume distinctif dans nos rues et dans les chaires de nos cathédrales, et qu'elle soit légalement incapable d'un acte juridique quelconque. Entre le droit d'exister et celui de jouir de la personnalité civile, subsiste une corrélation nécessaire. Nos anciens jurisconsultes n'auraient rien compris à ces ordres religieux respectés par la loi politique et inexistants au regard de la loi civile. Cette anomalie doit cesser. Seulement je ne concède pas aux théologiens que ce soit par l'attribution de la personnalité juridique à tout ordre approuvé par le Pape : une pareille concession serait la destruction
(1) LiBERATORE, La Chicsa e lo Stato, cap. m, art. 4, 5, 6.
de TEtat, un acte de forfaiture de la part du gouvernement qui raccorderait.
Si la personnalité civile doit être pour tout ordre religieux la conséquence nécessaire de l'existence ; si, d'autre part, l'existence et la personnalité civile ne se conçoivent pas sans l'autorisation préalable de rÉtat, le moyen de détruire l'anomalie qui résulte de l'existence en fait de corporations religieuses inexistantes en droit, n'est pas de recourir à de petites tracasseries , en refusant, par exemple , des bourses aux séminaires dirigés par des congrégations non autorisées, ainsi qu'on l'a fait quelquefois ; c'est de rentrer dans l'application de la loi , d'accorder législativement, à des conditions déterminées, l'autorisation d'exister et par conséquent de former des personnes civiles, à tous les instituts consacrés par le temps, bénédictins, franciscains, dominicains, jésuites, oratoriens, chartreux, trappistes, etc., à tous ceux dont la récente existence est justifiée par des services rendus, d'être très-large dans cette appréciation , puis de dissoudre sans faiblesse toutes les corporations non autorisées. En admettant que la liberté des catholiques entraine l'existence d'ordres religieux, elle n'exige pas le maintien de tous ceux qui ont été fondés. Déjà au concile de Latran on se plaignait de leur trop grand nombre ; au temps du concile de Trente, Melchior Canus s'écriait : « Dans notre siècle les souverains pontifes ont autorisé un si grand nombre d'ordres nouveaux, qu'il mériterait d'être traité d'imprudent, pour ne pas dire de sot, celui qui les défendrait tous comme nécessaires ou
utiles à l'Église (1). » Combien cela est devenu plus vrai de nos jours I
Les ordres autorisés ne pourraient être abolis que par une loi ; ils ne seraient soumis à aucun droit de surveillance selon les errements de l'ancienne monarchie ; l'administration n'aurait à s'en occuper que pour veiller, là comme ailleurs, à l'exécution de la loi commune et assurer le respect des conditions mises à l'autorisation, notamment en ce qui concerne les biens. Les difficultés nées des statuts seraient comme l'interprétation d'un contrat quelconque, de la compétence des tribunaux ordinaires. Si les statuts de l'ordre autorisé conféraient aux supérieurs le droit, dans des formes prévues, de réprimer les manquements de chacun des membres, leurs décisions seraient obligatoires, sauf, lorsqu'elles impliqueraient un acte d'exécution matérielle ou un effet civil, à requérir des tribunaux la force exécutoire. Avant de l'accorder, les juges n'auraient pas à scruter si les supérieurs ont bien ou mal jugé ; leur mission se bornerait à rechercher s'ils ont agi dans les limites de leurs pouvoirs et s'ils ont respecté les formes requises.
Les ordres religieux, a dit Suarez, sont nécessaires à l'intégrité, sinon à l'essence de l'Eglise : nécessitas integritatisy non essentiœ ; ils le sont encore plus à l'infirmité humaine. On comprend, quand on a l'ex-
(1) De locis theologicis, lib. V, cap. v, quœstio v : « Nostro vero hoc sseculo tam multse sunt religiones a Pontilicibus confîrmatse, ut qui eas omnes tueri voluerit tanquam ecclesiae vel utiles vel necessarias : hic impudentise, ne dicam stultitiae, nomine jure optimo summisque rationibus arguatur. »
périence de la vie, qu'après certains chocs, les âmes faibles jettent avec terreur, les âmes hautaines avec dédain , leur bouclier sur le champ de bataille , et aillent, les unes fuir, les autres mépriser, les jours qui passent dans l'attente des jours éternels ; on comprend que d'autres, plus fragiles ou plus détachées, ennuyées des plaisirs avant de les avoir goûtés, effrayées par les premières clameurs de la mêlée mondaine , ne s'y engagent même pas, et ne recherchent d'autres combats que les épreuves silencieuses de la vie cachée. Ne détruisons donc pas l'asile des douleurs et de la prière, ce serait une cruauté : contentons-nous de mettre fin à la vie de duplicité légale dont les religieux donnent l'affligeant spectacle, et assurons-leur à la fois la dignité et la sécurité. La moralité publique profitera de ce redressement de situation, et nous ne subirons plus cette inconséquence choquante d'ordres autorisés soumis à certaines limitations dans l'intérêt des familles, tandis que les ordres non autorisés trouvent dans leur révolte contre la loi le privilège de n'être ni contrôlés ni gênés, si ce n'est dans les cas rares où leurs fraudes pieuses sont découvertes !
Toute réponse à la question de savoir comment la société civile devait accepter la rupture que lui notifiait le Pape, était impossible avant qu'une recherche attentive eût dégagé la théorie des rapports de l'Eglise et de l'Etat. Ce préliminaire épuisé.
nous ne sommes pas en possession encore de tous les éléments sans lesquels une résolution sérieuse ne saurait être prise. Il reste à déterminer la nature de cette infaillibilité, objet principal, sinon unique, du concile. Cela nous oblige à prêter Toreille à la discussion qui , pendant que les politiques dissertaient sur les droits et les devoirs des pouvoirs laïques, s'était élevée entre les théologiens sur les privilèges de la Papauté et sur Tautorité des conciles.
Ecoutons d'abord les infaillibilistes.
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CHAPITRE III
DE l'infaillibilité
§ i. — Système des Romains,
Définition de l'infaillibilité; ses conditions. — Elle ne s'applique ni aux actes privés du Pape ni à ceux de son gouvernement ; elle est réservée à l'enseignement doctrinal ex cathedra sur la foi et sur les mœurs; exemples. — L'infaillibilité ne donne pas au Pape le droit de créer des dogmes. — Conciliation de l'infaillibilité du Pape et de l'infaillibilité de l'Église. — Des conciles; le Pape en est le maître. — Principe de l'organisation de l'Église et du droit des évéques. — Différence entre l'infaillibilité et l'inspiration, l'impeccabilité et l'autorité. — Preuve de l'infaillibilité par trois textes de l'Évangile. — Preuve par les Pères, les Docteurs et les saints. — Preuve par les Papes; formulaire d'Hormisdas. — Quand, pour la première fois, on -a nié l'infaillibilité. — Preuve par l'histoire de l'Église; par la pratique constante de l'épiscopat réuni ou dispersé. — Preuve par les conciles de Lyon et de Florence. — Le concile de Constance n'a aucune autorité sur cette question. — Une définition n'aurait aucun inconvénient; elle ne diminuerait pas la puissance d'attraction de l'Église, n'empêcherait pas le retour des dissidents, n'amoindrirait pas l'épiscopat, n'entraînerait pas l'abolition des conciles.
§ 2. — Système des Gallicans»
Les Gallicans se défendent de méconnaître aucune des prérogatives de juridiction et d'honneur du Pape, mais ils font de l'Église une moûarchie modérée, non une monarchie absolue. — De la position réciproque des évéques et du Pape — Que la théorie de la définition ex cathedra n'a aucune réalité. — De l'indéfectibilité du Saint-Siège. — Des conciles ; le Pape n'en est pas le maître; sens de la confirmation pontificale. — Des droits de
répiscopat dispersé. — Quatrième article de la déclaration de 1682. — Interprétation des trois textes de l'Évangile. — Des passages des Pères, des Docteurs, du Pape; du formulaire d'Hortnisdas ; TertuUien ; Vincent de Lerins. — L'histoire de l'Église est contraire à l'infaillibilité ; du concile de Jérusalem, du ConsHlutum de Vigile ; de la condamnation d'Honorius ; des conciles de Rimini et de Chalcédoine. — Différence de situation entre les hérétiques condamnés par le Pape et ceux condamnés par un concile; saint Cyprien et les Donatistes; Nestorius. — Que le concile de Constance a irrévocablement tranché la question; réponse aux objections. — Conciles de Florence et de Latran. — De la pratique constante de l'épiscopat français. — Que l'infaillibilité du Pape est incompatible avec rinfaillibilité de l'Église.
— Des conséquences funestes d'une définition : ce serait la subordination de l'épiscopat, l'humiliation de la France, l'abolition des conciles.
§ 3. — De la lutte entre les deux systèmes.
Dans cette lutte, il s'agit de la cause de la monarchie et de celle de l'aristocratie. — Pourquoi la cause de la monarchie n'a pas triomphé dès le concile de Trente ; le légat Crescentio et Vargas ; le cardinal de Mantoue et les Français ; aveu des cardinaux de Borromée et Navagero. — Confirmation du concile par Pie IV; son caractère et ses effets. — Les Jéswtes et Bellarmin.
— Résistance de la France; mollesse des évéques; variations des rois ; inflexible fermeté des jurisconsultes. — Pourquoi les jurisconsultes modernes ont cessé de défendre le système gallican. — Autres causes de la prépondérance des idées romaines; les souffrances que les lois organiques ont imposées au clergé de second ordre : Les frères Allignol, Mg' Sibour, l'abbé André; les fréquents recours des gouvernements vers Rome; le mouvement libéral. — L'Avenir de Lamennais et la liberté de l'enseignement. — M. Louis Veuillot. — Rôle de Pie IX; son portrait; la liturgie; l'Immaculée-Conception. — Affirmations ultramontaines de M. de Montalembert , de Ms' Dupanloup évêque d'Orléans, de l'abbé Gratry; opinion de Proudhon. — Que le principal motif de la réunion du concile a été de couronner par un dogme le triomphe déjà incontestable du mouvement ultramontain.
§ 1. — Système des Romains.
L'infaillibilité est le privilège surnaturel accordé par Jésus-Christ à tout Pape, en la personne de
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Pierre, de ne jamais errer lorsque parlant librement, ex cathedra^ comme docteur suprême de FÉglise universelle, il définit une doctrine relative à la foi et aux mœurs, la déclare partie intégrante de la vérité révélée , exige pour elle la soumission de la foi, en notant d'hérésie Topinion contraire, et en fulminant, en termes quelconques , l'anathème contre ceux qui la soutiendraient à l'avenir (1).
L'infaillibilité n'est pas promise à la personne du Pape; elle est attachée à sa fonction, à son office , à sa personne publique , non à sa personne privée (2). Comme individu, comme docteur privé, le Pape peut errer (3). Jean XXII, dans une allocution prononcée comme docteur privé sur la vision béatifique, annonça que les saints ne verraient l'essence de Dieu qu'après le jugement général, que jusque-là ils n'auraient la vue que de
(1) Voir Bellarmin, De Romani Pontificis ecclesiastica hierarchia; De Conduis et Ecclesia. — Suarez, De fide, disputatio v, § 8. — Melchior Canus, De locis theologicis, lib. V, VI et XII. — Fénelon, De summi pontificis attctoritate, — Ballerini, De vi ac ratione primatûs Pontificis Romani. — De potestate ecclesiastica Summorum Pontificum et conciliorum generalium. — Cardinal Orsi, De in^eformabili Romani Pontificis in definiendis fidei controversiis judicio* — MuzzARELLi, De auctoritate Romani Pontificis in Conciliis gèneralibus. — Joseph de Maistre, Du Pape. — Dom Guéranger, De la Monarchie pontiHcale. — Perrone, De locis theologicis^ Pars I», sect. II, cap. IV. — Bouvier, Institutiones theologicœ traciatus de Vera Ecclesia^ cap. ii, art.- 3. — Abbé Bouix, De Papa, — Fessler, secrétaire du concile du Vatican, De la vraie et de la fausse infaillibilité. — La Tour-d' Auvergne archevêque de Bourges, U Infaillibilité pendant les dix premiers siècles. — Instruction pastorale de Mgï Régnier de Cambrai, du 12 juin 1870.
(2) Saint François de Sales, Controverses, chap. x.
(3) Bellarmin, Rom. Pontif., lib. IV, cap. ii.
rhumanité de Jésus-Ghrist ; plus tard il lança luimême une bulle pour condamner celte opinion erronée. Le même Jean XXII a soutenu, à propos des Franciscains, que dans les choses qui se consomment, l'usage ne peut être séparé de la propriété ; cependant, selon l'avis de Nicolas III, confirmé par Clément V, il est constant que les religieux ont l'usage du vin qu'ils boivent, du pain qu'ils mangent, sans qu'ils puissent en disposer comme d'une propriété en les donnant , en les vendant ou en les échangeant (1). Les Papes eux-mêmes ont reconnu cette vérité. Grégoire XI dans son testament dit : « Nous voulons, disons et protestons de notre science certaine que si, en consistoire, dans le concile, dans nos discours publics ou privés, soit par un lapsus lingux, soit par le trouble né d'une joie immodérée, de la présence de hauts personnages et du désir de leur plaire, soit par toute autre intempérance, inadvertance ou légèreté, nous avons dit quelque chose d'erroné contre la foi catholique (aliqua dixerimus erronea contra fidem catholicam), que devant Dieu et devant les hommes , plus que tout autre , nous professons , vénérons et voulons vénérer; ou si sciemment, ce que nous ne croyons pas, ou à notre insu, nous avons adhéré à des opinions contraires à cette foi catholique ou accordé faveur à ceux qui s'élevaient contre elle, nous révoquons expressément et spécialement ces paroles, nous les
(1) Bellarmin, ^om. Pontif.^ lib. IV, cap. xiv. — Bossuet, Defensioy lib. IX, cap. xlvi.
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réprouvons et nous voulons qu'on les considère comme n'ayant point été prononcées (1). »
Comme individu, comme docteur privé, le Pape peut dépasser Terreur, aller jusqu'à l'hérésie, et en cette qualité être puni et retranché de la société des fidèles (2). Ou doit penser avec probabilité que ce malheur ne se produira pas, il n'y a aucune témérité à en faire la supposition théorique.
L'infaillibilité ne s'étend pas même à tous les actes de la personne publique. Les jugements, les omissions de définitions, les décrets de discipline dans lesquels une question de foi n'est point impliquée (décréta disciplinée quae ad fidem non pertinent) , les actes de juridiction administrative ou pénale, les autorisations d'ordre religieux, ne sont pas considérés comme des définitions de foi infaillibles (3). Dans ces cas, le Pape peut errer, dit Innocent III, parce qu'il est obligé de se guider par l'opinion dont la nature est de tromper et d'être trompée (fallere et falli) (4).
La prérogative ne s'étend qu'à l'enseignement doctrinal. L'enseignement doctrinal lui-même n'y est pas tout entier compris : il y a beaucoup d'opinions dans les lettres des Papes , dans leurs allocu-
(i) Ballerini, chap. xv, § 10.
(2) « Papam hœreticum manifestum per se desinere esse Papam et caput, sicut per se desinit esse christianus et membrum corporis Ëcclesiee : quem ab Ecclesia posset judicari et puniri. » Bellarmin, Rom. Pontif,, lib. II, cap. xxx; lib. IV, cap. vi.
(3) Bellarmin, Rom, Pontif,, lib. IV, cap. ii. — Melchior Canus, lib. V, cap. V, quœstio v. — Ballerini, cap. xv, § 6 et 10.
(4) Perronb, cap. iv. — In cap. A nobis, de Sent, excom.
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tions, qui, quoique très-¥Taies et même contenant Taffirmation d*un dc^nme, ne peuvent cependant être considérées comme des définitieos de foi^ qni ne rendent pas une chose de foi. mais font simplement connaître les opinions des Papes (i ) .
Pour que renseignement doctrinal soit considéré comme infaillible^ fl fout avant tout qu*il se réfère à la foi et aux mœurs. La foi, c*est ce qu*il faut croire (les principes! . Les mœurs, c^'est ce qu*il faut foire (la conduite) (i). La foi et les moeurs directement^ c'est la révélation^ tout Tordre surnaturel, tout ce qui est nécessaire à la santé spirituelle de Tâme^ selon les expressions de Grégoire de Yalence. Indirectement, ce sont les vérités non révélées sans lesquelles la pande de Dieu ne pourrait être gardée, exposée ou défendue. C*est ainsi que le concile de Trente a déclaré Fauthenticité de fo Vulgate et retenu au nombre des livres canoniques, sous peine d'anathème. FÉpitre aux Hébreux ^ la deuxième de Pierre, et que les Papes ont défini que certaines propositions de Jansénius devaient être entendues dans un sens contraire à la foi. Les fûts non révélés qu'on associe au privilège de rinfaillibUité promise à la révélation, s'appellent les faits dogmatiques (3^».
1) Bellarmix, De Romtm. Pomtif., lib. IV, cmp. ir et xir. — Baixerini. cap. rr, § iO et § 6. — Pe&roxk» m^ 726,
• i' % Omnis de rébus tlieol<^icis duplex est questio. Unum g«nns est, quod ad contemplationem et lemm cogmtîonem p^tinet Alteram quod positnm est in momm pneceptis, qjailMK m omnes partes usus riue confirmmri possît. « M. Cjiiiis» lîb. Y, cap. t, qiueàtio t.
3 Melchior Caxts. lib. n. cap. ix.
Aux mjQBurs, on a rattaché rétablissement de la communion sous une seule espèce (1) et la canonisation des saints (2). Suarez (3) a voulu même y ramener l'autorisation des ordres religieux, contrairement à l'opinion de Canus, qui y voit de simples actes de gouvernement. L'opposition est plus apparente que réelle : Canus n'a pas prétendu qu'un Pape puisse autoriser comme moral et de nature à conduire vers la perfection, un ordre immoral et pervers. De son côté, Suarez ne conteste pas que, sur les circonstances de fait, sur l'opportunité d'autoriser ou de ne pas autoriser un ordre irréprochable en soi, le Pape puisse avoir été mal renseigné ; il reconnaît en outre qu'un ordre très-utile à son origine, par la suite du temps, peut tomber dans le relâchement et devenir nuisible. Dès lors on concilierait les deux opinions en disant : La décision du Pape qu'un ordre religieux considéré en lui-même abstraitement, quoad substantiam, est digne d'approbation (judicium de probitate et honeslate), se rattache à la doctrine des mœurs sur lesquelles le vicaire de Jésus-Christ jouit de lumières surnaturelles; mais Tautorisation pratique et toute politique de se constituer, d'appeler le public à soi [licentia Vivendi publiée et communiter), est un pur acte de gouvernement auquel ne s'applique pas la promesse
(1) Canus, lib. V, cap. v, quœstio v.
(2) S. Thomas, quodl. 9, art. ult. — Bellarmin, De sanct, beatttj lib. I, cap, V. — Suarez, De Fide, disp. V, sect. viii, n** 8. — Canus, lib. V, cap. penult.
(3) I)e Fide, disp. V, sect. VIII, n° 9, De obligahonibus qux statum reiigiosum constUuunt, lib. II, cap. xvii.
divine et dans lequel on conçoit Terreur et le changement (1).
L'enseignement sur la foi et sur les mœurs ne jouit de rinfaillibilité que s'il est adressé directement à rÉglise universelle , non à quelques individus ou à des églises particulières (2) , et s'il est conçu dans des termes indiquant l'intention de commander absolument l'acte de foi sur l'article défini; ce qui est principalement marqué par la note d'hérésie et Tanathème contre ceux qui ne se soumettent pas (3). Il ne suffirait pas de prononcer que les propositions sont erronées, proches d'hérésie, scandaleuses, téméraires, injurieuses (4).
Les mots à' hérésie et à^anathème ne sont pas sacramentels ; des équivalents auraient la même efficacité. Pourraient-ils absolument faire défaut? Bellarmin ne l'a pas cru. Selon lui, la décision du Pape Etienne qui défend de rebaptiser les hérétiques n'était pas devenue une définition de foi, parce que Cyprien et les autres adversaires de cette opinion n'avaient pas été excommuniés (5). Ballerini (6),
(1) De obligationibusy cap. xvii, n° 22, 21; cap. xv, n° 11; cap. XVII.
(2) Grégoire XVI : // trionfo délia Santa Sede e délia Chiesa contro gli assalti dei novatori combatiuti e respinii con le loro armi (c. xxiv).
(3) Melchior Canus, lib. V, cap. v, quaestio iv. — Ballerini, cap. XV, § 6. — Dom Guéranger, § 8.
(4) M". Canus explique 'longuement la signification de chacun de ces termes dans son livre XII, cap. ix. — V. aussi Suarez, De Fide, disp. IX, sect., m. — Ballerini, chap. xv, § 10.
(5) De homono Pontif'., lib. IV, cap. vji.
(6) De Primatu, cap. xv, § 6 : « Cum ergo Romani Pontifices nuUa vi exteriori cogente ob vindicandum fidei catholicee unitatem quibusdam rlissensionibus impetitam^ aliquod dogma circa fidem
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Dom Guéranger (1) et presque tous les docteurs ont suivi ce sentiment. M*"" Deschamps dans ces derniers temps s'en est écarté en invoquant Canus et une phrase incidente de Grégoire XVI. Çanus admet comme une définition de foi « Tordre donné expressément aux fidèles, de croire ou de recevoir quelque chose comme partie du dogme catholique , ou de le repousser comme contraire à TÉvangile et à la doctrine des apôtres (2); » mais cela même, quoique sous une forme elliptique , mauvaise , à ne jamais imiter, n'est-ce pas déclarer que ceux qui résisteront seront des rebelles, séparés de l'unité de la foi? La phrase incidente de Grégoire XVI est plus explicite. « Comme la distinction entre la définition du juge et le raisonnement du théologien , dit ce pontife , dépend plutôt de la volonté du Pape que de la nature et de la qualité de l'objet dont il s'agit, comme d'autre part le constant usage de l'Église et des souverains pontifes consacre certaines formules pour signaler sans équivoque à toute la chrétienté le jugement suprême et définitif, ainsi
credendum proponunt atque constituujat, vel errorem aliquem fidei contrarium iis formulis damnant quibus, non opinionem privatam sed catholicam doctrinam se exponere, en^orem ei doctrinœ conirariam proscribere ita significent, ut guicumque aliter sentiant^ a cnthoUcœ velromana fideabesse^ et ab Ecclesiœ Romanse communione et uniiate separatos déclarent^ anathemate percellant , aut hœreseosy vel aliis sequivalentibus censuris propositiones quas damnant , inurant ; heec erit illa proprie dicta definitio fidei. » >
(1) Monarchie pontificale , page 250.
(2) Lib. V, cap. v, qusestio iv : « Si quicquam expresse et proprie a iidelibus firmiter credendum aut tanquam dogma fidei catholicse accipiendum dicatur, vel aliis similibus verbis aliquid esse Evangelio doctrinaeve apostolorum contrarium. » — Mg' Deschamps, l'Infaillibilité et le concile général, chap. x, xi, § 2.
que les peines qui frappent les rebelles, il s'ensuit que si le Pape omet ces formules et n'exprime pas suffisamment que, malgré cette omission^ il entend et veut définir en qualité de Souverain Pontife, on doit conclure qu'il n'a pas prononcé son jugement en cette qualité, car il doit s'adapter à l'intelligence universelle. La principale de ces formalités consiste à qualifier à! hérétique la doctrine opposée, ou bien à fulminer Tanathème contre toute personne qui la professerait désormais (1). » Ainsi, malgré l'omission de toute formule d'anathème, si le Pape indiquait la volonté de définir, il y aurait définition. Mais une* phrase incidente, peut-être peu réfléchie, suffit-elle à édifier une doctrine nouvelle? L'anathème a toujours paru tellement caractéristique de la définition infaillible , que les gallicans , malgré leur respect pour les actes des quatrième et cinquième sessions du concile de Constance, et quoique les premiers mots du décret fussent : « Le concile ordonne , définit , décerne et déclare , » n'ont cependant pas considéré l'opinion contraire comme hérétique , parce que le concile n'avait pas terminé son canon par l'anathème, ce qu'il n'avait eu garde d'omettre dans la censure des propositions de Wiclef, de Jean Hus et de Jean le Petit (2).
Dans les définitions elles-mêmes, ce qui est essentiel doit être distingué de ce qui ne l'est pas : les mentions accidentelles, les préambules, les introductions, les considérants, les explications, les
(1) Grégoire XVI, loco citato.
(2) BossuET, Defensio, lib. VI, cap. xi.
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arguments, les réponses aux objections, ne font pas l'objet de Tinfaillibilité. De même que dans les arrêts de la justice Finviolabilité de la chose jugée attachée au dispositif ne Test pas aux considérants, dans les définitions du Pape , le privilège de Tinfaillibilité qui couvre la partie dispositive , « Nous déclarons , prononçons, définissons », ne s'étend pas aux considérants qui précèdent ces mots sacramentels ou leurs analogues (1).
Enfin , une définition constituant une loi de l'Église doit, comme toutes les lois, être portée à la connaissance de tous, c'est-à-dire être promulguée (2). D'après l'opinion communément admise aujourd'hui, la promulgation dans chaque diocèse n'est pas nécessaire, les lois pontificales obligent les fidèles de tous les pays par la seule promulgation à Rome, dès qu'ils en ont eu connaissance (3). A Rome, la promulgation s'opère par l'affichage opéré par les cursores pontificaux à la porte de ^la basilique de Latran, du Vatican et autres lieux désignés par l'usage.
Lorsqu'une décision du Pape réunit tous les caractères que je viens d'indiquer, elle est dite ex cathedra et elle jouit du privilège de l'infaillibilité promise à Pierre.
Cette théorie de la définition ex cathedra , qui est
(1) M. Canus, liv. V, cap. v, qusestio iv. — Bossuet, Defensio, Gallia orthodoxa, 48. — Ballerini, cap. xv, § 10. — Fessler, § 8 (c).
(2) « Nulli dubium quod lex, ut vim habeat, débet esse promulgata. » S. Alphonse de Liquori, De legihus, n» 96.
(3) S. Alph. DE LiouoRi, loco citato.
le fonds même de la doctrine de l'infaillibilité , n'est pas l'invention relativement récente (1862)» d'un théologien de Louvain , Jean Hessel , auquel Bellarmin l'aurait empruntée. Elle a été professée de tout temps : à ^Louvain, on en trouve notamment des témoignages dans des discours et thèses de 1812, 18,19, 1844 (1).
Dire du Pape que ses décisions ne sont irréformables que dans certaines conditions particulières, est-ce donc s'exprimer autrement que Bossuet à propos des décisions des conciles : « Assez souvent, on trouve dans les conciles certains décrets qui n'appartiennent point à la règle de la foi, et qui n'ont été faits qu'eu égard aux circonstances du temps et des affaires; tous les catholiques ne reconnaissent pour dogme infaillible que ce que les conciles ont décidé en suivant certaines règles (2). » La théorie même de la décision ex cathedra que les gallicans ont tant raillée, a été reconnue en termes formels par Bossuet, leur oracle : « Dans la bulle de Boniface VIII, dit-il, il faut soigneusement distinguer l'exposé de la décision même , car de l'aveu de tout le monde y ainsi que nous l'avons souvent observé, ces deux choses n'ont pas une égale autorité l^), »
Quelques exemples rendront toutes ces distinctions palpables. Sixte IV déclare que la divine Catherine de Sienne n'a pas reçu les stigmates; Sixte-
(1) Haine, De Het^mani Domenii vita et metntis. Louvain, 1867.
(2) Defensio, lib. III, cap. i.
(3) /6., cap. XXIV.
DE L'INFAILLIBILITE. 197
Quînt organise le collège des cardinaux par une bulle; Paul V, dans la bulle In Cœnam Domini, prononce des peines contre les transgresseurs des lois ecclésiastiques ; Clément V, dans son débat avec les Vénitiens, Grégoire XI, à la suite de ses difficultés avec les Florentins, excommunient deux gouvernements et deux peuples; Alexandre VI tire sur l'Océan une ligne partant du pôle nord et .attribue toutes les îles et toutes les terres qui se trouvent à Touest et au sud à Ferdinand et à Isabelle : toutes ces bulles constituent des opinions historiques (rerum gestarum), des actes de gouvernement, d'administration, des décisions pénales ; ce ne sont pas des décisions dogmatiques, des définitions ex cathedra,
La bulle de Pie V contre Baïus (1" octobre 1567); celle d'Innocent X Cum occasione (31 mai 1683) contre les cinq propositions de Jansénius ; les bulles Vineam Domini Sabbaoth (14 juillet 1705); la buHe Unigenitm (8 septembre 1713) de Clément XI sur le même sujet et sur le livre de Quesnel ; la Constitution Auctorem fidei de Pie VI contre Ricci et son concile de Pistoie (28 août 1794), sont les types de la décision dogmatique ex cathedra. Elles sont adressées à tous les fidèles (universis Christi fidelibus) et non-seulement aux évoques ou à quelques-uns d'entre eux; elles ont été précédées de délibérations, de consultations, de prières publiques (1);
(1) « Pro rei gravitate coram aliquibus S. R. E. Cardinalibus ad id specialiter ssepius congregatis a pluribus in sacra theologia magistris easdem quinque propositiones, ut supra nobis oblatas, fecimus singillatim diligenter examinari, eorumque suffragia, tum
elles notent d'hérésie les propositions condamnées , prononcent les censures canoniques contre ceux , hommes ou femmes , qui ne se soumettront pas ; ordonnent aux évoques, aux inquisiteurs de la foi d'invoquer, si cela est nécessaire, l'appui du bras séculier pour réduire et châtier les opposants et les rebelles (1) ; elles ont été régulièrement promulguées. La bulle de Pie IX Ineffabilis Deus (8 décembre 1854) sur l'Immaculée Conception de la bienheureuse Vierge Marie appartient aussi à cette catégorie. La formule finale ne permet aucun doute : « Autoritate declaramus, pronunciamus et definimus, nous déclarons, prononçons et définissons. » Les mots d'hérésie et d'anathème ne s'y trouvent pas, mais ils sont exprimés par des équivalents, les opposants, dit Pie ÏX, noverint se circa fidem naufragiiim passas, le naufrage dans la foi c'est Thé-
voce, tum scripto relata mature consideravimus, eosdemque magiscros, variis coram nobis actis Congregationibus, prolixe sup€r eisdem, ac super earum qualibet disserentes. audivîmus. Cum autem ab initio hujuscemodi discussionis ad divinum implorandum auxilium multorum Christifidelium preces, tum privatim, tum publiée indixissemus, postmodum iteratis eisdem ferventibus, ac per nos sollicite implbrata Sancti Spiritus assistentia, tandem divino numine favente, ad- infrascriptam devenimus declarationem ac definitionem. »
(1) « Mandamus igitur omnibus Christifîdelibus utriusque sexus, ne de dictis propositionibus sentire, docere, prœdicare aliter présumant, quam in hac nostra declaratione et definitione continetur, sub censuris et pœnis contra hœreticos et eorum fautores in jure" expressis. Prœcipimus pari ter omnibus patriarchis, archiepiscopis, episcopis, aliisque locorum ordinariis, nec non hsereticœ pravitatis inquisitoribus, ut contradictores et rebelles quoscumque per censuras et pœnas prsedictas, cœteroque juris et facti remedio opportuno, invocato etiam ad hoc, si opus fuerit, auxilio brachii ssecularis, omnino coerceant et compescant. »
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résie, et il ajoute, et ab unitate Ecclesiœ defecisse^ la perte de la communion avec TÉglise c'est Tanathème. La promulgation régulière a été également opérée.
Il est puéril de craindre que l'infaillibilité ne donne au Souverain Pontife le droit de créer seul des dogmes. Personne, parmi les chrétiens, n'a reçu une telle mission ; la seule tâche que le fondateur de l'Église lui ait laissée, est de préciser, de déterminer, lorsqu'une contestation le rend nécessaire, la doctrine contenue dans la révélation, telle que l'ont transmise les livres canoniques, la tradition vivante et permanente , et d'en tirer toutes les conséquences prochaines ou éloignées. C'est à cette tâche que préside le vicaire de Jésus-Christ sur la terre. Lorsqu'il la remplit en vertu de la promesse de son maître, il est l'organe de l'Église universelle et non de sa pensée individuelle ; il ne se place pas en dehors de l'opinion des évêques, il la constate ; il n'invente pas une doctrine , il promulgue celle que l'Église a constamment suivie ; il la dégage des obscurités, des incertitudes et la place à l'abri des disputes; sa voix n'est toute-puissante que parce qu'elle concentre en un seul son les voix dispersées des fidèles ; son infaillibilité n'est autre que celle de l'Église elle-même; quand il parle, c'est l'épiscopat, c'est la chrétienté tout entière qui parle par lui : néanmoins ses jugements rendus ex cathedra sont infaillibles, irréformables par la vertu de l'assistance divine promise à Pierre , indépendamment de tout consentement exprès ou tacite de l'épiscopat
réuni ou dispersé. Il ne s'agit pas de juger après le jugement du Pape, il ne s'agit que d'exécuter ce qu'il a ordonné. L'acceptation des évêques, si ce n'est lorsqu'ils sont réunis en concile, est un acte de soumission, non de juridiction, plus utile pour rendre publics les décrets du Saint-Siège que pour les rendre irrévocables.
Il n'y a pas contradiction à soutenir à la fois que le Pape, lorsqu'il définit, n'est que la voix de l'Église, et que cependant ses définitions sont valables indépendamment de tout consentement de Tépiscopat. Le don de l'infaillibilité consiste précisément en ceci que le Pape ne peut errer lorsqu'il affirme qu'une doctrine a toujours été reçue comme une partie intégrante du dépôt de la foi ; le témoignage de toutes les Églises est contenu dans le sien ; le consentement de l'épiscopat à la définition est inutile, parce que la définition l'implique , car le Pape n'aurait pas défini, si la croyance universelle du peuple chrétien n'eût pas été conforme à son décret.
Une scission entre l'Épiscopat et la Papauté est une impossibilité. Là où est Pierre, là est toujours l'Église. Le Pape et l'Église, c'est tout un (1). Il n'y a pas eu, il n'y a pas, il ne peut pas exister une définition de foi qui ne soit accueillie par l'adhésion unanime de l'Église. Le même Saint-Esprit qui prononce par le pontife produit l'adhésion dans le corps des évêques et des fidèles ; par lui , dans un même temps , le Pape voit la vérité et la proclame,
(1) Saint François de Sales.
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rÉglise la reçoit et s'y conforme. Ainsi Tinfaillibilité passive de l'Église enseignée, Ecclesia discefis, qui se manifeste par la soumission , complète et confirme l'infaillibilité active du Pape, Ecclesia docens, qui se manifeste par l'enseignement. En d'autres termes, l'infaillibilité doctrinale , prérogative surnaturelle, est un don unique que possèdent le chef, comme présidant aux membres, et les membres, comme dépendant du chef, et qui ne peut être considérée séparément soit dans le chef, soit dans les membres, si ce n'est par une abstraction sans réalité.
Serait-il correct d'ajouter au mot d'infaillibilité les épithètes de persofinelle et séparée? A la rigueur, oui : l'infaillibilité est personnelle, puisqu'elle est attachée à la personne officielle du Pape, non à son siège; eDe est séparée, en ce sens qu'elle s'exerce avec la seule assistance divine , en dehors de toute intervention obligatoire de l'épiscopat réuni ou dispersé. L'emploi habituel de ces qualifications aurait néanmoins de graves inconvénients : on en pourrait induire -une adhésion au système des pontificaux à outrance. Dans ce système, l'infaillibilité qui n'a pas pour condition intrinsèque de son exercice le consentement de l'Église et de l'Épiscopat , ne le supposerait pas non plus, et n'exprimerait que la pensée individueUe du Pape ; l'on marque cette thèse par l'emploi des mots d'infaillibilité personnelle et séparée (1). Voilà pourquoi ces expressions équivoques sont à éviter.
(1) Abbé Bouix, De Papa, tom. III, proœmium.
Le concile ne peut rien contre le privilège du Pape. Il n'y a pas deux règles vives et infaillibles de la foi, il n'y en a qu'une, le Pape : le concile n'est qu'un des moyens auxquels il lui est loisible de recourir pour éclairer ses décisions. Le Pape est le véritable maître du concile (1) : il le réunit quand il veut, où il veut, le préside, le transfère, le dissout. Les évêques y sont incontestablement des juges de la foi : porter un suffrage est de leur part un acte de juridiction non moins que de science (2). Lorsque la question qui leur est soumise n'a pas été tranchée déjà par une définition, rien ne gêne la liberté de leur jugement; les instructions même envoyées par le Pape ne les lient pas , sans cela ils ne seraient pas des juges et leur jugement ne serait pas libre (3). Seulement, comme les choses de l'Eglise se jugent par le poids , non par le nombre , le Pape se range à son gré du côté de la majorité ou de celui de la minorité (4). Le cardinal del Monte, légat, le déclara aux Pères du concile de Trente (5). C'est
(1) « Totam firmitatem conciliorum legitimorum esse a Pontifice, non partem a Pontifice, partem a concilie. » Bellarmin, De Rom, Pontif., lib. IV, cap. m. — Fénelon, cap. xxxvi. — Joseph DE Maistre, liv. I, chap. m. — Sur le caractère de juges des évêques, M. Canus, lib. V, cap. v, quœstio secunda.
(2) « Ferre suffragium in concilio non tantum scientise, sed etiam jurisdictionis est actus. » Suarez, De Fide, disp. XI, sect. i, n** 18.
(3) De Concil., liv. II, cap. xi.
(4) « Non ut prœsidem, sed ut principem posse non sequi majorem partem. » Bellarmin, De conciliis, lib. I, cap. xviii. — « Non enim numéro hœc jndicantur sed pondère. Pondus autem conciliis dat summi pontificis et gravitas et auctoritas. » M. Canus, lib. V, cap. V, quaestio secunda. — Benoit XIV, De syiiod, diœces., lib. XIII, cap. II, § 3. — Perrone, cap. m.
5) Congrégation du 24 février 1547 : « Papa in concilio non
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pourquoi la confirmation est l'acte final et nécessaire de tout concile. Par elle seulement est établie Fautorité des décisions : où elle manque, il n'y a que le néant. Un concile peut être dit confirmé par le Pape de trois manières : 1° quand le concile décide ce que le Pape a jugé précédemment: ainsi ont fait les troisième, quatrième, sixième, septième et huitième conciles en répétant les décisions des papes Célestin P', Léon le Grand , Agathon , Adrien P' et Adrien II ; 2° quand le Pape intervient au concile et concourt au jugement des évêques , comme dans les quatre premiers de Latran, les deux de Lyon, dans ceux de Vienne et de Florence et dans le cinquième de Latran ; 3^ enfin, quand le Pape approuve formellement les décrets du concile comme il le fit pour ceux du concile de Constance contre Wiclef et Jean Hus et pour tous ceux du concile de Trente.
Les conciles ne reprennent pas la cause déjà décidée pour soumettre à un contrôle une décision définitive et irréf ormable ; ils prononcent à leur tour par charité , afin d'amener un tel témoignage de la foi, que les victimes de l'erreur en soient remuées et les hérésiarques confondus. Quand les évêques réunis pèsent les lettres ou constitutions définitoires des papes , de même que lorsqu'ils scrutent les textes de l'Évangile ou les canons des conciles antérieurs, ils n'ont pas la prétention d'y ajouter de l'autorité : leur seul but est de mieux s'assurer que leur
tenebatur sequi sententiam Patrum, si nolebat : et propterea si major pars contradixisset potuisset etiam ipse solus statuere. »
propre pensée est conforme à ces textes indiscutables ; leur examen n'est pas dubitatif avec la liberté de souscrire ou de ne pas souscrire , il est approbatif (1).
Le concile n'a un droit indépendant qu'en temps de schisme lorsqu'il s'agit de prononcer entre des papes douteux. Il ne peut quelque chose contre un Pape légitime que si celui-ci tombe dans une hérésie formelle et déjà condamnée; si cela arrivait, le rôle des évêques se bornerait à constater le fait , la déposition serait opérée par Dieu lui-même (2). Toutefois, dans ces deux cas, le concile reste un concile incomplet : il a le pouvoir de donner à l'Église le chef qui lui manque, de déclarer l'hérésie du chef qui la trahit, rien de plus ; s'il voulait définir une question de foi avant que l'Eglise eût retrouvé son guide infaillible , ce qu'il déciderait n'aurait aucune valeur (3).
Le Pape peut suspendre, abroger les décrets disciplinaires des conciles et en dispenser, mais il est hé, comme tous les fidèles, par ceux relatifs au dogme. Les lois qui se rapportent aux choses faites ou à faire (ad res gestas vel gerendas) sont susceptibles de réforme, dès que ce qui était clos lorsqu'elles ont été portées, se manifeste par quelque expérience :
(1) Ballerini, De potestate Ecclesiast, Pontif, et Conc, cap. ii.
— FÉNELON, cap. XXXVII.
(2) SuAREz, De legibus, lib. IV, cap. vii, n** 5, cap. viii, 11° 10. Defensio, lib. III, cap. vi, n^» 9, 11, 16. De Fide^ disp. X, sect. vi.
(3) Canon Si papa : '< A nemine judicandus nisi deprehendatur a fide devius. » Bellarmin, De conciliis, lib. I, c»p. xxi ; lib. II, cap. XIX. — SuAREz, De fide, disp. X, sect. vi, n© 10. — M. Cancs, lib. V, cap. V, quinta qusestio.
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rexpérience ne saurait apporter aucune lumière aux choses de la foi. Les décrets rendus à ce sujet d'une -manière quelconque, soit par un concile avec le Pape, soit par le Pape, ^x cathedra , demeurent fixes et immuables (1) : ce qui est une fois vrai, Test toujours et le sera dans Féternité (2).
En résumé, le pouvoir dans l'Église ne remonte pas de l'assemblée des fidèles au chef; il est tout entier dans le chef et c'est de là qu'il se répand sur les évêques et sur les fidèles (3). Le Souverain Pontife juge tout le monde et n'est jugé par personne , si ce n'est par Dieu (4). Sur sa tête ont été déposées, comme en un réservoir d'où elles découlent sur tous ses frères, les grâces accordées à l'Église, telles que les immunités (8). Il a une juridiction pleine, universelle, ordinaire, immédiate sur tous les diocèses. Seul parmi les successeurs des apôtres, il a conservé le privilège exceptionnel par lequel ceux-ci ont reçu directement de Jésus-Christ leur pouvoir d'ordre (ad sacramenta conficienda et ministranda) et leur pouvoir de juridiction (ad popu- . lum christianum regendum). Sans doute les autres évêques ne sont pas de simples vicaires ou délé-
(1) Melchior Canus, lib. V, cap. vi, ad decimum argumentum responsio. — Saint Gélase, Epist. 13 ad Episcop. Dard.
(2) François de Sales, Controverses, discours 45.
(3) « Ecclesiasticam jurisdictionem non esse in ipso cœtu fidelium, sed in capite, id est, in summo pontifice, et ab eo ad episcopos caeteros derivari. » Bellarmin, De Clericis, cap. iv. — « Omnis auctoritas est in uno, et ab illo in alios derivatur. » Bellarmin, Hom. Pontif., lib. V, cap. xxii.
(4) Bellarmin, De Conciliis, lib. II, cap. xvii.
(5) SuAREz, Defensio, lib. IV, cap. ix, no» 6, 7.
gués ; ce sont de véritables princes ; leur caractère C3st d'origine divine. Pourtant, à la difiFérence des apôtres dont ils sont les successeurs, par la consécration ils ne reçoivent immédiatement de Dieu ijuo Tordre; la juridiction leur arrive médiatement l»ar l'intermédiaire du Pape et sous la condition de lui Hn) soumis (1).
Que faire cependant, si un mauvais pape, sans <Mro hérétique, opprime le monde, et, par sa violiuuMs conduit l'Eglise à la perte? Si les repré- Houtatious respectueuses sont dédaignées, silescortHH»lions fraternelles sont impuissantes, si Dieu in- HtMisihlo aux prières ne rappelle pas à lui ce fléau,
10 ptuiplo catholique restera-t-il sans défense? Non.
11 (uuirra omptNcher la destruction de l'Église par la foivo» Pci^sonno, il est vrai, n'a autorité sur un pape uou hôrôliquo , mais opposer la force à l'oppression, co u\\H| pns oxcrcer un acte d'autorité, c'est simpleuunU usor du droit naturel de légitime défense (2).
H ost maiulouHut aisé de distinguer l'infaillibilité l iuH(kiiHlîon. do limpeccabilité et de l'autorité |k^Mau»o«lo *iu\»u oonfonil souvent avec elle, par >K«o»\«uv v»u ac prv»pos délibéré.
J/juîi|ù ration est quelque chose de plus que l'inuiUiKiluo; oUo tiottt du miracle puisque Dieu ne •jVMv» jsu jv,vwùs,v. s^ntau Pape, soit au concile, * *«^»»>»Uuvv uuo dorv^jwtion à Tordre préétabU:
do
" •. ... V . .V ■ v; ,'' ' ''*"" ' ' ^'«t*^ «» §5 3 et 6. — Bk
. — Balle- Bbnoit XIV,
DefensiOi
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Dieu l'accorde à qui il veut et quand il veut. L'infaillibilité au contraire , ainsi que Teffet des sacrements, a lieu en vertu de Tinstitution divine et ne saurait défaillir ; loin d'être exclusive , comme l'inspiration , des études , des délibérations , des conseils, elle les exige et les suppose. L'Esprit-Saint met comme condition à son assistance l'emploi fervent de tous les moyens qui sont à la disposition de l'homme pour atteindre la vérité; il promet l'abondante moisson, pourvu qu'on ait labouré et semé en son temps avec sollicitude (1). Aussi les conseils, les délibérations, les prières ont-ils toujours précédé les définitions et les précéderont-ils toujours. Toutefois, à cet égard, tout est laissé à la prudence du Souverain Pontife. Personne ne serait admis à rejeter une de ses définitions sous couleur qu'il n'aurait pas eu recours aux prières et aux conseils opportuns. Le Saint-Esprit qui préserve de l'erreur saura garder aussi de la témérité et de la précipitation (2).
L'infaillibilité n'implique pas l'impeccabilité et la sainteté. La sainteté est une effusion de l'Esprit-Saint en nous , un épanouissement surnaturel de la charité , tandis que l'infaillibilité n'est qu'une volonté très-libre , très-forte , très-invincible , très-persévérante dans la foi (3). La sainteté peut n'être pas exempte de Terreur; au contraire, dans le péché, la
(1) Melchior Canus, lib. X, cap. v, quœstio m.
(2) Bellarmin, DeRomano pontif.y lib. IV, cap. ii. — Suarez, De Fide, disp. V, sect. viii, n° 11. — Ballerini, .cap. xv, § 6.
(3) S. .AuG., De corr, et graf., cap. vi et viii.
foi peut rester intacte et pure de toute défaillance ou de tout obscurcissement. « Libère et Honorius, l'un et l'autre d'une éminente piété, ont eu cependant besoin d'apologie sur le dogme. Le bullaire d'Alexandre VI est irréprochable (4). » Le Pape est homme et pécheur : sans cela serait-il comme le plus humble fidèle soumis au sacrementule la pénitence (2)?
L'infaillibilité est bien distincte aussi de l'autorité pontificale. L'autorité s'exerce parle gouvernement in rege?ido, l'infaillibilité par l'enseignement in docendo. L'autorité, c'est le privilège que le Pape a reçu de Jésus-Christ de gouverner les fidèles ; l'infaillibilité, c'est le privilège de les enseigner. Par l'infaillibilité , le fidèle apprend ce qu'il doit croire ; par l'autorité, ce qu'il doit faire. L'autorité embrasse plus que l'infaillibilité. L'infaillibilité ne s'étend qu'à ce qui est le dépôt de la révélation, à la foi et aux mœurs (ad fidem et mores) et par extension, selon certains théologiens, aux vérités non révélées qui s'y rapportent par elles-mêmes et prochainement, et sans le secours desquelles la parole de Dieu ne pourrait être gardée, exposée et défendue. L'autorité embrasse, en outre de la for et des mœurs, tout ce qui se rapporte à la discipUne et au gouvernement de l'Église répandue dans tout l'univers (ad disciplinam et regimen Ecclesiae). L'infaillibilité ne se manifeste que par des enseignements , l'autorité procède par des actes, des déclarations, desjuge-
Maistre, Conchtsion.
sz, DefensiOf lib. IV, cap. vu, n" 11,
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ments qui dépendent du témoignage humain. Ce qui est l'objet de Tinfaillibilité est immuable , irréformat)le; ce qui est Tobjet de Tautorité est susceptible de modification, d'abrogation directe ou indirecte par la coutume.
Combien de Papes ont abrogé les actes d'autorité de leurs prédécesseurs ! Clément V a fait effacer des registres pontificaux la plupart des bulles de Boniface VIII contre Philippe le Bel ; les frères Baptistes de Crémone ont été tour à tour autorisés et supprimés ; Célestin V a approuvé les Fraticelles, Jean XII les a interdits, Boniface les a punis; Tordre des jésuites a été autorisé par Paul III, aboli par Clément XIV, rétabli par Pie VII, éloigné de France, en 1848, par Grégoire XVI. Nicolas III attribue au Saint-Siège la propriété de tous les biens dont Tusage est laissé aux franciscains, Jean XXII renonce à cette propriété pour lui et pour l'Eglise romaine. Ou pourrait multiplier les exemples à l'infini. Le , croyant est tenu d'obéir à l'autorité du Pape aussi bien qu'à son enseignement, afin que tous les pasteurs et tous les fidèles soient reliés par des liens de subordination hiérarchique et de vraie obéissance. Toutefois la soumission à l'enseignement est d'une tout autre nature que l'obéissance à Tautorité. Les évoques comme les laïques n'ont qu'à adhérer à l'enseignement infaillible du Pape sincero animo, d'un esprit sincère, are sed et corde, du cœur autant que de la bouche (1) ; s'ils s'y refusent, ils tombent
(1) Constitution de Clément XI, Vineam Vomini Sabaoth.
dans rhérésie et sont retranchés de la communion des fidèles. A l'autorité on doit sans doute une obéissance proportionnée à la dignité et au pouvoir de celui qui l'exerce (1) ; cela ne va pas jusqu'à in • terdire la discussion respectueuse (2). «Si un évéque vient à reconnsdtre qu'ime loi émanée du Saint- Siège peut produire un etfet nuisible dans son diocèse , non-seulement il ne lui est point défendu . de faire ses représentations au souverain pontife, il y est au contraire étroitement obligé (3). » La résistance elle-même constitue l'état de péché, non l'hérésie : elle cause quelque détriment à la profession de catholique , elle ne la détruit pas. Tel fut le cas de saint Cyprien , devenu un saint par la grâce de son martyre , malgré sa résistance opiniâtre à une décision non ex cathedra du pape Etienne sur le baptême des hérétiques (4).
Ainsi expliquée et définie, l'infaillibilité découle de trois textes de l'Évangile.
Le premier dit : « Tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai mon Église et les portes de l'enfer ne prévaudront pas contre elle (5). » Jésus a changé
(1) Bellarmin, flom. Vont,, lib. IV, cap. ii. — Ballerini, cap. XV, § 10.
(2) Bellarmin, Kom. Porit., lib. II, cap. xix. — Suarez, DefensiOf lib. IV, cap. VI, n° 11.
(3) Benoit XIV, De syn. diœces., lib. IX, cap. viii, n»' 1 et 8,
(4) Bellarmin, De Rom, Pont., liv. IV, cap. vii.
(5) « Tu es Petrus et super hanc petram sediôcabo Eccleaiftm
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le nom de Simon en celui de Pierre , en signe de la fermeté qu'il veut lui communiquer, non-seulement à cause de lui, mais encore pour toute son Église qu'il a dessein de bâtir sur cette pierre, et il met en lui d'une manière éminente et particulière la prédication de la foi qui en sera le fondement (1). Or, si la foi de Pierre venait à faillir sur son siège , ou l'Église le suivrait, et elle cesserait d'être l'Église , s'étant séparée de la foi qui est son élément vital ; ou Pierre cesserait d'être le fondement sur lequel Jésus l'a établie, et contre lequel les portes de l'enfer ne prévaudront jamais.
Le second texte dit : c< J'ai prié pour toi (Pierre), afin que ta foi ne défaille pas , et toi , quand tu seras converti, confirme tes frères (2). » Si Pierre pouvait errer dans son enseignement , quelle valeur aurait la prière de Jésus? Que deviendrait sa promesse? Comment celui qui erre pourrait-il confirmer ses frères? Ce serait plutôt à ses frères de le confirmer et de le reprendre dans sa chute.
Le troisième texte dit: « Pais mes agneaux et mes brebis (3) », pais les mères comme les petits; ceci revient au commandement d'affermir dans la foi les fidèles et leurs pasteurs, puisque cela même c'est gouverner le troupeau, le paître par la parole, lui donner la nourriture qui n'est autre que
meam, et portœ inferi non prsevalebunt ad versus eam. » Matthieu, XVI, 18.
(1) BossuET, Méditations sur r Évangile, lxx» jour.
(2) a Ego autem rogavi pro te ut non deficiat fides tua; et tu aliquando conversus confirma fratres tuos. » Luc, xxii, 32.
(3) « Pasce agnos meos, pasce oves meas. » Jean, xxi, 15; vi, 1
la saine doctrine. Or, comment Pierre pourrait-il paître les agneaux et les brebis , s'il était possible que, dans un moment de défaillance, il les conduisît aux pâturages empoisonnés?
Ces promesses que Jésus fait à Pierre , ce commandement qu'il lui adresse , n'est pas une promesse ou un commandement qui lui soit fait ou adressé en particulier ; c'est un office institué à perpétuité. Pierre ne mourra que pour renaître; une éternelle succession lui est destinée; il y aura toujours dans l'Église un Pierre pour servir de fonder ment à l'édifice , confirmer ses frères , paître les brebis comme les agneaux, les mères comme les petits.
A l'appui de ces paroles de l'Évangile , les infaillibilistes invoquent une longue série de textes et de faits. Les textes, ce sont ceux des Pères de l'Église, des docteurs, des saints, des Papes. Les faits, c'est toute l'histoire ecclésiastique.
Les Pères , les docteurs , les saints ont toujours enseigné qu'une des conséquences ou plutôt qu'un des attributs de la primauté universellement reconnue au Pape comme successeur de Pierre , c'est l'infaillibilité dans l'enseignement delà foi; et les Papes n'ont cessé de revendiquer pour eux ce privilège qu'ils avaient recueilli dans l'héritage de Pierre. Parmi les saints et les Pères, on cite surtout saint Irénée, saint Gyprien, saint Jérôme, saint iroise, saint Augustin , saint Thomas.
|t Irénée : « A cette église de Rome, en raison vinente primauté (ob potentiorem principa-
litatem), doit nécessairement être unie chaque église, c'est-à-dire il faut que tous les fidèles qui sont sur la terre s'unissent au centre qui a recueilli de tous les points de la terre et conserve toujours la tradition qui vient des apôtres (1). »
Saint Cyprien : « Celui qui abandonne la chaire de Pierre sur qui est bâtie l'Église , peut-il se flatter d'appartenir à l'Église? (2) »
Saint Jérôme : « Je crie de toutes mes forces : Il est avec moi celui qui est attaché à la chaire de Pierre (3). »
Saint Ambroise : « Là où est Pierre, là est l'Église (4). »
Saint Augustin: «Déjà deux conciles ont écrit sur cette affaire (l'hérésie des Pélagiens) au siège apostolique ; des réponses en sont venues : la cause est finie (8). »
Saint Bernard : « Les pertes de la foi doivent se réparer là où la foi ne peut être sujette à défaut. » — « Si en quelque chose je pense difi'éremment de l'Église romaine, je suis prêt à me réformer selon son jugement (6). »
Saint Thomas : « Au souverain pontife, établi par le Christ comme chef de toute l'Eglise, appartient
(i) Adversus hxreses, lib. III, cap. m, n° 2.
(2) De unitatn Ecclesiae, cap. iv.
(3) Epiist. XIV et xvi ad Damasum Papam.
(4) « Ubi Petrus, ibi Ecclesia. » Enarr. in Ps. xl, cap. xix.
(5) « Jam enim de hac causa duo concilia missa suât ad Sedem Âpostolicam unde etiam rescripta venerunt; catisa finita est. » ^rmo 131 de verb. Apost., cap. x, no 10.
(6) « Ubi non possit iides sent ire defectum. » Lettre 190 à T — Lettre 174 ad Can. Lugd.
de déterminer finalement les choses qui sont de foi, pour que tous les tiennent avec une croyance inébranlable , parce que Tunité ne peut subsister si la question de foi n'est déterminée par celui qui préside à toute rÉglise (1). »
Les témoignages que les Papes ont laissés sur leur propre infaillibilité sont nombreux. Parmi les plus importants, on cite ceux de saint Léon, de saint Gélase, de Pelage II, d'Adrien I", de saint Agathon, de Nicolas P', de Pascal II, d'Innocent III (2). Tous ces témoignages sont résumés dans la profession de foi que le pape Hormisda[s imposa, en 819, à tous les évêques d'Orient et dont voici les termes : « C'est pourquoi, suivant en toutes choses le Siège apostolique, et proclamant tout ce qui a été décrété par lui , j'espère mériter d'être avec vous (le pontife romain) dans une même communion qui est celle de la chaire apostolique, dans laquelle réside l'entière et véritable solidité de la religion chrétienne (in qua est intégra et vera christianœ religionis soliditas) : promettant de ne point réciter dans les saints mystères les noms de ceux qui sont séparés de la communion de l'Eglise apostolique , c'est-à-dire qui ne sont point d'accord en toutes choses avec le Siège apostolique (id est non , in omnibus consentientes Sedi Apostolicae). » Ce formulaire fut approuvé par toute la chrétienté. Dans les siècles suivants, on en fit constamment usage : on y ajoutait, selon les
(1) II, 2, quœst. i, art. 10. — Voir les autres témoignages dans Ballerini, chap. xii.
(2) Voir dans Ballerini, cap. xii.
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diverses circonstances des temps , la condamnation des hérésies et des hérétiques qui avaient troublé rÉglise. Le huitième concile œcuménique adressa ce formulaire au pape Adrien II, sans changer aucune des expressions dont tous les évoques s'étaient servis en parlant au pape Hormisdas. Où est le catholique qui oserait rejeter une profession de foi reçue par toutes les églises, transmise par tradition de siècle en siècle, et consacrée finalement par Tautotorité d'un concile œcuménique (1)?
Par application des principes contenus dans cette célèbre profession de foi dont la valeur n'a pas échappé à Bossuet, Sixte IV, en 1479, condamna la proposition de Pierre Osma : Ecclesia urbù Romœ errare potest y l'Eglise de la ville de Rome peut errer; Innocent XI en 4682, Alexandre VIII en 4690, Pie VI en 4794, cassèrent et annulèrent la déclaration de 4682 du clergé de France sur la puissance ecclésiastique; Alexandre VIII, en 4690, frappa d'excommunication ceux qui considèrent « comme futile et maintes fois réfutée l'assertion que le pouvoir du pontife romain est au-dessus du concile et qu*il est infaillible dans la décision des questions de foi ».
Jusqu'au quatorzième siècle , si ce n'est chez les Grecs schismatiques qui rejetaient la primauté ellemême (2) , on ne rencontre pas de traces d'une négation de l'infaillibilité. A cette époque pour la première fois, en 4323, Jean XXII ayant condamné,
(1) Bossuet, Defensio, lib. IX, cap. vu.
(2) S. Thomas, Contra errores Grœconim, pars II.
par la constitution Cum inter nonnullos, une déclaration faite Tannée précédente à Pérouse par Michel Cesena et Guillaume Occam , ceux-ci, au lieu de se soumettre, se mirent en pleine révolte; Michel Cesena appela de la sentence du Pape à celle de TÉglise, attaqua la constitution de Jean XXII, et répandit une brochure de lui ou d'Occam , on n'en est pas sûr , dans laquelle est avancée pour la première fois l'assertion inouïe jusque-là que le Pape peut se tromper dans les décisions qui regardent la foi. Mais aussitôt, du consentement général, cette proposition fut déclarée hérétique (1).
Les faits, encore plus concluants que les paroles des docteurs, des saints et des Papes, démontrent que les catholiques ont toujours tenu pour hérétiques ceux que le Pape avait frappés , indépendamment de toute décision d'un concile œcuménique. Avant la condamnation décrétée à Nicée, la sentence prononcée par le pape Denys suffit à ranger Tarianisme au nombre des hérésies ; le nestorianisme fut rejeté sur le décret de saint Célestin avant que le concile d'Ephèse eût été réuni ; avant toute décision du concile de Chalcédoine, la lettre de saint Léon à Flavien fut acceptée comme la condamnation irréformable d'Eutychès; Damase condamna Apollinaire et Macédonius; Nicolas P' et Adrien II attachèrent la note d'hérésie à Phoiius avant que le quatrième concile eût parlé ; les erreurs d'Abailard furent condamnées par Innocent II;
(1) Haynald, a. 1328, n» C5 ; a. 1331, no» 1, 8, 10, 51.
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Léon X n'attendit pas le concile de Latran pour aaathématiser Luther; Baïus a été jugé par Pie V; les papes Innocent X, Alexandre VII, Clément XI condamnèrent le jansénisme sans l'assistance d'aucun concile œcuménique.
Ces manifestations de la souveraineté doctrinale du Saint-Siège n'ont pas eu lieu à l'insu de l'épiscopat et malgré lui. Les évêques mêmes, dans les diocèses desquels Terreur s'est élevée , sollicitèrent toujours de leur propre mouvement, un examen et un jugement du Saint-Père dont ils reconnaissaient ainsi l'infaillibilité. Les évêques d'Afrique déférèrent à Rome la cause du pélagianisme; saint Cyrille dénonça au Pape la doctrine de Nestorius; au temps de l'hérésie des mono théli tes, le patriarche Sophronius de Jérusalem conduisit Etienne, évêque de Dora, sur le Calvaire à l'endroit où la croix est plantée, et lui dit : « Tu rendras compte un jour à celui qui a été crucifié à cette place et qui viendra juger les vivants et les morts, si tu négliges de travailler pour la foi attaquée... Pars pour Rome où les bases de la vraie foi sont inébranlablemcnt posées, et prie instamment que la doctrine nouvelle soit détruite par Tautorité apostolique (1) » ; Bossuet appela la condamnation de Rome sur les Maximes des saints de Fénelon. Quatre-vingt-cinq évêques français sollicitèrent la décision irréfragable du Saint-Siège sur les cinq propositions de Jansénius. Le Pape ayant condamné ces propositions, les
(1) Harduin, m, 714, c. d,
mêmes évèques le remercièrent en disant : « Les jugements portés par les Souverains Pontifes pour établir la règle de la foi sur la consultation des évèques (soit que ceux-ci expriment leur avis dans la relation, soit qu'ils l'omettent, comme ils le jugent à propos) jouissent d'une autorité divine autant que souveraine par toute l'Église, et tous les chrétiens sont lenus par devoir de leur prêter même l'assistance dé leur raison (4). » A la vérité, quelquefois les évèques ne se sont pas rendus de suite à l'avis du Pape. Les évèques d'Asie n'admirent la fixation de la Pâque établie par le pape Victor , certains évèques d'Afrique, à l'exemple de saint Cyprien, ne se rangèrent à l'opinion du pape Etienne contre la nullité du baptême conféré par les hérétiques, qu'après la décision d'un concile œcuménique. Cela tient à ce que dans la première des controverses n'était engagée qu'une affaire de discipline, que, dans la seconde, le Pape, quoiqu'il se fût prononcé formellement pour sauvegarder l'ancienne coutume, n'avait cependant pas voulu rendre la question de foi sans un concile général, ce qui est toujours dans son pouvoir (2).
L'épiscopat réuni en concile œcuménique ne s'est pas montré moins déférent envers le Pape que ne
(1) « Judicia pro sancienda régula tidei a summîs pontificibus lata, super episcoporum consultatione (sive suam in actis relationis sententiam ponant, sive omittant, prout illis coUibuerit) divina ac summa per universam Ecclesiam auctoritate niti : cui Christiani omnes ex officio, ipsius quoque mentis obsequium prsestare teneantur. — Parisiis, die 15 julii 1653. »
(2) Bellarmin, De Rom. Pont., lib. IV, cap. vu. — BalleriM; cap. XIII, §§ 3 et 9.
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Ta été constamment Tépiscopat dispersé. Tandis qu'il admettait comme irréf ormables , ne les soumettant qu'à un examen d'approbation, les décisions du Pape sur la foi , il posait çn règle que les décrets rendus en concile seraient soumis à la confirmation pontificale, et il a considéré comme non avenus ceux auxquels cette confirmation a fait défaut. Le refus d'approbation du pape Libère invalida les décisions entachées d'arianisme du concile de Rimini. Le concile de Chalcédoine, dans son vingt-huitième canon, avait ajouté à la primauté d'honneur dont jouissait l'évêque de Constantinople un pouvoir de juridiction étendue. JLes légats du Pape n'étaient pas présents à la séance où avait été rendu ce décret. A la réunion suivante, ils y formèrent opposition ; alors le concile écrivit au Pape pour le prier d'approuver et de confirmer son canon : saint Léon refusa et le canon fut comme non avenu.
Ce qu'on raconte de Nestorius, traité « d'évêque très-religieux » par le concile d'Éphèse malgré la condamnation prononcée contre lui par le pape Célestin et ne devenant « homme très-impie et nouveau Judas » qu'après le décret du concile, n'est pas pour ébranler cette éclatante succession de témoignages. Le fait s'explique tout autrement que par une négation de l'infaillibilité de la sentence pontificale : le Pape lui-même avait consenti à en suspendre l'exécution; par charité, dans l'espérance de ramener l'hérésiarque , il avait prorogé le délai fixé pour la soumission ou la réti'actation jusqu'après le décret du concile.
Les évêqiies ont fait mieux que d'admettre en fait l'autorité doctrinale du Saint-Siège, ils Font solennellement enseignée et définie. Le deuxième concile de Lyon (1274) a défini que « la sainte Église romaine possède la souveraineté et la pleine primauté et principauté (ut summum et plénum primatum) sur l'Eglise catholique tout entière, et elle reconnaît avec vérité et humilité l'avoir reçue, avec la plénitude de la puissance (cum potestatis pleniiudine) du Seigneur lui-même dans le bienheureux Pierre , prince et chef des Apôtres , duquel le Pontife romain est le successeur. Et de même que cette Eglise est obUgée, au-dessus de toutes les autres, de défendre la vérité de la foi, ainsi, lorsqu'il s'élève des questions sur la foi, c'est par son jugement quelles doivent être définies (suo debent judicio definiri). »
Le concile de Florence (1439-4442) appliqua à la personne même du Souverain Pontife les prérogatives que le concile de Lyon avait reconnues à l'Eglise romaine : « Nous définissons que le Saint-Siège apostolique et le Pontife romain ont la primauté sur le monde entier; que le Pontife romain est le successeur du bienheureux Pierre, prince des Apôtres; qu'il est le vicaire de Jésus- Christ, le chef de toute l'Eglise, le père et le docteur de tous les chrétiens ; que Notre-Seigneur Jésus-Christ lui a donné, dans le bienheureux Pierre, le plein pouvoir de régir, gouverner l'Eglise universelle, ainsi qu'il est contenu dans les actes mêmes es conciles œcuméniques et dans les sacrés ca-
q^des
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nons (1). » Ces dernières expressions ne contiennent pas une limite, elles n'indiquent qu'une preuve. Les sacrés canons, selon les paroles de Thomassin, sont les témoins irréprochables et non les règles nécessaires de l'autorité du Pape (2). Le Pape régit, non selon les actes des conciles et des sacrés canons, mais parce que les conciles et les canons en ont disposé ainsi.
Le concile de Constance qui se place entre les deux précédents (1414-1418), dans sa quatrième et cinquième session, paraît avoir décrété la supériorité du concile sur le Pape. Ce n'est qu'une apparence. D'abord ces décrets ne définissent pas la suprématie du concile d'une manière absolue , ils l'établissent seulement en temps de schisme, lorsqu'on ne sait pas lequel est le vrai Pape. En second lieu, ils n'ont pas le caractère œcuménique : lorsqu'ils furent rendus, la réunion ne comptait pas plus de la troisième partie de l'Eglise, et ce concile incomplet n'était assisté par aucun pape certain, ce
(1) « Deânimus sanctam apostolicam sedem et romanum pontiâcem in uaiversum orbem tenere primatum et ipsum pontificem Romanum successorem esse beati Pétri principis apostolorum , et veruDf* Christi Vicarium, totiusque Ecclesiie caput, et omnium Christianorum patrem et doctorem existere; et ipsi in beato Petro pascendi, regendi ac gubernandi universalem Ecclesiam a Domino nostro Jesu Christo plenam potestatem traditam esse ; quemadmodum etiam in gestis œcumenicorum conciliorum et in sacris canonis continetur. w — Dœllinger a prétendu qu'au lieu d'etiam, il faut lire et. Mais etiam se trouve dans lesUrois manuscrits que possède la bibliothèque du Vatican et sur l'exemplaire original de la bibliothèque Laurentiana de Florence. Les romanistes ajoutent que le mot et ne changerait rien au sens.
(2) Ancienne et nouvelle discipline de VÉglise, édition André, tome V, p. 114.
qui rend toute définition de foi impossible. Le concile fût-il alors œcuménique, ses actes ne pouvaient être valables sans la confirmation du Pape : or, Martin V, dans sa bulle Inter cutictm, refusa toute confirmation générale, et n'accorda jamais aux décrets des quatrième et cinquième sessions la sanction qu'il donna à ceux de la huitième et de la quinzième contre Jean Hus et Wiclef . On peut même dire qu'il la leur a refusée : n'a-t-il pas déclaré qu'entre les décrets concernant la foi il ne confirmait que ceux rendus synodalement? Ces termes excluent les décrets de la quatrième et de la cinquième session, qui, n'ayant été précédés d'aucun examen par commissaires, ne peuvent être considérés comme rendus synodalement. Enfin le concile de Florence et le dernier de Latran ont réprouvé le concile de Constance en tant qu'il déciderait dans ses premières sessions que le concile est au-dessus du Pape (4).
L'école théologique française, qui pendant longtemps ne s'était pas séparée de la catholicité , s'est acharnée, à partir du grand schisme, à considérer les décrets de la quatrième et de la cinquième session de Constance comme contenant la vérité, et a voulu faire le droit commun de l'Eglise, des dispositions exceptionnelles qu'une situation exceptionnelle avaient inspirées. Toutefois, si cette erreur fit école dans le clergé français, elle ne devint jamais sa doctrine générale : elle tendait à disparaître lorsque la déclaration de la faculté de théologie de 1663, et surtout
1) Bkllarmin, De ConciL, lib. I, cap. vu; lib. II, cap. xix.
a) Bh
la déclaration de l'assemblée de 1682, la ranimèrent. La déclaration de 1682 ne fut qu'un acte de servile condescendance de prélats courtisans ; la plupart la rétractèrent de bon cœur dès qu'on le leur permit (4) ; Louis XIV fit de même ; elle n'a conservé , malgré ces désavœux , une prépondérance funeste, jusqu'à la fin delà monarchie, que par le concours des jansénistes parlementaires beaucoup plus que par celui des évêques et du clergé.
Les Papes se sont montrés toujours à la hauteur de ce que le peuple chrétien attendait de leur jugement. Jamais aucun d'eux ne s'est trompé sur la foi depuis vingt siècles, et ce fait providentiel est plus parlant que les textes, que les témoignages, que la soumission constante des évêques et des fidèles au siège de Rome, ou plutôt c'est l'explication de ces textes, de ces témoignages, de cette soumission. La foi de saint Pierre, celle qu'il a laissée en dépôt dans sa chaire et dans son Eglise, s'y est toujours inviolablement conservée et jamais elle ne s'est démentie un seul instant. Le catalogue des erreurs attribuées aux souverains pontifes était d'abord très-étendu, il s'est peu à peu réduit et aujourd'hui il n'en reste plus rien. Dans cette belle suite il n'y a pas même eu, comme l'a cru Bossuet, deux ou trois endroits fâcheux. Tout l'échafaudage gallican des prétendues défaillances des souverains pontifes a été renversé par l'une des trois considérations suivantes : ou le décret incriminé était sup-
(1) lie procureur général à Colbert, cité par M. Gérin, RecheV' ches historiques sur ^Assemblée de 1682, chap. xii.
posé OU douteux, ou il pouvait avoir un sens exempt d'erreur, ou il n'avait pas été rendu et imposé comme une règle de foi (4).
Avant que le coq eût chanté trois fois, Pierre renia Jésus, mais c'est son courage qui défaillit et non sa foi ; d'ailleurs la promesse divine n'avait pas encore opéré; Pierre n'était pas encore vraiment converti, et n'était pas en possession de la charge de confirmer ses frères. Du jour qu'il devint le chef immortel de l'Eglise née au pied de la croix , il ne connut plus les défaillances et ses successeurs , en qui il est toujours vivant, jouissent du même privilège. — Le BoUandiste Stitling a confondu le roman arien de la chute de Libère, et établi que ce saint Pape ne signa aucune des trois formules de Surnium , pas plus celle qui contenait la négation de la consubstantialité du Verbe que celle qui était exempte de l'hérésie arienne. — Vigile, privé de liberté, en butte aux plus atroces violences, eut des contradictions de conduite dans l'affaire des Trois Chapitres, sa foi resta toujours pure de l'erreur nestoricnne, nulle part il n'admit l'existence de deux personnes dans le fils de Dieu. Le Cointitutum qu'il abandonna après l'avoir édicté (Marca, Thomassin, Tournely en conviennent) n'engageait qu'une question de prudence et ne concernait pas le dogme ; il touchait aux personnes plus qu'aux choses (quibusdam solummodo personis fuisse ventilatum), et ne constituait nullement une décision dogmatique. —
(1) Ballerini, De vi ac rat. prim. pontif, rom., cap. xv, § 10.
Honorius se rendit coupable de négligence en ne combattant pas le monothélisme, l'existence d'une seule volonté en Jésus-Christ, et pour cette faute il fut condamné comme fauteur d'hérésie par le sixième concile ; toutefois il ne professa pas lui-même l'hérésie. Ses lettres à Sergius bien comprises sont conformes au dogme catholique ; on ne saurait d'ailleurs y découvrir une décision doctrinale rendue ex cathedra^ puisque, loin de proposer aucune définition, elles pèchent par le refus d'en donner une.
Quel inconvénient y a-t-il à ce qu'une doctrine appuyée sur de tels textes , sur de tels précédents , sur un aussi incontestable assentiment de l'Église universelle, entre dans le domaine où la discussion n'est plus permise et où règne la paix de la certitude? Il y a bien longtemps déjà que Dante, par la bouche de Béatrix, a placé le pasteur de l'Eglise sur la même ligne que le vieux et le nouveau Testament (4). Craindrait-on par une définition de rendre plus difficile la réconciliation des protestants et plus obstinée la négation des incrédules? Il s'agit bien de l'infaillibilité avec les protestants ; il s'agit
(1) « Avete il vecchio e il nuovo Testamento
E il pastor délia Chiesa che vi guida : Questo vi basti a vostro salvamento. »
Bel Paradiso, canto v, v. 76.
du Pape et du concile dont Luther (1) et Calvin (2) nient l'autorité ; il s'agit de l'Église elle-même. Avec les incrédules , il s'agit de bien plus encore , de la divinité de Jésus-Christ, de la révélation, du monde surnaturel tout entier. Expliquée comme elle doit l'être , dégagée des absurdités qu'on lui fait porter, l'infaillibilité, au lieu d'éloigner de l'Église , en la montrant plus forte, la rendra plus attrayante. Pour les âmes inquiètes , lassées par les incertitudes, épuisées par les vaines curiosités, elle sera une incitation de plus d'accourir dans l'asile où on leur montrera l'unité , là perpétuité des promesses divines.
Au sommet de toute société, sous peine d'une prompte dissolution, doit exister une autorité suprême dont les décisions soient infaillibles ou réputées telles. Ainsi, les nations ont leurs parlements pour faire les lois et leurs cours de cassation pour les interpréter souverainement ; ainsi l'Église a sa papauté pour régler et maintenir son enseignement. Seulement les parlements et les cours de justice n'exigeant que l'obéissance extérieure, il suffit au bon ordre que leurs décisions, fussent-elles
(1) « Capite hoc Evangeliuïn quia neque Papse, neque conciliis, neque ulli hominum concessum est ut concludat quid sit fides. » Luther, art. 115 ex quingentis articulis. — De Conciîiis.
(2) « Toutes fois qu'on met en avant un décret de quelque concile, je voudrais qu'on pesât diligemment en quel temps il a été tenu, pour quelle cause et à quelle fin, et quelles gens y ont assisté ; puis, qu'on examinât à la règle de l'Écriture le point dont il est question, et que le tout se Ht en sorte que la détermination du concile eût son poids et qu'elle fût comme un avertissement; toutefois, qu'elle n'empêchât pas l'examen que j'ai dit. » Clavin, Institution, livre IV, chap. ix, n» 8.
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erronées , soient réputées infaillibles : Res judicata pro veriiate habetur. Une infaillibilité de cette nature, uniquement fictive et légale, ne saurait suffire à l'autorité spirituelle qui, ne se contentant pas d'une adhésion extérieure, exige la foi , c'est-à-dire l'acquiescement intérieur de l'intelligence et de la volonté. Pour que les décisions de cette autorité soient acceptées , il est de toute nécessité qu'aucun doute ne puisse exister sur leur vérité et par conséquent que celui qui en est le dépositaire jouisse d'une infaillibilité réelle. C'est pourquoi, d'un aveu unanime, l'infaillibilité a été reconnue aux décisions des conciles œcuméniques. Malheureusement la convocation de ces augustes assemblées présente des difficultés qui, le plus souvent, les rendent impossibles. Que deviendra le troupeau de Jésus-Christ pendant ce temps, si personne n'y veille? L'infaillibilité du Pape, toujours présent et toujours veillant, était donc, dans la constitution divine de l'Église, la condition même de l'unité et de la stabilité. Sans cette infaillibilité, tout.se disloquerait : l'épiscopat cesserait d'être un et indivisible , les prêtres ne lui seraient plus unis , et toute uniformité disparaîtrait d'un enseignement répandu au moyen de toutes les langues humaines, au milieu des nations les plus opposées d'habitudes, de caractères, de mœurs.
Craindrait-on que la définition n'amoindrît l'épiscopat? Elle le rehaussera et accroîtra sa puissance. L'épiscopat a pu, pendant des siècles, garantir son indépendance et la liberté de son ministère
vis-à-vis des princes temporels, grâce à la situation politique et territoriale qui lui était assurée, grâce aussi au morcellement des royaumes et des provinces. Alors , pouvant se défendre par ses propres forces , il sentait moins la nécessité de constituer une puissante autorité spirituelle sur laquelle il pût s'appuyer; suffisamment garanti du côté des princes temporels, il ne paraissait préoccupé que de se protéger contre Rome. Aujourd'hui, ne possédant plus dans un grand nombre de pays de propriétés territoriales ni de privilèges politiques, les évêques ne se sentent plus assez forts pour résister isolément à la puissante centralisation de l'Etat moderne , ils se serrent autour du Pape , ils augmentent <ie leur mieux son pouvoir, afin que cette autorité imposante qu'ils accumulent sur lui, retourne du centre à toutes les extrémités de la circonférence et devienne la sauvegarde de la liberté des pasteurs et des fidèles. Aff'aiblir le Pape ou ne pas saisir toutes les occasions d'accroître son prestige pontifical, alors que l'assiette temporelle de l'Eglise croule partout, ce serait compromettre l'épiscopat plus que la papauté, et préparer à la plupart des évêques la condition des popes russes ou des prélats anglicans. « Les évêques doivent être bien persuadés , écrivait l'abbé Emery à M^"^ Rousseau d'Orléans, que les atteintes données à l'autorité du Saint-Siège le sont aussi à leur propre autorité , que si le gouvernement (ce qu'à Dieu ne plaise) envahissait l'autorité du Saint- Siège , il envahirait bientôt et plus facilement celle
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des évéques (1).» Les Espagnols, les Italiens, les missionnaires en pays infidèles, menacés du côté des gouvernements , sentent chaque jour combien la protection de la papauté leur est indispensable, et ils sont tous infaillibilistes. Les Austro-Hongrois, la plupart des Allemands, ayant conservé leurs immenses fortunes et une partie de leurs privilèges politiques, sont moins favorables à cette doctrine. Une portion des Français s'unit à eux, parce que le régime de respect et de liberté sous lequel ils vivent depuis le* Concordat ne leur inspire aucune inquiétude sérieuse sur l'indépendance de leur ministère.
Les évêques n'achètent pas par un abandon de leurs droits l'indépendance vis-à-vis des gouvernements temporels que leur assure une union plus intime avec le Pape devenu plus puissant. Le caractère divin de leur pouvoir n'est pas plus mis en doute que leur qualité de juges dans la foi, et la définition de l'infaillibilité n'entraînera pas l'abolition des conciles œcuméniques.
Les évêques sont incontestablement juges de la foi dans leurs diocèses, dans les synodes diocésains et provinciaux. Par son pouvoir immédiat et ordinaire, le Pape ne devient pas l'évêque de chaque diocèse , à la place de l'évêque lui-même , réduit à n'être que son instrument , sans responsabilité propre. Le Pape n'est évêque qu'à Rome, non ailleurs. Seulement en qualité d'évêque de Rome il est Pape,
(1) 5 janvier 1809. Vie de tabbé Emery, par Tabbé Gosselin, t. II. D. 226.
c'est-à-dire pasteur et chef suprême de TÉglise universelle. En cette qualité et non en celle d'évêque de chaque diocèse, il ordonne dans tous les cas, non dans quelques cas réservés , ce qui est nécessaire pour la bonne administration , si Tévêque est empêché ou remplit mal son devoir; il dirige Tépiscopat et il le contrôle, il ne le remplace pas.
Dans les conciles œcuméniques aussi, les évêques sont juges. Sans doute, leurs décisions ne valent que par la confirmation du Pape qui peut à son gré se ranger du côté de la majorité ou de celui de la minorité ; si après une définition pontificale leur examen ne peut être qu'approbatif , ils n'en sont pas moins des juges. Les simples fidèles et les prêtres n'ont à s'enquérir de rien dès que le Pape a prononcé, leur soumission est un acte de pure obéissance : les évêques discutent, comparent, pèsent les preuves; leur soumission est un acte d'autorité en même temps qu'un acte d'obéissance, leur approbation bien que nécessaire constitue un jugement, car elle n'est donnée qu'après une connaissance approfondie de la cause (1).
L'abolition des conciles ne résultera pas de la définition de l'infaillibilité. Bien qu'il soit infaillible, le Pape, avant de porter ses jugements, ne doit négliger aucun des moyens employés par les hommes pour arriver à la vérité : la réunion des conciles est le plus efficace de ces moyens. Pierre et Paul auraient bien pu définir seuls, et cependant ils cru-
(1; MuzzARELLi, Dc ouctor. Romon. Pontif., cap. x, sect. 5. — BoTTALLA, De la souv, et infaill. autor, du Pape, tome I, sect, vii.
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rent sage de réunir autour d'eux leurs frères et de se concerter avec eux. Les définitions de la foi dépendent principalement de la tradition apostolique et du consentement des églises. Quel meilleur moyen de constater l'une et de recueillir l'autre, que de réunir les évêques du monde entier? Chacun rendra témoignage de la coutume de son peuple. Enfin les conciles sont en quelque sorte comme une clameur de la chrétienté tout entière contre les hérétiques, qu'on entend d'un bout de la terre à l'autre et dont la seule voix du Pontife, quelque puissante qu'elle soit, ne peut atteindre la sonorité menaçante. Aussi, s'il est vrai de dire que la réunion des conciles n'est indispensable que dans les cas exceptionnels , lorsqu'il n'y a pas de Pape , que le Pape est tombé dans l'hérésie , ou lorsqu'on ne sait entre plusieurs quel est le vrai , on ne peut contester que leur réunion ne soit toujours nécessaire au bon gouvernement de l'Église (1).
Écoutons maintenant les gallicans.
§ 2. Système des gallicans.
Les gallicans commencent, comme les romains, par bien préciser leur thèse et la dégager de ce que l'ignorance et la passion ont voulu y mêler (2) .
(1) « Necessaria ad bonam Ecclesise gubernationem. » Bellar- MiN, Rom. Pontif., lib. IV, cap. vii. — De Conciliis, lib. I, cap. ix, X, xi; lib. Il, cap. xix. — Melchior Canus, lib. V, cap. vi. Ad undecimum argumentum responsio.
(2) BossuET, Defensio dedarationis cleri GalUcani; Cardinal de La Luzerne, Sur la Déclaration de rassemblée du clergé de
Ils vénèrent la majesté du Saint-Siège dans lequel Pierre, chef de la foi, vit et vivra éternellement, et reconnaissent sa primauté d'honneur et de juridiction. Le Pape est la figure et la source de Tunité, sans laquelle les promesses d'immortalité faites à l'Église seraient vaines. Il a une plénitude de puissance qui s'étend sur toute TÉglise , sur les personnes et sur les choses : sur les personnes, c'est-à-dire sur les évêques comme sur les simples fidèles; sur les choses, c'est-à-dire sur la morale et sur la discipline comme sur le dogme. Tout est soumis aux clefs de Pierre, tout, rois et peuples, pasteurs et troupeaux. « Sainte Eglise romaine, s'écrie Bossuet parlant au nom de toute l'Église gallicane, mère des églises et mère de tous les fidèles, Église choisie de Dieu pour unir ses enfants dans la même foi et dans la même charité, nous tiendrons toujours à ton unité par le fond de nos entrailles. Si je t'oublie, Église romaine, puissé-je m'oublier moi-même! Que ma langue se sèche et devienne immobile dans ma bouche , si tu n'es pas toujours la première dans mon souvenir, si je ne te mets pas au commencement de tous mes hymnes de reconnaissance (4). ^>
Le Pape est le premier dans l'Église, il n'est pas
France; Maret, Du Concile général et de Ut paix religieuse. — Bossuet répond à Bellarmin; le cardinal de la Luzerne, à Orsi; M8' Maret, à Muzzarelli. — Voir aussi Pierre de Marc a, De Cmcordia Sacerdotii et Imperii ; Tournely, De Ecclesia ; l'abbé Emery, Nouveaiix opuscules de Fleury; Frayssinous, Les vrais principes de r Église gallicane; D'Aouesseau, Mémoires sur les affaires de r Église de France.
(1) Sermon sur V Unité de r Église, 3® partie.
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toute rÉglise. L'Église n'est pas une monarchie absolue, elle est une monarchie tempérée d'aristocratie avec ce caractère particulier que, quoique le peuple n'y ait d'autre part que celle de l'obéissance, le plus humble peut entrer dans l'aristocratie et s'élever jusqu'à la royauté. Deux pouvoirs y coexistent, njon égaux, mais également nécessaires, celui du Pape et celui des évêques. Si le Pape est le successeur de Pierre, les évêques sont les successeurs des Apôtres : Episcopos postât Spiritus Sancius regere Ecclesiam Dei (1). En cette qualité, ils reçoivent de Jésus-Christ lui-même, directement et sans aucun intermédiaire, leur pouvoir de juridiction aussi bien que leur pouvoir d'ordre. Tous ne reçoivent pas la puissance au même degré ni avec la même étendue; ils la reçoivent la même et de la même source. Jésus promet d'abord les pouvoirs juridictionnels à Pierre et après lui seulement au collège apostolique, mais il les confère à tous les Apôtres en même temps , de la même manière par les mêmes paroles (2). L'institution canonique qui, pendant si longtemps, a été donnée par le métropolitain, applique à un individu déterminé le caractère épiscopal; elle ne le crée pas, puisque c'est Jésus-Christ lui-même qui le confère. Chaque évêque individuellement est dépendant du Pape ; l'épiscopat, dans son ensemble, lui est supérieur. La qualité de maître peut convenir au Pape par rap-
(1) Matthieu, cap. xvi, v. 18; cap. xviii, v. 18. —Jean, cap. xx, V. 21, 22, 23. — Matthieu, cap. xxviii, v. 18, 19, 20.
(2) Act., XX.
port aux églises pailiculières ; vis-à-vis de TÉglise universelle, il n'est que disciple. Le Saint-Siège est le centre où tout aboutit, et non la source de laquelle tout émane. L'infaillibilité ne réside pas dans le Pape seul, elle est dans l'unité de l'Eglise ; Dieu ne l'a communiquée qu'au concile général uni au Pape. Vainement les romains, pour diminuer la monstruosité d'une doctrine qui met un homme seul audessus de l'épiscopat tout entier, ont-ils distingué dans le Pape le docteur privé, le Pape parlant comme juge et comme souverain, du Pape enseignant comme docteur universel ex cathedra. Cette distinction frivole, inventée en 1862 par un docteur de Louvain, Jean Hessels, auquel Bellarmin l'a empruntée en l'étayant de passages tirés des fausses décrétâtes et de témoignages apocryphes de saint Cyrille, n'a aucun fondement dans l'Écriture, ni aucun rapport aux promesses faites par Notre-Seigneur à Pierre; elle a été inconnue à toute l'antiquité , et, avant la prétention des Papes à l'infaillibilité, on n'en voit pas le plus léger vestige, ni dans les lois de l'Église ni dans les écrits des docteurs; elle ne présente pas une idée précise et n'a jamais été nettement expliquée. Les théologiens ultramontains ne sont pas d'accord entre eux sur ce qui la constitue. Ceux qui la font consister, comme Melchior CTanus ou comme le cardinal Orsi, dans les conseils dont le Pape s'entoure, ne déterminent pas quels sont ces conseils et par qui ils sont choisis. Cette dernière condition, comme quelques autres, n'a été évidemment inventée que pour
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échapper à des objections accablantes. Si les divines paroles accordent au Pape Tinfaillibilité absolue, cette infaillibilité doit couvrir tous les enseignements, tous les actes du Pape en tant que Pape et dans l'exercice de sa charge suprême. Les distinctions que Ton fait entre tel ou tel degré de solennité dans renseignement- pontifical ne sont pas conciliables avec la majesté, l'étendue, la souveraineté des promesses divines, interprétées au sens ultramontain.
Le privilège de l'infaillibilité n'appartient pas seulement au concile réuni au Pape : il a été accordé aussi au 'siège de saint Pierre. Un pontife individuellement peut errer; la foi de ce siège du vicaire de Jésus-Christ est indéfectible ; autres sont les sièges, autres ceux qui y président, selon la parole de saint Léon (1). L'erreur individuelle est promptement réparée, soit par celui qui l'a commise, soit par ses premiers successeurs , de sorte que la suite de la succession de Pierre, considérée dans son ensemble, ne s'écarte jamais de la vraie foi. « Les fautes particulières n'ont pu faire aucune impression dans la chaire de saint Pierre. Un vaisseau qui fend les eaux n'y laisse pas moins de vestiges de son passage (2) . »
Si le sentiment de ceux qui nient l'infaillibilité papale était dangereux par quelque endroit, ce serait surtout parce qu'on pourrait en conclure que la chute du Pape mettrait au hasard la foi de l'Eglise catholique. Dès que , malgré l'erreur de tel ou tel
(1) Epist. 52 et 53.
(2) BossuET, Discours sur C Unité, 1" pgirtie.
Pape, rÉglise catholique, le Saint-Siège et la foi de ce siège subsistent avec une entière invariabilité, ce sentiment n'est dangereux par aucun endroit. Voici les conséquences de ces prémisses : Le Pape seul a le droit de réunir le concile et de le présider. Nul autre ne peut le suppléer dans ce double office, excepté dans les temps de schisme et quand le Pape est douteux ou hérétique : mais, quand les évêques sont réunis comme juges, ils prononcent souverainement sur la doctrine. Le Pape est obligé de se ranger à l'avis de la majorité; s'il résiste, ou si l'intérêt général de l'Église le commande, il peut être déposé, bien qu'il ne soit ni hérétique ni douteux. Il est vrai que, depuis Nicée , l'usage s'est introduit de demander au Pape la confirmation des décrets conciliaires. Ce n'est pas que ces décrets ne soient valables que par son consentement et qu'il puisse les rejeter : en langage ecclésiastique, confirmer signifie approuver, adhérer, et, dans ce sens, l'inférieur confirme les actes de son supérieur ; Vidée d'une puissance supérieure ne s'attache pas au mot confirmer. En demandant la confirmation au Pape, on a voulu donner au chef de l'Eglise un témoignage de respect et de déférence , démontrer qu'entre le chef et les membres il n'y a aucun dissentiment, lier davantage le Pape par sa propre déclaration à l'exécution des décrets, enfin constater pour tout le peuple chrétien la canonicité du concile (1). Si les décrets n'étaient pas
Dans les papiers d^ Granvelle, tome VI, p. 470, une lettre
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valables par eux-mêmes, est-ce que les Pères du concile de Trente auraient poussé les acclamations dont le cardinal de Lorraine prit l'initiative : « Le saint et sacré concile œcuménique de Trente ! Confessons sa foi , observons à jamais ses décrets ! — Nous croyons tous ainsi , nous .avons tous les mêmes sentiments , nous souscrivons tous d'un même accord, d'une même affection! C'est la foi de saint Pierre et des Apôtres ! c'est la foi de tous les catholiques ! Anathème à tous les hérétiques (4) !» A quoi tous les Pères répondirent : Anathema! Anathema! Pourquoi ces anathèmes si les condamnations n'étaient pas définitives et irréformables?
Lorsque le concile n'est pas réuni , le Pape peut seul décider des questions de foi, soit de sa propre initiative, soit sur l'invitation des évêques ou des empereurs et des rois. Les décrets dogmatiques ainsi rendus sont toujours respectables et exigent la soumission extérieure; ils n'imposent Tassentiment intérieur, ne sont définitifs, irréformables, infaillibles, à moins qu'ils ne soient conformes à une décision antérieure de l'Eglise, que si l'épiscopat dispersé les confirme par son assentiment. Chaque évêque n'a pas le droit de casser le jugement du Pape son supérieur, mais, comme juge de la foi, il a le droit d'examiner si ce que le Pape commande
de Vargas, alors ambassadeur à Rome, à l'archevêque de Grenade et aux évéques espagnols. — Bossuet, Defensio, liv. VIII. — BeroiER, Dict, théoL, v** Conciles.
(1) Theiner, Acta, tome II, p. 508 : « Ejus fidem conâtemur; ejus décréta semper servemus... Haec est lides beati Pétri et Apostolorum : hœc est fides Patrum : hsec est fides orthodoxorum. »
OU propose est conforme ou contraire à la loi divine et à la tradition. Le droit des évêques est inviolable, ils jugent toujours également, soit que leur jugement précède, soit qu'il accompagne ou qu'il suive celui du premier siège. L'acceptation de l'épiscopat peut n'être que tacite. Néanmoins, pour la prouver, le silence des évêques ne suffit pas : il faut qu'il résulte de la conduite de l'Église établie par des preuves positives, qu'elle a porté un jugement intérieur conforme à celui du Pape, et que ce jugement soit prouvé par les choses mêmes, s'il ne l'est pas par les paroles expresses d'une acceptation solennelle (1).
Toute cette théorie est résumée ainsi par le quatrième article de la déclaration de 1682 : « Quoique le Pape ait la part principale dans les questions de foi, et que ses décrets regardent toutes les églises, et chaque église en particulier , son jugement n'est pas irréf ormable , si le consentement de l'Eglise n'intervient (2). »
Les ultramontains interprètent mal les textes sur lesquels ils s'appuient.
(1) D'Aguesseau, tome XIII, Mémoires sur les affaires de TÉgUse de France, — Voir aussi Pierre de Marca, lib. II, cap. xvn. — TouRNELY, tome I, p. 340.
(2) (c In fidei quoque quœstionibus prœcipuas summi Pontificis esse partes, ejusque décréta ad omnes et singulas Ecclesias pertinere, nec tamen irreformabile esse judicium, nisi Ecclesiœ consensus accesserit.^»
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Jésus a dit à Pierre : « Sur cette pierre, je bâtirai mon Eglise et les portes de Tenfer ne prévaudront pas contre elle, Portœ inferi non prœvalebunt adversus eam. » Eam se rapporte à TEglise, non à sa pierre fondamentale. C'est uniquement contre rÉglise que les portes de l'enfer ne prévaudront pas, c'est à elle que l'infaillibilité a été promise. L'Église, c'est sans doute le Pape , mais le Pape uni à l'épiscopat.
Jésus dit encore à Pierre : « J'ai prié pour toi afin que ta foi ne défaille pas, et toi, quand tu seras converti, confirme tes frères. » Ce texte ne contient pas la promesse de l'infaillibilité : il annonce une conversion de Pierre ; or, une conversion suppose une faute. En effet, au moment où le mystère du salut • universel allait s'accomplir, le prince des Apôtres renie trois fois son maître. Toutefois, cette faute n'est que passagère : Pierre se relève sous un regard de Jésus, pleure sa faute et, glorieusement relevé, en vertu de sa primauté , confirme ses frères ; « et quels frères? Les Apôtres, les colonnes mêmes! » Mais ceci c'est l'indéfectibilité du Saint-Siège, ce n'est pas l'infaillibilité du Pape.
Le texte de saint Jean : « Pais mes agneaux et mes brebis » , n'a pas la signification imposante qu'on lui donne. Cette image du pasteur n'entraîne pas l'idée d'un empire absolu. L'évêque est aussi pasteur, les peuples sont soumis à sa juridiction et obligés de lui obéir, il n'est pour cela infaillible. Ensuite les brebis du bercail de Jésus-Christ sont des êtres libres qui ne doivent à leurs pasteurs
que le ratùmabUe obsequitim, Tobéissance raisonnable (1).
Les trois textes ne prouvent rien examinés en euxmêmes; ils sont bien moins significatifs encore lorsqu^on les replace dans Tensemble de renseignement du Christ. Une foule d'autres textes étendent les pouvoirs souverains à tous les apôtres : ils lient et délient comme Pierre, sont envoyés comme Jésus- Christ lui-même est envoyé , ils possèdent la plénitude de TËsprit-Saint (S), sont le fondement de TËglise (3). Les plus grandes promesses : « Allez et enseignez, je serai avec vous jusqu'à la fin des siècles », sont adressées à Tunité collective de Pierre et des autres apôtres (4). L'unité collective de Pierre et des autres apôtres forme également le tribunal suprême de FÉglise, auquel tout fidèle doit* Tobéissanee due à Jésus-Christ, s'il ne veut pas être séparé de la société religieuse (5). C'est TÉglise, c'est-à-dire encore Tuuité collective de Pierre et des autres apôtres, qui est la colonne et le soutien de la vérité (6). Si Jésus-Christ avait voulu placer le priAce des apôtres au-dessus de tous ses frères réunis, leur eût-il communiqué à tous également, et avec une telle abondance, les pouvoirs souverains dans son Église?
Autant que les textes de l'Evangile, les écrits des docteurs excluent l'infaillibilité et n'impliquent que
(1) Rom., XII.
(2) Jean, xx, v. 21, 22.
(3) Eph., II, V. 20.
(4) Mattu., XXVIII, V. 18, 19, 20.
' (5) Luc, X, V. 16. — Matthieu, xviii, v. li. (6) TiMOTH., m, V. 15.
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rindéfectibilité. Saint Irénée parle « de puissance principale » et non de puissance souveraine; il applique cette expression à TEglise romaine dont rindéfectibilité est certaine , non à son chef qui peut errer. C'est également dans ce sens que doivent être comprises les paroles de saint Cyprien, de saint Jérôme, de saint Ambroise , de saint Bernard. Le mot si souvent répété de saint Augustin : Causa finita est y n'a pas d'autre portée. Il est vrai que, dans l'affaire du pélagianisme , toute la catholicité a adhéré à la condamnation prononcée par les deux conciles africains et par le Pape, sans qu'il ait été nécessaire d'assembler un concile général. Cela tient aux circonstances particulières : l'évidence de Terreur {apérta pemicies), le petit nombre des hérétiques et surtout l'adhésion de toute la catholicité. Les paroles de saint Thomas signifient simplement que le Pape possède une autorité qui le rend chef de tous j qui l'établit le mobile de tous pour les engager dans les liens de l'unité , qui lui donne enfin le droit de convoquer les conciles et de confirmer leurs décrets. Combien sont expressifs dans ce sens les enseignements d'une foule de grands docteurs, notamment de Tertullien et de Vincent de Lérius! TerluUien ne place pas la règle absolue de la foi dans l'enseignement seul de l'Église romaine, il ne le reconnaît que dans le consentement de toutes les éghses apostoliques : « 0 vous qui sur l'affaire de votre salut voulez user d'un examen légitime, parcourez les églises apostoliques où président encore les chaires dans lesquelles ont siégé les apôtres , où
se conservent encore leurs lettres authentiques , qui rappellent le son de leur voix et représentent leur parole (1). » Vincent de Lérins, recherchant à quels caractères on peut discerner avec une entière certitude la vraie foi , ne parle pas de Fautorité du Pape que les ultramontains considèrent comme le moyen dont tous les autres tirent leur force, il s'en tient au décret des conciles généraux et, à leur défaut, seulement aux sentiments des Pères. La vérité catholique, selon lui , a pour caractère l'universalité , l'antiquité , le consentement ; elle se compose de ce qui a été cru partout, toujours et par tous, quodubique, quod semper , quod ab omnibus creditum est (2). Non-seulement Pierre d'Ailly , Gerson, Tostat et nombre infini d'autres pieux et saints personnages, mais encore dans Rome même , le cardinal Jean de la Tour-Brûlée, Jacobatius, le pfitpe Adrien VI, ont posé comme principe incontestable qu'un pape peut définir des choses fausses et erronées, que son jugement est moins sûr que celui du concile.
De nombreux papes ont parlé magnifiquement de leur siège. Il faut les en croire, car Dieu inspire à ceux qu'il place dans les rangs élevés de son Eglise des sentiments de leur puissance conformes à la vérité , afin que , les exprimant avec une sainte liberté et une pleine confiance, quand l'occasion le demande, ils vérifient la parole de l'Apôtre : « Nous avons reçu les dons de Dieu par lesquels nous connaissons le?
' (1) De Prœscript,, cap. xxxvi.
(2) Commonitorium, cap. m, xxxii, xxxviii, — Commonitorium «ecunffum , cap. xli.
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droits qu'ils nous a accordés. » Seulement il n'est pas permis de prêter à ces papes, justement pénétrés de la grandeur de leur dignité , des pensées qu'ils n'ont point eues. Ils ont relevé avec raison l'autorité de l^ur siège; aucun d'eux n'a affirmé qu'ilf ût infaillible. Dans le formulaire d'Hormisdas, il est toujours question du Siège apostolique ou de la succession pontificale ; on y insiste sur l'indéfectibilité de la foi qui, . en vertu de la promesse de Jésus-Christ , est un privilège certain de l'Église romaine , ce que personne ne conteste , et il n'est nullement question de Tinfaillibilité de chaque pape , ce que les faits démentiraient.
La tradition est un commentaire vivant de la valeur des textes et de l'enseignement des docteurs. Que nous apprend-elle? Que si les Papes ont souvent rendu seuls des décisions dogmatiques, ces décisions ont été constamment examinées par les conciles, que cet examen a été de doute et de jugement, non de simple confirmation. On ne voit pas que ces saintes assemblées aient employé, pour apprécier les décrétales des papes, une méthode différente que pour juger un écrit de tout autre , auteur. Elles proclament corrects les décrets dogmatiques du Pape , non en supposant qu'ils ne peuvent être erronés, mais parce qu'après un mûr examen, elles ont trouvé qu'ils ne le sont pas. Leur soumission toute volontaire est fondée sur la conformité reconnue entre la déclaration du Pape et la tradition de l'Église dont ils sont, sur leurs sièges, les dépositaires et les témoins; elle n'est pas une
soumission forcée commandée par Taiitorité infaillible du Saint-Siège.
Le concile de Jérusalem est le type sur lequel tous les autres se sont modelés. Une dispute s'élève à Antioche sur la question de savoir si Ton doit sou» mettre à la circoncision les gentils convertis au christianisme. Les fidèles pour la résoudre ne s'adressent pas à Pierre seul , ils recourent au collège apostolique. Après la discussion, Pierre ouvre la délibération et parle le premier ; Paul et Barnabe lui succèdent, Jacques opine ensuite : ego judico. Le décret rendu est conforme à l'avis de Jadques , non à celui de Pierre, et il porte : « Il a plu aux apôtres et aux anciens avec toute l'Église , Plaçait apostolis et senioribus cum omni ecclesia. » Il n'est pas même fait mention spéciale de Pierre et de son pouvoir ; la décision est attribuée à l'autorité du consentement commun (1).
L'examen des conciles a toujours été tellement sérieux qu'il a parfois abouti à la condamnation des décrets du Pape. Le Pape Vigile avait publié un écrit appelé Constitutum dans l'affaire des trois chapitres, c'est-à-dire des écrits de Théodore de Mopsueste , de Théodoret et d'Ibas, dans lequel il imposait silence à tous les partis. Le concile ne pensa pas ainsi et , après une lutte qui dura quelque temps,- ce fut le concile qui triompha du Pape; le Constitutum ordonnait une chose, le concile en décréta une autre, les décrets du concile prévalurent et de-
(1) Actorum xv, 1-29.
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meurèrent la loi de TÉglise. Dans le sixième concile, la lettre d'Honorius àSergius fut lue, cxaminéie, condamnée et sa mémoire anathématisée avec les monothélites , en présence des légats du Saint- Siège qui ne réclamèrent pas. Ce jugement fut si universellement reçu de toute rÉglisc que , dans la suite , les Papes mêmes disaient anathème à Honorius, comme aux autres hérétiques, dans la profession de foi qu'ils faisaient après leur élection, ainsi que cela est marqué dans le Diumus romanoriim Pontificum, Cette condamnation d'Honorius fut renouvelée dans le septième concile.
Tandis qu'on voit des décrets du Pape annulés par le concile, il n'est pas d'exemple d'un concile condamné par un Pape. Les ultramontains citent le concile de Rimini, composé de quatre cents évêques, qui, ayant signé une formule arienne, fut rejeté par Libère relevé de sa propre chute. L'exemple n'est pas pertinent : le concile de Rimini n'était pas œcuménique ; il n'était composé que d'occidentaux ; le Pape n'y assistait pas, ne le présidait ni par luimême ni par ses légats; enfin, dans la manière dont les affaires ont été traitées , il y avait beaucoup de nullités. De même l'histoire du vingt-huitième canon du concile de Chalcédoine ne prouve rien. Cette assemblée, entièrement composée d'orientaux , avait besoin pour acquérir l'œcuménicité du consentement de l'Eglise d'Occident. Les Pères du concile craignaient que, si le Pape soutenait l'opposition formée par ses légats, tout l'Occident ne se réunît à lui. Cette crainte les engagea à solliciter
de saint Léon la confirmation de ce canon. L'affaire ne fut donc dévolue au Pape que par un acte spontané du concile. Du reste, malgré le refus du Pape, le canon fut exécuté, et les évêques de Constantinople ont constamment joui du droit quïl leur attribuait.
Aussi y a-t-il toujours eu une notable différence de situation entre ceux qui ont été anathématisés par le Pape seul et ceux qui l'ont été par le Pape et parle concile. Lorsque le Pape et le concile ont parlé, de l'aveu unanime , tout est terminé ; aucun espoir n'existe plus pour l'hérétique , ce qui a été ainsi décidé est irrévocable pour tout le monde et toujours. La décision du premier siège, au contraire, est suspendue et remise en question par la réunion d'un concile. Tant que le consentement incontestable de l'Église n'est pas venu se joindre à la sentence du Pape, l'hérésie, quoique frappée , n'est pas détruite, elle a encore une certaine possibilité de se débattre.
On cite à l'appui de ces affirmations de nombreux exemples dont voici quelques-uns. Le pape Victor avait fixé l'époque de la Pâque : les églises de l'Asie Mineure résistèrent, elles ne se soumirent qu'après que le concile eut prononcé ; saint Cyprien , à la tête des évêques d'Afrique , saint Firmilien , à la tête des évêques d'Asie, soutiennent que le baptême conféré par les hérétiques est nul. Le pape saint Etienne décide que non. Saint Cyprien, nonobstant cette décision du Pape, persiste dans son opinion et ne déchoit pas de sa sainteté. Au quatrième siècle', les donatistes reprennent la thèse de
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saint Cyprien, et, tandis que Cyprien reste un saint, eux sont considérés comme des hérétiques. Pourquoi cette différence? Parce qu'entre les deux actes se plaçait la décision d'un concile général. Saint Cyprien avait pu résister, parce que l'Église universelle ne s'était pas encore unie au Pape; les donatistes ne l'avaient pas pu, parce qu'elle avait irréfragablement prononcé dans un concile. Malgré la condamnation du pape Célestin, Nestorius est cité jusqu'à trois fois devant le concile d'Éphèse sous le titre de très-religieux évêque. Dès que les évêques, en confirmant la décision du Pape, l'eurent rendue irrévocable , il n'est plus qu'un homme très-ifiipie , un nouveau Judas.
En vain on invoque contre ce sentiment un prétendu»symbole du deuxième concile de Lyon, accepté par les Grecs et les Latins, dans lequel il est dit que les disputes sur la foi doivent être décidées par le jugement de l'Église romaine. Clément IV avait imposé cette déclaration à l'empereur Michel Paléologue comme une condition de sa rentrée dans le sein de l'Église. Celui-ci, daus l'espérance d'obtenir par Tintermédiaire de Rome un répit de l'ennemi qui le menaçait dans la possession douteuse de sa capitale, fit lire cette profession de foi dans le concile réuni sept ans après sous Grégoire X ; mais les Pères ne donnèrent pas leur opinion sur cette formule, et, de Constantinople, l'empereur retira la concession qu'un calcul politique lui avait arrachée.
La doctrine vraie de l'Église a été formulée par
le concile de Constance dans ses quatrième et cinquième sessions. Le décret de la cinquième session, confirmatif du précédent, est conçu en ces termes : « Ce saint concile de Constance faisant un concile général, légitimement assemblé dans le Saint-Esprit, en rhonneur du Dieu tout-puissant , pour travailler à l'extirpation du présent schisme , à l'union et à la réformation de l'Eglise de Dieu, dans son chef et dans ses membres , afin d'exécuter pins aisément , plus sûrement et plus librement le dessein de cette union et de cette réformation , ordonne , définit, déclare et décerne ce qui suit : premièrement* il déclare qu'étant légitimement assemblé dans le Saint-Esprit , et formant un concile général qui représente l'Eglise catholique , ^1 reçoit immédiatement de Jésus-Christ sa puissance, à laquelle tout individu, de quelque état ou dignité qu'il soit, même quand il serait Pape, est obligé d'obéir, dans les choses qui concernent la foi, l'extirpation du schisme et la réformation générale de l'Église de Dieu, dans son chef et dans ses membres. Il déclare aussi que tout individu, de quelque état, condition, ou dignité qu'il soit, quand même il serait Pape , qui refusera opiniâtrement de se rendre aux statuts, ordonnances ou lois faits ou à faire dans ce saint concile ou dans tout autre concile général, légitimement assemblé, sur les matières ci-dessus marquées ou sur celles qui y ont rapport, doit , s'il ne revient à résipiscence, être soumis aune pénitence proportionnée et puni comme il le mérite ; en sorte qu'on recoure,
s'il est nécessaire, aux autres voies de droit (1). » « L'Eglise de France n'approuve pas l'opinion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou les affaiblissent, en disant que leur autorité n'est pas bien ^ établie , qu'ils ne sont pas approuvés , ou que leur disposition ne regarde que le temps de schisme (2). » La disposition du décret s'étend au-delà des époques de schisme : les termes cupiscumque alterius concilii gerieralis, s'appliquent à tous les temps. Les actes ne permettent pas d'en douter iplusieurs ont été des lois données aux papes futurs ; le canon Frequens de la trente-neuvième session ordonne que les conciles généraux s'assembleront régulièrement, dans cinq ans pour le premier, dans sept ans pour le second et dans la suite tous les dix ans. A la fin de chaque session, le Pape, avec l'approbation de l'assemblée, désignera le lieu de la future réunion; s'il manque à cette obligation , les Pères feront euxmêmes la désignation et la convocation.
L'autorité des décrets est aussi bien établie que leur généralité. Lorsqu'ils furent rendus^ toutes les obédiences (celles de Grégoire XII et de Benoit XIII) n'étaient pas présentes , mais elles avaient été convoquées , ce qui suffit. De plus , elles reconnurent
(1) u Item déclarât, quod quicumque cujuscumque conditionis, status, dignitatis, etiamsi papalis, qui mandatis, statutis, sive ordinationibus aut prœceptis hujus sacrse synodi et cujitscumqiie al' terius Concilii generalis légitime congregati , super praemissis seu ad ea pertinentibus factis vel faciendis, obedire contumaciter contempserit, nisi resipuerit, condiguse pœaitentise subjiciatur et débite puniatur, etiam ad alia juris subsidia, si opus fuerit, recurrendo. »
(2) Art. 2 de la déclaration du cljsrgé de 1682.
plus tard implicitement, lorsqu'elles se réunirent, rœcuménicité du concile pour tous les décrets contre lesquels elles ne protestèrent pas, et parmi ces derniers se trouvaient ceux de la quatrième et de la cinquième session. Enfin, personne ne conteste l'autorité d'une décision de foi aux décrets de la neuvième session contre Wiclef et à ceux de la quinzième contre Jean Hus. Cependant, lorsqu'onles prononça, les obédiences dissidentes n'étaient pas plus réunies qu'au temps de la quatrième et de la cinquième session. En vain distingue-t-on entre les deux cas, et prétend-on que, lors des décrets de la cinquième session , il n'y avait pas de pape certain , ce qui rend impossible une définition valable ; qu'à défaut de la confirmation générale dont a toujours manqué le concile, il n'y a pas eu pour ces décrets, comme pour ceux rendus contre Wiclef et Jean Hus, une confirmation spéciale ; que même le pape Martin V les a condamnés formellement par sa déclaration contre tous les décrets dépourvus du caractère synodal.
Aucun de ces arguments n'est fondé. Lors de la cinquième session, il y avait un pape certain, puisque Jean XXII était reconnu par presque toute l'Église. Il s'enfuit, il est vrai, du concile, mais le lendemain il envoya des députés à l'empereur et une lettre de créance aux évêques par laquelle il assurait qu'il ne s'était retiré qu'à cause de sa santé et qu'il exécuterait ses promesses de concours. Le concile ne demanda pas une confirmation générale : à quoi bon? Le pape Martin V la donna sous toutes les
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formes ; comme cardinal, il s'était associé à tous les actes de l'assemblée; comme pape, il proposa dans la dernière session de demander aux suspects d'hérésie la déclaration « qife le concile général, inéme celui de Constance, représente l'Eglise et que ce que ce dernier concile avait approuvé et condamnn devait être reçu par tous les fidèles » ; le concile terminé, il lui accorda la meilleure des confirmations : il exécuta ses décrets. Par obéissance au canon Frequens, ii convoqua le concile do Pavie, transféré à Sienne à cause la peste , puis celui do Bâie, La confirmation spéciale donnée par une bulle particulière aux canons de la quinzième session s'explique par la nécessité de confier aux ordinaires l'exécution de la sentence rendue contre les Wiclefistes et les Hussites, elle n'a pas eu pour objet d'exclure de l'œcuménicité le reste du concile. La déclaration du Pape, qu'il ne peconnaîssait pas les décrets dépourvus du caractère synodal, n'a aucune portée, si on la rapproche des faits par lesquels elle fut provoquée. Les Polonais avaient présenté une requête à Martin V ic pour qu'il lui plût de faire condamner par le concile, dans une session publique, un livre déjà flétri par les commissaires sur la matière de la foi ». Le Pape leur répondit qu'il regarderait comme conclu et décidé ce qui l'a été synodalement , c'est-à-dire dana une session publique , et qu'il n'accorderait aucune valeur h, ce qui a été examiné seulement dans des congrégations particulières, car dans ces congrégatious on mettait les matières en état d'être jugées, on ne les jugeait pas. C'est se moquer de vouloi^
écarter par de telles subtilités les décrets de la cinquième session rendus solennellement en session publique. Qu'importe que l'examen n'en ait duré que neuf jours, tandis qu'on consacra beaucoup plus de temps à la doctrine de Wiclef et de Jean Hus? Il y avait dix ans que la discussion des rapports du Pape et du concile durait dans toute l'Eglise et jamais question n'a été résolue avec une plus parfaite connaissance de cause. Une discussion plus étendue avait été nécessaire dans l'affaire de Wiclef et de Jean Hus , parce qu'il s'agissait de plusieurs propositions embarrassées, équivoques, qu'il était nécessaire d'entendre les accusés, de discuter leurs arguments, de découvrir et de dévoiler leurs artifices.
Le concile de Bâle dans sa seconde session, avant toute rupture avec le pape Eugène IV, alors qu'il était sans aucun doute œcuménique, a confirmé et renouvelé le décret de la cinquième session de Constance. Aussi Bellarmin, sentant lui-même l'inanité de ses arguments contre l'œcuménicité du concile de Constance, se rabat-il à dire que dans la partie par laquelle il place le concile au-dessus du Pape , il a été réprouvé par le concile de Florence et par le dernier de Latran. Mais c'est là une impossibilité : le Pape Gélase nous Ta enseigné, un concile ne peut pas défaire ce qu'un autre concile a établi en matière de dogme. En effet, il n'y a aucune opposition entre le concile de Florence et celui de Constance. Le concile de Florence ne prononce pas le nom de celui de Constance; s'il
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avait voulu l'abroger, il l'aurait dit à découvert. Son décret n'est pas substantiellement en opposition avec celui de Constance : il reconnaît dans le Pape la pleine puissance de paître, régir et gouverner, mais ce mot « pleine puissance » ne signifie pas un pouvoir absolu; il marque seulement qu'il n'y a rien dans l'Eglise dont maintenant le Pape ne puisse prendre connaissance, au moins par appel. L'idée de pouvoir absolu est exclue d'une manière formelle par les derniers mots de la définition qui limitent la puissance du Pape, « par les actes des coîiciles œcuméniques et par les saints canons » : Quemadmodum et in gestis œcumenicorum conciUo" rum et in sacris canonibus continetur (1). La substitution de etiam à et est uiie altération préméditée qui change le sens du texte. Il peut d'autant moins y avoir de doute à cet égard que les Grecs ne voulurent jamais admettre qu'on expliquât la primauté du Pape par les moi^juxta sanctorum dicta , parce que ces paroles auraient donné de la valeur à une foule de passages outrés, faussés et subreptices, et qu'en outre l'archevêque Bessarion avait déclaré un peu auparavant, au nom de tous, que le Pape est inférieur au concile. Rien de moins œcuménique au surplus que le concile de Florence. On y compta à peine soixante-deux évêques ; les neuf dixièmes du monde catholique n'y prirent pas part ; la plupart
(i) Marca, Concordia sacerd,., m, 8 : « Verba grseca in sincero sensu accepta modum exercitio potestatis pontificise imponunt ei similem, quem Ecclesia gallicana tuetur. At e contrario textus latini depraTata lectione eruitur plenam esse Papas potestatem, idque probari actis Conciliorum et canonibus. »
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des prélats avaient été attirés par la promesse que leur fit le Pape de payer les frais de leur séjour et ceux du retour. Comme ils ne se montraient pas obéissants, le Pape retira les subsides, alors ils capitulèrent, et, pour ne pas mourir de faim, ils signèrent ce qu'on voulut ; redevenus libres, ils retirèrent presque tous leur consentement.
Quant au concile de Latran , qui , pas plus que le concile de Florence, ne .contient une abrogation directe du décret de la cinquième session du concile de Constance , il était à peine composé de quelques évêques, ramassés dans quelques provinces. De l'aveu même de Bellarmin, il est douteux qu'il soit œcuménique, il ne saurait être opposé à un concile comme celui de Constance dans lequel siégèrent une multitude d'évêques et de grands docteurs , qui a été confirmé par plusieurs autres conciles et par plusieurs papes. A Trente, le cardinal de Lorraine écrivit au Pape qu'on ferait mourir les Français plutôt que de leur faire abandonner le sentiment de la supériorité du concile confirmé à Constance et à Bâle. Evidemment, si ce sentiment avait été contraire aux décisions des conciles de Florence et de Latran, on l'eût condamné ou, du moins , on ne lui eût pas permis de se manifester on toute liberté.
L^Église de France ne s'est jamais départie de ces opinions, qu'elle a résumées dans la déclaration magistrale de 1682. Les évêques français n'admirent jamais les décrets du Pape rendus sur la foi en dehors du concile, si ce n'est en marquant bien
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qu'ils les avaient examinés et acceptés par forme de jugement. Dans l'affaire des cinq propositions ils ne durent faire aucune difficulté de recevoir une décision qu'ils avaient provoquée eux-mêmes. Néanmoins ils tinrent à exprimer qu'ils V acceptaient, ce qui indique qu'une chose est reçue volontairement, et pour que l'abandon d'une partie de leur droit dans la circonstance présente n'en parût pas un abandon définitif, ils mirent- dans une lettre publique une clause qui conservait aux évêques de France le droit de juger en première instance les matières de foi lorsque cela paraîtrait utile (1). Après la sentence . de Rome sur les Maximes des saints de Fénelon, en 1699, le roi adressa une lettre à tous les métropolitains de son royaume^ par laquelle il leur mandait d'assembler chacun ses suffragants pour prononcer sur la condamnation du Pape. « Par ce tour, nos évêques furent censés examiner le livre et la censure , et n'adhérer au jugement du Pape que comme juges eux-mêmes de la doctrine et jugeant avec lui. Ils en firent des procès-verbaux qu'ils envoyèrent à la cour et de cette manière il n'y eut plus de difficulté et le Parlement enregistra la condamnation de M. de Cambrai, en conséquence de l'adhésion des évêques de France , en forme de jugement (2). » En 1706, il fut aussi procédé par voie de jugement à l'acceptation de la
(1) BossuET, Defensio, lib. X, cap. xxvii et xxviii. — D'Aoues- SEAU, tome XIII, p. 333.
(2) Saint-Simon, tome II, chap. xvii. — Conclusions de l'avocat général d'ÂcuEssEÂU à la séance du parlement du 14 août 1699. — Cardinal de Bausset, Histoire de Bossuef, livre X, 20*
bulle Vineam Dominij donnée par Clément XI, pour la condamnation du cas de conscience. On reçut de même, en 1714, après plus de trois mois d'examen, la bulle Unigeniius, et en 1760, l'encyclique Ex omnibus de Benoît XIV. Le clergé ne s'est dans aucune occasion trouvé rassemblé , qu'il n'ait d'une manière ou de l'autre affirmé son inébranlable attachement aux libertés gallicanes; aux états de 1614, comme avant et depuis, il n'a sollicité l'admission du concile de Trente que « sans préjudice des libertés de l'Eglise gallicane (1) ». Les jésuites français eux-mêmes ont déclaré qu'ils admettaient la déclaration de 1682 et y accommodaient leur enseignement et leur conduite (2).
Comment peut-on soutenir que les évoques] ne sont pas dégradés par la proclamation de l'infaillibilité? On ne leur dispute pas que leur pouvoir d'ordre vient des apôtres, de droit divin, ni que dans les conciles ils soient des juges. Sur ces deux points il existe une tradition si constante, qu'on ne saurait les contester sans se déconsidérer; en réalité on ramène ce pouvoir à rien, puisque, comme juridiction, on le fait dériver du Pape et, comme jugement, on le réduit au droit de prononcer toujours comme le Pape. Qu'est-ce qu'un juge dont l'opinion
(1) D'Aguksseau, tome XIII, p. 333.
(2) Apologie des Jésuites, par Cerutti.
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pèse, si Ton veut, mais ne compte pas? N'est-ce pas, en réalité , un simple consulteur? Puisque le Pape n'est pas obligé de s'astreindre à la majorité des suffrages, à quoi bon convoquer des conciles? Puisque toute l'autorité du concile émane du Pape, puisque les évêques réunis n'ont pas le droit d'examiner ses décisions, puisqu'ils n'ont qu'à s'y soumettre, quelle nécessité de mettre toute la catholicité en branle, de déplacer tant de prélats, de priver tant d'églises de leurs pasteurs? N'est-il pas plus expéditif que, sans déranger personne, le Pape prononce tout seul? Les décrets conciliaires, dit-on, ajoutent un plus grand poids, une plus imposante solennité aux décisions du Pape et rendent plus auguste leur autorité. Quel poids, quelle solennité, quelle majesté peut-on ajouter à ce qui est infaillible?
On a beau s'en défendre, la proclamation de l'infaillibilité, au point de vue spirituel, c'est l'abolition des conciles ; c'est bien plus encore, c'est la négation de l'infaillibilité de l'Église. Le Pape étant infaillible sans les évêques , la doctrine vient de lui seul ; les évêques, membres constituants de l'Église, sont enseignés et non enseignants; semblables à des tuyaux d'orgue, privés de tout son par eux-mêmes, ils répètent celui que le souffle du Pape leur communique; au point de vue de l'enseignement, ils sont aussi subordonnés que les simples prêtres. L'infaillibilité du Pape tue celle de l'Église; ilyabien encore une Église enseignée et gouvernée , l'Église enseignante et gouvernante a disparu. L'Église
tombe devant le Pape; le Pape est toute l'Église. £t cependant l'Eglise est d'institution divine et ni Pape , ni évêque , ni concile , ne peuvent la changer! La voilà néanmoins jetée à bas, aux pieds du Pape! Que devient la croyance qu'a professée le monde catholique pendant dix-huit si^les? Que devient le symbole que chaque jour répète tout croyant : Credo sanctam Ecclesiam? Que devient le Pape lui-même suspendu tout seul en l'air? Dans la constitution divine de l'Eglise, rien n'est laissé à la volonté d'un homme : pour les affaires peu importantes, à côté de l'évêque, le synode diocésain; pour les aff'aires plus élevées, à côté des évoques de la province, le synode provincial; pour les affaires d'un intérêt national, à côté de l'épiscopat d'un pays, le synode national, celui-ci sous le contrôle et l'autorité de l'Église universelle; pour les afi*aires de la catholicité entière et dans tous les cas extraordinaires, le concile œcuménique, sous la présidence du Pape, avec le concours libre des évêques, juges, députés et témoins des nations catholiques ! Telle est l'Église de Jésus-Christ ! Puissance spirituelle qui n'a pas à s'occuper de l'ordre temporel, car il est écrit : Regnum meum non est de hoc mundo : reddite qum sunt Câssaris Csesari. Puissance morale qui sera d'autant plus persuasive qu'elle usera moins de contrainte! Dans cette constitution, l'infaillibilité exige le concours des évêques et du Pape, concours que ce dernier peut toujours obtenir. Au lieu d'ébranler cet ordre admirable, pourquoi ne pas le fortifier? Si on ne tremble pas à
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l'idée de confier à un homme seul qui n'est exempt ni de passion, ni de faiblesse, ni d'ignorance, le soin de tout l'univers, comment ne recule-t-on pas devant les conséquences désastreuses que produira cette nouveauté audacieuse? Pour l'Eglise, ce sera une cause constante de faiblesse, de tentation, de chute, l'acheminement à une rupture avec les sociétés civiles , rupture redoutable , car elle ne sera pas dans les desseins de Dieu ; ce sera un obstacle nouveau à la réunion des églises orientales et à la réconciliation des protestants, une arme dangereuse donnée à l'incrédulité. Pour l'Etat, ce sera un péril permanent, car les prétentions de la cour de Rome, dans laquelle l'infaillibilité concentre l'Église, sont indéfinies et s'étendent aux lois, aux tribunaux, au mariage, aux jugements aussi bien qu'à la foi. Pour la France , ce sera le désaveu de sa glorieuse histoire , rhumiliation de son passé , la revanche de son antique prépondérance!
§ S. De la lutte entre les deux systèmes.
Cette controverse entre les ultramontains et les gallicans divise l'Église depuis le quinzième siècle, elle a suscité des milliers de volumes. Comme on peut en juger par le fidèle résumé que j'ai présenté, elle n'est au fond qu'une question de forme de gouvernement. On retrouve dans l'Église les diverses écoles aux prises dans l'État : l'Église aussi a ses démocrates, ses oligarques et ses absolutistes. Parmi les démocrates, les uns veulent que les
laïques soient associés dans une certaine mesure aux prêtres, aux évoques et au Pape dans l'administration des sacrements , la définition de la foi et le gouvernement de la communauté spirituelle : c'est le laïcisme. D'autres ne poussent pas la démocratie jusqu'aux laïques , ils ne l'étendent qu'aux prêtres : c'est le presbytérianisme (1). Les oligarques écartent les prêtres et divisent le gouvernement de l'Église entre les évèques et le Pape : c'est le gallicanisme. Les absolutistes mettent de côté même les évêques, et concentrent tout le pouvoir entre les mains du Pape seul : c'est l'ultramontanisme.
Les papes, les évêques et les prêtres se sont unis pour écarter le laïcisme : il n'est pas croyable , ont-ils dit, que le Christ, roi très-sage, ait voulu doter son Église de ce gouvernement de la démocratie qui est de tous le plus mauvais (3). Le laïcisme écarté, le Pape et les évêques, n'ayant plus besoin du concours 'du prêtre, se sont retournés contre lui , et ont condamné le presbytérianisme : « Si
(1) Ces divers systèmes commencent au quatrième siècle par Aerius, se continuent par les Wiclefites et les Vaudois et se retrouvent dans les livres de Marcile de Padoue (Defensor pacis), Richer (De ecclesiastica et politica potestate), Marc-Antoine de Dominis (De republica ecclesiastica), Nicolas de Hontheim dit Febronius (De statu ecclesiastico et de légitima potestate Romani Pontificis)^ saint Cyran (Petrii Aurelii theologi opéra) ^ Bordas-Desmoulins (Des pouvoirs constitutifs de V Église) ^ Huet et Bordas-Desmoulins (Essai sur la réforme catholique de l'Église),
(2) Bellarmin, De Romano Pontifice, lib. I, cap. vi : « Illud regimen quod est omnium deterrimum. » A l'appui, il cite : Platon, in Axiocho. Aristote, Éthique, liv. VIII, cap. x ; et Flutarqub» Vie de Solon.
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quelqu'un dit que les évoques ne sont pas supérieurs aux prêtres, est-il dit dans le canon septième de la session vingt-troisième du concile do Trente, qu'il soit anathème (1)! » Les prêtres éliminés, le Pape et les évêques se sont trouvés en présence, et la compétition a éclaté entre eux. L'aristocratie, ont dit les partisans du Pape, serait plus pernicieuse que la démocratie elle-même : le grand mal de l'Église, ce sont les hérésies; presque toutes n'ont été que des factions de l'aristocratie épiscopale; à leur défaut, aucune sédition populaire n'aurait éclaté; l'expérience et le témoignage des philosophes attestent que les factions ne s'organisent jamais avec plus de fréquence et de facilité que lorsque le gouvernement est oligarchique (2). Cette dernière lutte a été plus longue que les précédentes, parce que les évêques se sont appuyés sur le roi contre le Pape, et qu'ils ont acquis ainsi une force de résistance dont furent dépourvus le laïcisme et le presbytérianisme.
Un moment , au concile de Trente , on put croire que le Pape allait l'emporter, grâce à l'adresse de Marcel Crescentio qui, après avoir été un remarquable jurisconsulte, était devenu cardinal, puis légat de Jules III, pendant la deuxième période du concile. Sans consulter ni prévenir aucun des théologiens ,
(1) Bellarmin, De Clericis, cap. xiv.
(2) Bellarmin, ib., lib. I, cap. viii : « Itaque sunt hœreses quœdam quasi optimatum factîones, sine quîbus nullœ essent in Ëcclesia populorum seditiones. »> Et il renvoie à Calvin, Instit., liv. IV, cb . XX, no 8 : « Il est autant facile quand les gens d'apparence ont la supériorité qu'ils conspirent à élever une domination inique. »
dans une série d'articles sur le sacrement de l'Ordre, dont l'objet apparent était de déclarer les évêques de droit divin supérieurs aux prêtres, il avait adroitement glissé une proposition qui reconnaissait dans le Pape une supériorité également de droit divin sur les iSvêques, ce qui consacrait le pouvoir suprême de la papauté (1). Les Français, que la brouille de leur roi tenait éloignés, n'étaient pas en situation de contredire ; mais il y avait auprès de don François de Tolède, ambassadeur d'Espagne , un jurisconsulte espagnol fort délié et trèsversé dans les matières ecclésiastiques , qu'on nommait Vargas (2) : il découvrit le projet et le signala avec* vivacité et insistance à l'ambassadeur et à son ministre Antoine Perrenot , alors évêque d'Arras , depuis cardinal de Granvelle (3). Crescentio, qui se vantait déjà d'avoir fait pour le Saint-Siège plus que tous ses prédécesseurs dans son emploi, se voyant découvert, entra en fureur et se répandit en menaces (4). Vargas alarmé se rendit à Inspruck auprès de l 'évêque d'Arras et de l'empereur, et re-
(1) Doctrina de sacramento Ordinis ex senlentiis theologorwn examinanda per Patres, caput m : « Ita visibilis Christi ecclesia summum ipsius Vicarium, pro unico et supremo capite in terris habet. Cujus dispensatione sic reliquis omnibus membris officia distribuuntur, ut suis quœque in ordinibus et stationibus coUocata, munera sua in totius Ecclesiae utilitatem, cum maxima pace et unione exequantur. »
(2) Il a laissé un livre sur la juridiction du Pape et des évêques, qui a été approuvé par le Saint-Siège. A la reprise du concile, en 1562, il était ambassadeur à Rome. Pallavicini en fait l'éloge, livre XXI.
(3) Vargas à l'évoque d'Arras, le 19 janvier 1552.
(4) Ib,, du 25 janvier.
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vînt avec Tordre de s'opposer au projet ambitieux du légat. Crescentio , de plus en plus furieux , loin de se décourager et de s'arrêter, redoubla d'efforts, et il y avait tout lieu de craindre , tant il ménageait bien l'affaire , qu'il ne remportât à la pluralité des voix (1), lorsque ses manèges furent déjoués par la maladie et par les événements politiques qui amenèrent la suspension des séances.
Dans la troisième période du concile sous Pie FV, le cardinal de Mantoue, légat, essaya de reprendre la tentative de Michel Crescentio, d'obtenir à la foi» la déclaration que l'institution des évèques est de droit divin et que le Pape est supérieur au concile (2). Cette fois les Français, alors présents, s'y opposèrent avec emportement et ne voulurent se prêter à rien de pareil (3). On essaya en vain de les adoucir par la modération des formules, ils les rejetèrent toutes et menacèrent de se retirer si l'on insistait. Pour éviter ime rupture, on convint d'écarter la question, de ne prononcer aucune censure contre l'opinion de la supériorité du concile sur le Pape, de ne pas définir l'infaillibilité pontificale, quoiqu'elle fût dans le sentiment des trois quarts des Pères (4) : on se contenta d'insinuer ce qu'on n'avait pu proclamer, par exemple eu insérant dans les décrets de discipline : Salva semper auctoritate Sedis apostoUcœ^ « sous la réserve de l'autorité ponti-
(1) Ib,, du dernier de février.
(2) Journal de Milledone, trad. par M. Armand Baschet, mai 1562.
(3) Archevêque de Zara, 1er février 1563 — 7 juin 1563. —Pal- LAViciNi, liv. XIX.
(4) Pallav., liv. XXIV. * ' M
ficale (1) », ou bien dans les premières paroles du chapitre premier De reformatione y que le Pape a sollicitudinem universae Ecclesiœy « la charge de toute l'Église ». Entre les décrets et canons il n'y en a pas un seul dans lequel on lise : Le Pape est supérieur au concile , mais on sent cette opinion répandue dans tous les actes de l'assemblée et dans toute sa conduite.
Toutefois, n'ayant pu obtenir la consécration dogmatique de son infaillibilité , le Pape s'opposa à son tour à toute définition du droit divin des évoques , bien qu'il l'eût autrefois reconnu , parce que, faite isolément et sans l'affirmation de la supréniatie également de droit divin de la papauté^ cette définition eût entraîné , par voie de conséquence , la subordination du Pape au concile , l'affaiblissement de son pouvoir devant celui des évêques. Les cardinaux Borromée et Navagero déclarèrent sans détours que , puisqu'on avait supprimé par amour de la paix un article sur la prérogative pontificale, il ne paraissait pas juste de faire une déclaration sur le pouvoir des évêques (2). Pendant les discussions, les légats arrêtèrent toute attaque contre la supériorité de la papauté, et la crainte que, si le Pontife alors très-malade venait à mourir, les Pères ne tentassent de s'attribuer l'élection de son successeur, fut un des motifs qui hâtèrent la conclusion du concile (3).
(1) Sess. XXV, cap. xxi.
(2) Pallav., liv. XVIII, XXI, XXIIÏ.
(3) Cardinal Paleotto, sess. IX.
Le Pape se rétablit et au lendemain même de la dispersion du concile , il prit l'attitude d'un souverain absolu. Les Pères, à Tunanimité moins une voix, celle de Tarchevêque de Grenade, avaient décidé qu'on lui demanderait la confirmation des décrets votés et acclamés avec Tanathème. Pie IV, après avoir un instant hésité à les sanctionner tous , le fit à la fin dans des termes indiquant que c'était de sa volonté qu'ils recevaient l'existence. « Après mûre réflexion avec nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine, ayant invoqué les lumières du Saint-Esprit, nous avons reconnu que tous ces décrets sont catholiques, utiles et salutaires (1). » En les confirmant dans ces termes, le Pape interdit « à toute personne soit ecclésiastique, soit laïque, quel que soit son rang, sa condition, sous peine d'exclusion de l'entrée de l'église pour les prélats , d'excommunication latœ senientiâs pour les autres , d'oser, sur ces décrets, des commentaires, des gloses, des annotations, des scholies, ou quelque genre d'interprétation que ce soit ». S'il y a des difficultés et des controverses, il se réserve de les décider « avec une autorité égale à celle avec laquelle le concile a statué (2) ». Une congrégation permanente fut instituée pour cet office, et, par la jurisprudence de cette congrégation, un nouveau
(1) Bulle Benedictus Deiis. « Datum Romse apud S. Petrum anno Incarnationis Dominicse 1564, septimo kalend. februarii : cum ea décréta omnia catholica et populo Christiano utilia, ac saluia • ria esse cognovimus. »
(2) « Quemadmodum ipsa quoque sanctus Synodus decrevit. »
concile a été écrit en marge du concile officiel. Depuis cet acte hardi d'autorité, les progrès de la papauté ne se sont plus arrêtés. Les instituts religieux, milices tout à ses ordres, ont été ses principaux instruments contre les résistances épiscopales. La Société de Jésus, notamment, s'est vouée à cet apostolat : un de ses généraux, Laynez, avait défendu devant les Pères de Trente le caractère infaillible du magistère suprême (1) ; ses religieux recueillirent cette tradition et consacrèrent à sa défense et à sa propagation tout ce que leur ordre puissant possède d'activité , de souplesse , de persévérance , de vertu , d'héroïsme. C'est un d'eux, le docte et vénérable Bellarmin, qui, dans des livres non indignes des anciens jurisconsultes romains par la précision du langage, la force de la dialectique, l'étendue des idées, l'abondance de la science, la loyauté de la discussion, a fixé avec une autorité magistrale la doctrine, alors confuse, de la suprématie pontificale. Le cardinal Orsi, Ballerini, Muzzarelli, n'ont été que ses copistes et ses commentateurs; Alphonse de Liguori lui-même n'a ajouté à la thèse, désormais épuisée, que l'autorité de sa sainteté.
L'obstacle était en France. On se tromperait cependant si l'on croyait qu'il fût surtout dans l'épis-
(1) Pallav., Uv. XVIII; liv. XXI.
copat, comme cela paraîtrait assez naturel. Beaucoup de prélats se laissèrent gagner aux opinions romaines. Bénigne Milletot s'en plaint : « Il y a . deux propositions que Ton veut faire aujourd'hui passer pour indubitables et comme articles de foy , jusqu'à insimuler d'erreur, voire même de schisme, ceux qui, avec tout l'honneur et révérence qu'ils doivent au Saint-Siège, tâchent de s'instruire sur la vérité d'icelles. La première est la supériorité du Pape par-dessus les saints conciles généraux; la seconde , l'immunité et exemption des personnes ecclésiastiques de toute puissance et juridiction séculière. Le malheur de notre siècle veut que la plupart de ceux qui font profession de nous instruire, tiennent T affirmative de ces deux positions si assurée, qu'il y a peu, mesmement de ceux qui font retraite dans les nouveaux ordres , qui ne voulussent, «s'ils osoient, aussi librement déclarer hérétiques ceux qui sentent le contraire, qu'ont été les ariens du temps passé ou les sacramentaires de ce temps, et quelques-uns même l'ont osé (1). » Parmi ceux qui restèrent attachés aux maximes gallicanes, bien peu les professèrent dans toute leur pureté et soutinrent, comme Gilbert de Choiseul du Plessis- Praslin, évêque deTournay, rapporteur à l'assemblée de 1682,^ sans atténuation et sans génuflexion, que le Pape est faillible dès qu'il n'est pas uni au concile. La plupart suivirent le conciliant Bossuet, et commencèrent par accorder que, si le Pape est faillible,
(1) Traité du délit commun et cas privilégié (dédié à Louis XIII), no 21.
son siège est indéfectible (1); puis ils diminuèrent autantqu'ilslepurentlaportéedecequ'ilsretenaient: « Ces cas auxquels la France soutient le recours du Pape au concile sont si rares , qu'à peine en peut-on trouver de vrais exemples en plusieurs siècles (2) ; » ils ajoutèrent que, lorsque le Pape prononce sur une question douteuse par un décret adressé à tous les fidèles, bien que ce jugement ne soit pas irréformable , il doit être reçu avec respect et soumission dans rintérêt de TÉglise et de Tunité de sa doctrine; enfin ils consentirent à déclarer infaillible le Pape parlant ex cathedra, pourvu qu'en retour on leur accordât que l'acceptation de toute l'Église est la seule marque que le Pape a parlé ex cathedra et que les conditions d'un pareil jugement ont été remplies (3).
Les rois étaient trop intéressés à contenir l'ambition de la cour romaine, alors si active, pour n'être pas plus résistants que leurs évQjjues. Cependant il y avait bien du décousu dans leur conduite : souvent ils désavouaient leurs défenseurs
(1) Sur cette opinion de Bossuet, Fénelon, De Aucf. stimm. Pontif., cap. vu et viii.
(2) Lettre de Bossuet au cardinal d'Estrées.
(3) « Certum est apud Catholicos concilia generalia infallibiliîi esse; at cum dubitari possit, conciliumne aliquod générale sit, id ex Ecclesiae consensione repetatur; ita certum iirmumque, si vélin t, habeatur, pontificem pro cathedra docentem esse infallibilem; at cum dubitari possit, an pro cathedra dixerit, adhibitis omnibus conditionibus, ultima nota ac tessera sit Pontificis ex cathedra docentis, cum Ecclesiae catholicae consensus accesserit» Id si Romse placeat , pacique profecturum sit, haud equidem contradixerim. » Bossuet, Corol., Defens., § 8. — Abbé Emert, Nouveaux opusci^les de Fleun/, p. 303.
DE L'INFAILUBILITE. 269
SOUS rinfluence d'un confesseur adroit ; souvent ils s'abandonnaient sans prévision aux mouvements désordonnés que la nécessité quotidienne des affaires leur conseillait; c'est ainsi qu'Henri IV, au lieu de demander la nullité de son mariage à nos évêques, préférait s'adresser directement au Pape. A quelles disgrâces de la part des rois n'ont pas été exposés les défenseurs des maximes gallicanes ! Gerson , à la fin de sa vie ,. était réduit à enseigner à Lyon dans les petites écoles ; le célestiu Dubois fut envoyé comme agent extraordinaire à Rome et, dès son arrivée , saisi par les sbires pontificaux, jeté dans les cacbots de l'inquisition et soumis à une longue et dure captivité (1); Ricber, syndic de la faculté de théologie, fut persécuté, condamné, déposé par le crédit du nonce -Ubaldini et du cardinal du Perron (2); plusieurs docteurs gallicans sont morts à la Bastille , où Richelieu les avait envoyés (3). Louis XIV lui-même, se trouvant en veine de galanterie envers le Pape, exila le docteur Dupin dont le plus grand crime était d'avoir soutenu plus d'une fois les maximes de la France contre les prétentions des ultramontains (4). Pendant ce temps Godet, évêque de Chartres, favori de madame de Maintenon , « farcissait Tépiscopat d'ignorants qui tenaient le Pape pour une divinité, qui
(1) Perrens, LÈglise et VÉtat sous Henri IV et Marie de Médicis, tome I, p. 420.
(2) Ib., tome II, livre V. — Jourdain, Histoire de F Université,
(3) Deppino, Correspondance administrative sous Louis X/F, tome IV, p. 168.
(4) D*AouESSEAU, tome XIII, p. 204.
avaient horreur de nos maximes , parce que toute antiquité leur était inconnue et qu'étant gens de rien ils ne savaient ce que c'est que l'Etat (1). » Le grand roi accorda plus encore : fatigué des difficultés suscitées par la déclaration et Tédit de 1682, il annonça au Pape, dans une lettre de sa propre main, « qu'il avait donné les ordres nécessaires pour que les choses contenues dans son édit du 2 mars 1682, à quoi les conjonctures passées l'avaient obligé , ne soient pas observées (14 septembre 1693) (2) » ; contre l'avis des magistrats, il souffrit que Fénelon déférât les Maximes des saints à juger en première instance à Rome (1697) (3), et que celle-ci triomphât « de tenir suppliants à ses pieds les premiers prélats du royaume , jusque-là attachés à des maximes si anciennes (4) » .
Tandis que les évêques fléchissaient, que la royauté s'endormait ou variait, la cour de Rome restait immobile « comme l'axe sur lequel tourne le monde, sans que lui-même éprouve aucun ébranlement ; » sa conduite était toujours suivie et, par cette suite perpétuelle, elle s'avançait sans relâche. Dans quelque situation qu'elle se trouvât, alors même que dans ses rapports publics elle était contrainte à des ménagements, elle considéra toujours une
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chap. xxiv.
(2) D'Aguesseau, tome XIII, p. 423. — Emery, p. 69, 251. — GÊRiN, Recherches historiques sur l'assemblée de 1682, chap. xiv, XV et XVI.
(3) D'Aguesseau, tome XIII, p. 173. — Cardinal db BiAUâSET, Histoire de Bossuet, liv. X, chap. xiv.
(4) Saint-Simon, tome I, chap. xxvii.
opposition à ses doctrines comme un acte d'hostilité qu'elle ne pardonnait pas , ou dont elle exigeait le désaveu. Pierre Marca avait avancé, dans son livre De Concordia sacerdotii et imperii, des propositions qui avaient paru malsonnantes : quand il fut nommé évêque en 1642, on lui fit attendre ses bulles pendant cinq ans, jusqu'à ce qu'il eût expliqué ses opinions selon le sens romain (1). En décembre 1 681 , un carme, Félix Buhy, soutint une thèse contre l'infaillibilité. Le Pape, extrêmement offensé, manda sur-le-champ le commissaire général de l'ordre , lui déclara qu'il interdisait à jamais ce père pour la chaire^ l'école et les fonctions ecclésiastiques. La lettre du commissaire général relatant ces faits fut envoyée à toutes les provinces, « afin que l'exemple du châtiment prononcé apprenne aux autres à être plus sages et à se tenir dans les bornes de la prudence et de l'état religieux (2) ». A lïnverse, quiconque se montrait favorable aux prétentions romaines était caressé, exalté, comblé de biens ou tenu en haleine par les espérances éloignées ou prochaines de parvenir aux dignités. Dans sa politique à l'égard des évêques et des rois , la cour de Rome ne se montrait ni moins persévérante ni moins résolue que dans ses procédés avec les indi- .vidus. Soit que derrière les concessions des évêques gallicans elle soupçonnât une ruse, qu'elle méprisât une inconséquence ou qu'elle triomphât d'une faiblesse , elle n'y eut aucun égard : elle n'admit pas
(1) Vita Pietri de Marca, scriptore Stephano Baluzio.
(2) Abbé LoYSON, Assemblée de 1682, p. 459.
que l'existence de la définition ex cathedra dépendît de Tassentiment de l'épiscopat, et elle repoussa la transaction péniblement échafaudée par Bossuet. Innocent XI par le bref Paternse caritati (11 avril 1682), Alexandre VIII par la constitution Inter multiplices (4 août 1690), annulèrent les décisions de rassemblée de 1682 et sa déclaration {acta et declarationem) j Innocent XI refusa des bulles aux prêtres qui avaient pris part à cette assemblée , lorsque plus tard ils furent nommés à des évêchés, tant qu'ils ne lui eurent pas adressé une lettre de rétractation (1). Simple lettre d'honnêteté, a-t-on dit! Rome ne l'entendit point ainsi : Clément XI le prouva en refusant des bulles à l'abbé de Saint-Aignan, nommé évêque de Beauvais, parce qu'il avait soutenu dans sa thèse les quatre propositions (1713.)
La Papauté l'eût emporté sur ce dernier point et sur bien d'autres encore, dès ce temps elle fût devenue maîtresse de tout , et eût réduit à néant ce qu'elle appelait l'hérésie gallicane , si , pour lui résister, elle n'eût rencontré, à côté des évêques et de la royauté, une force aussi suivie qu'elle l'était ellemême : celle des jurisconsultes. Ceux-là ne capitulèrent pas, ne fléchirent à aucun instant, ne s'endormirent jamais. C'est par eux que la notion de l'État, retrouvée dans les écrits des jurisconsultes, romains, a été conservée et transmise intacte entre
(1) « Quidquid in iisdem comitiis circa ecclesiasticam potestatem et pontificiam autoritatem decretum censeri potuit, pro non decreto habemus et habendum esse declaramus. » 14 septembre
les mains de la société moderne (1). A toute époque, on les retrouve aussi fermes et aussi attentifs. Dunloulin^ dont les écrits étaient à Tindex aussi sévèrement que ceux de Machiavel, Pithou, Coquille, Etienne Pasquier, de Thou, sont leurs guides et leurs maîtres. Rien ne les arrête : si on leur oppose le concile de Florence, ils le déclarent non œcuménique et défendent de le citer; si on conteste le concile de Constance, ils affirment que c'est le plus vénérable qui ait été tenu dans la chrétienté. Leur doctrine est immuable, dans tous les temps et dans tous leurs livres. « Si le concile n'est pas au-dessus du Pape , si le Pape est infaiUible , si ses décisions doivent être nécessairement suivies de celles de toute l'Église , la couronne des rois n'est pas en sûreté sur leur tête ; les Papes ont décidé plus d'une fois qu'ils pouvaient disposer du temporel des souverains , transférer les sceptres et les Empires , absoudre les sujets des anciens seiments qui les attachent à leurs princes et leur imposer de nouveaux engagements. Si les Papes sont infaillibles, toutes ces maximes deviennent indubitables, et le Saint- Siège est non-seulement au-dessus de toute l'Église, mais au-dessus de tous les royaumes de la terre, et les auteurs ultramontains ne craignent point de le dire. Ainsi nous ne saurions attaquer trop solidement une doctrine contre laquelle nous devons combattre jusqu'à la mort. Nous devons considérer toutes les propositions qui tendent à l'établir, non-
(1) Les Légistes de M. Coquille. Ce livre remarquable est à lire avec précaution ; il est trop systématique. jl
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seulement comme une erreur contre la tradition de rÉglise,mais comme un crime contre TÉtat (1). »
On permet aux évêques de distinguer entre nos libertés les vraies et légitimes (veras ac germanas), selon le langage de Bossuet, des fausses et illégitimes (falsas et spurias) ; mais s'ils le disent trop, ou s'ils font mine d'attaquer la doctrine elle-même, quelqu'un se trouve toujours pour lancer le parlement sur les imprudents, les faire condamner ou. les réduire au silence. Aussi les évêques sont-ils fort circonspects : il faut qu'on les pousse à bout pour qu'ils se débattent. Pierre de Marca soutient, non que le concile est subordonné au Pape , mais simplement que cette opinion n'est pas le fondement des libertés gallicanes, il se retourne* aussitôt du côté des magistrats et leiu* demande de ne pas se fâcher (2). Fleury pense qu*on pourrait faire un traité des servitudes de TEglise gallicane comme on a fait des libertés , toutefois il ne se permet cette opinion que dans un opuscule inédit , et il réserve de l'expliquer publiquement à quelque mauvais Français réfugié hors du royaume (3).
Les jurisconsultes sont infatigables dans l'assistance qu'ils prêtent aux rois : ils sont toujours là, conseillant, soutenant, avertissant, blâmant; les mauvaises grâces de l'accueil ou les paroles dures ne les ploientpas ; le roi n'est que leur second maître,
(1) D'Aguesseau, tome XIII, p. 519.
(2) « Attamen cum bona magistrorum venia. » Lib. III, cap. vii, noi.
(3) Nouveaux opuscules, publiés par Tabbé ëmert.
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le droit pa§se avant. « Le titre d'évêque extérieur que vous m'avez donné, dit Louis XIV eu un jour de scrupules à l'avocat général d'Aguesseau, me blesse; je crains que l'expression ne soit trop forte, prenez garde de ne m'attribuer que ce qui m'appartient véritablement. — Sire , c'est le titre que les évêques de Nicée donnèrent à Constantin et que les assemblées du clergé ont souvent répété en parlant de nos rois, » et Louis XIV se rassure. En une autre occasion, le même roi dit au premier président de Harlay : « On ne saurait avoir trop d'égards pour le Pape. — Oui, répond le premier, il faut lui baiser les pieds et lui lier les mains (1). » Lorsque des concessions avaient été faites à l'insu de ces magistrats ou malgré leur avis, leur obstination en conjurait les conséquences. Les évêques se montraient-ils disposés à recevoir sans examen une constitution dogmatique comme celle d'Innocent X sur les cinq propositions de Jansénius, ou, renonçant à leur droit de juges en premier ressort des causes de la foi, déféraient-ils de piano à Rome le jugement d'une affaire comme celle des Maximes des saints^ les avocats du roi se plaignaient si fort et avec un tel ensemble, qu'on cherchait aussitôt un biais pour les apaiser ; on réparait la faiblesse contre laquelle ils réclamaient par la manière dont on colorait une acceptation trop précipitée ou dont on recevait la condamnation provoquée. C'était alors à qui soutiendrait le plus fort avec eux le pouvoir attaché air
(1) D'AouESSEAU, tome XUI, pages 190, 221.
caractère épiscopal de juger, ou avant le Pape, ou avec le Pape, ou après le Pape, et de ne recevoir les constitutions pontificales qu'après examen et par forme de jugement (1). Lorsqu'éclatait un conflit comme celui provoqué par le refus des bulles de Tabbé de Saint-Aignan,ilsaccouraient auprès durci perplexe, lui démontraient qu'il ne pouvait céder et lui dictaient une réponse catégorique : « Le pape Innocent XII ne me demanda pas d'abandonner les maximes que suit TÉglise de France ; il savait que cette demande serait inutile, et le Pape, qui était alors un de ses principaux ministres, sait mieux que personne que rengagement que j'ai pris se réduisait à ne pas faire exécuter Tédit de 1682. Il n'est pas juste que j'empêche mes sujets de dire et de soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il est libre de soutenir de part et d'autre , comme plusieurs autres questions de théologie , sans donner la moindre atteinte à aucun article de foi. Je ne doute pas qu'un Pape aussi plein de zèle et de lumière ne se désiste d'une prétention toute nouvelle et sur laquelle je ne peux admettre aucun expédient. »
Grâce à ces vaillants hommes, la France ne se retrouvait jamais plus ferme dans son gallicanisme qu'au moment même où l'on aurait pu croire qu'elle l'avait abandonné pour jamais. Les Romains n'y comprenaient rien. Après tant d'actes de condescendance envers le Saint-Siège, le cardinal Gabrielli
(1) D'AouESSEAU, tome XllI, p. 181.
DE L'INFAILLIBILITE. 277
s'étonnait de la circonspection avec laquelle Fénelon exposait ses idées sur la souveraineté pontificale. Celui-ci le surprenait fort lorsqu'il lui répliquait : « Le roi très-chrétien a, dès sa plus tendre enfance, appris à respecter et à vénérer profondément le Saint-Siège, ce qui pourtant ne Tempêche pas de penser que la puissance royale serait en grand danger s'il laissait pénétrer dans son royaume tant soit peu l'opinion de l'infaillibilité du Pape. Toutes les cours suprêmes, appelées parlements, ont pour elle la même aversion. Ainsi pensent tous les conseillers royaux, tous les prélats des Gaules, et, à quelques exceptions près, tous les docteurs et savants. Aussi, si quelqu'un glissait cette doctrine même indirectement, aussitôt il serait condamné d'un commun accord par tous les ordres de la nation (1). » D'Aguesseau voyait dans cette disposition des esprits et dans ce retour perpétuel aux idées dont on s'écartait à tout instant, comme une espèce de miracle fait par le ciel qui ne veut pas que la domination papale s'établisse entièrement dans l'Église. La Papauté se rendait bien compte qu'elle s'acharnerait en vain contre ce nerf d'acier de la monarchie française, qu'elle s'y userait inutilement. Aussi ne poussa-t-elle en aucune occasion ses avantages trop loin : Heureuse d'avoir annulé les actes de l'assemblée de 1682, elle n'attacha aucune note d'hérésie à la doctrine épiscopale de la France (2) ; elle frappa
(1) 12 mai 1704.
(2) Dom GuÉRANOER, Monarchie pontif.y p. 214. — Abbé Loyson, Histoire de rassemblée de 1682, p. 493, 494.
d'excommunication ceux qui traitaient avec mépris la doctrine de l'infaillibilité de vaine et de futile, sans étendre cette peine à ceux qui ne l'admettaient pas (1); Clément XI se rendit aux observations de Louis XIV et expédia les bulles à l'abbé de Saint- Aignan ; Clément XII renonça à proscrire le livre posthunfle de Bossuet sur la déclaration de 1682, sans doute à cause de la réputation d'un auteur qui sous tant d'autres rapports avait si bien mérité de la religion , mais aussi pour ne pas s'exposer aux troubles qu'une pareille mesure aurait certainement provoqués (2).
Toute lutte engendre l'injustice : nos jurisconsultes en sont une belle preuve. Chaque fois qu'ils se sont sentis les plus forts, ils ont été loin de rester les plus justes ; à tout instant ils ont gâté leur louable dessein de sauvegarder les droits de la société civile , par la violence avec laquelle ils ont empiété sur les droits certains de la puissance ecclésiastique. Ils ont soutenu les thèses les plus excessives : que le Pape n'avait exercé aucune autorité chez nous avant le sixième siècle, que jusque-là le roi avait été le chef de l'Eglise gallicane ; que le Pape en dehors du concile n'avait pas le droit de porter des lois obligatoires, qu'il pouvait être déposé s'il était de grand scandale à l'Eglise, remplacé par un patriarche national s'il méconnaissait les droits royaux; que le roi pouvait régler les matières ecclé* siastiques avec autant d'autorité que les matières
(i) Décret d'Alexandre VIII du 7 décembre 1690.
Benoit XIV, Epistola ad supremum Hispanùe inquisiiorenu
civiles et trancher par ses juges les différends ecclésiastiques avec autant de compétence que les conflits privés (1). A partir du jour où le jansénisme prit possession des cervelles juridiques, ce fut bien pis, on assista à une véritable saturnale de déraison. On vit des parlemeats proscrire un office institué parl'Église, celui de Grégoire VII (22 juilletl729); supprimer une bulle de canonisation, et laquelle? celle de Vincent de Paul (4 janvier 1 738) ; ordonner par arrêt de règlement d'administreç les sacrements à des personnes en révolte ouverte contre le chef de l'Église (18 avril 1752), malgré le précepte de leur Quesnel « que faire violeace pour extorquer les sacrements, c'est assez pour s'en rendre indigne »; proscrire des buUes comme celle Unigenitiis, véritables définitions de foi et de plus déclarées lois de l'Etat; arrêter, condamner des prêtres, exiler des évoques, le digne archevêque de Paris, Christophe de Beaumont, parce qu'ils résistaient à des injonctions sacrilèges ; faire brûler par la main du bourreau, pour l'é'dification du peuple, Mes mandements épiscopaux. Tout échauffés par leur haine contre le Pape , il se jetèrent sur le roi lui-même quand leurs emportements l'obligèrent, après beaucoup de tergiversations, à annuler, par des arrêts de conseil ou des déclarations royales, l'arrêt contre la canonisation de Vincent de Paul , les poursuites contre l'archevêque de Paris et contre les prêtres qui avaient refusé les sacrements {6 septembre 1740,
(1) Makca, Prolegomena, a" 21. A
28 mars 1782, 10 décembre 1786). Les premiers avant les grands audacieux de 89 , ils minèrent le pouvoir par la popularité, préférant Texil à la soumission; les premiers, ils portèrent la main sur cette royauté dont ils avaient fait une idole élevée audessus de tous les humains et associée à Tinviolalabilité divine; les premiers, ils donnèrent le spectacle, si souvent renouvelé depuis, d'une opposition imprévoyante qui, emportée par de mesquines rancunes, prépare sans le vouloir une révolution dont elle devient aussitôt après l'ennemie, et la victime. En dépit de ces excès que le temps eût guéris, la cour do Rome, malgré sa persévérance, n'eût obtenu que des avantages précaires, aussitôt perdus que gagnés, et les maximes gallicanes eussent surnagé à tout, si la Révolution française, accélérée par la rage janséniste plus que par les prédications philosophiques, n'eût changé tout à coup le point de vue des jurisconsultes. Les libertés parlementaires des gallicans n'étaient que le palliatif ou le correctif de l'existence d'une religion d'Etat. Etablissez où vous le voudrez une institution de cette nature : si vous n'arrivez pas à la législation des empereurs de Byzance, des Anglais, des Russes et des Turcs qui absorbent l'Église dans l'Etat, vous serez invinciblement conduits à l'ensemble de garanties et de libertés combinées par nos maîtres de l'ancienne monarchie, pour que le pouvoir laïque ne soit pas réduit au rôle de sacristain armé du Pape. La Révolution française supprima toute religion d'Etat et sécularisa ouvoir civil : dès lors les vieilles libertés de Pi-
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thou et du Parlement perdirent toute raison d'être ; elles devinrent aussi inutiles qu'un garde-fou après qu'on a comblé le précipice au bord duquel il a été élevé. Aussi les jurisconsultes modernes, à l'exception de quelques attardés, ne prirent plus aucun soin de cet arsenal sur lequel leurs prédécesseurs avaient veillé avec une sollicitude jalouse. Du coup furent frappées au cœur Jes théories épiscopales de Constance et de Bâle. Dès que la religion n'est plus dominante , qu'entre l'Église et le pouvoir civil existent des relations purement politiques, non plus cette union dans la foi qui assure au pouvoir religieux l'appui du bras séculier, imprime un caractère presque sacerdotal à l'autorité du roi, prêtre et roi à la fois , le système aristocratique de la supériorité du concile sur le Pape, odieux à la Papauté, s'écroule sous ses coups, sans que l'État, auquel il n'est plus nécessaire , tente de le sauvegarder. Le gallicanisme des évêques aurait succombé déjà sous Tancienne monarchie, s'il n'avait été soutenu dans sa molle existence par le gallicanisme vigoureux des parlementaires. Celui-ci délaissé comme inutile depuis la sécularisation de l'État, l'autre n'eut plus de consistance et s'affaissa sur lui-même. La tentative archaïque de Napoléon P% étant en contradiction avec la nature des choses, ne réussit pas. Le système épiscopal n'a retrouvé une espérance de renaissance que sous la Restauration, parce que la politique des Bourbons tendait à l'union du trône et de Fautelet au rétablissement d'une religion d'État.
Indépendamment de cette cause principale, l'abandon du gallicanisme par les jurisconsultes modernes, d'autres causes de nature diverse ont contribué depuis la Révolution française à la difTusion des idées romaines dans le clergé français. La principale est la situation douloureuse que les lois organiques ont faîte au clergé de second ordre. Toutes ces dispositions avaient été arrêtées sans le consentement du Pape , surtout celle qui convertissait les curés ruraux en succursalistes révocables ad nutum. Par la bulle Ecclesia Christi, et par les bulles et brefs qui nommaient le cardinal Caprara cardinal a latere, pour l'exécution du concordat, Pie VI avait donné à son représentant l'autorité, que celui-ci délégua aux évoques, de supprimer les anciennes paroisses, de les resserrer dans des bornes plus étroites ou de leur en donner qui soient plus étendues , d'en ériger de nouvelles et de leur assigner de nouvelles limites. Mais rectifier la circonscription des paroisses n'impliquait pas la faculté de convertir les curés en desservants, au mépris des prescriptions les plus formelles du droit canonique (1). Le Pape protesta
(i) Abbé Maurice, Défense des lois de V Église et de VÉlat^
4« lettre. — Contra, abbé Bouix, De Parocho^ pars I, cap. m,
sect. III. — Certains évéques ont prétendu que le Pape, dans ses
protestations, n'ayant pas visé spécialement l'article qui transforme
^^^^^urés ruraux en desservants, il l'a accepté. Ce raisonnement
^■MLS juste : les protestations de la Papauté dans leur généralité
^Atnt à toutes les violations quelconques des lois canoniques.
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et dénia Tautorité à ce régime tout imprégné de l'esprit janséniste de la constitution civile du clergé. Les évoques secondèrent mal cette résistance : ils eussent pu s'imposer à eux-mêmes les règles protectrices dont les lois organiques les avaient relevés. Il n'en a point été ainsi : le zèle de la maison du Seigneur ne les a dévorés que lorsqu'il s'est agi d'eux-mêmes. Dans les rares occasions où le pouvoir civil leur a fait sentir le joug, ils se sont récriés ; le plus habituellement ils se sont entendus avec lui pour exercer une tranquille domination. Ils n'ont pas essayé d'instituer des officialités , des chapitres; ils ont prétendu longtemps que les retraites ecclésiastiques pouvaient être considérées comme l'équivalent des synodes diocésains ; au lieu d'écarter de la plupart de leurs coopérateurs la dégradation qu'on leur faisait subir par la suppression de l'inamovibilité, ils l'ont eux-mêmes opérée et entre leurs mains la nouveauté révolutionnaire est devenue un instrument de règne contre lequel il n'a été permis à personne de s'élever. Quoique, d'après le droit pontifical, il soit prescrit à tout prêtre de connaître les canons {nulli sacerdotum liceat canones ignoraré),ils ont presque aboli dans leurs séminaires l'étude du droit canon, où les jeunes clercs auraient pu apprendre que le régime véritable de l'Église n'est pas celui du bon plaisir : « Le droit canon dans mon diocèse, c'est moi, » a dit l'un d'eux (1). Bien que ne pouvant réclamer de leurs prêtres l'obéissance entière
(1) Abbé Pierre Dkfourny, De VHérésie canonique^ p. 83.
vouée par le religieux seul , ils ont entendu devenir les maîtres absolus des actes et des volontés ; sans respect pour les droits des curés qui, pour n'être pas d'institution divine, n'en sont pas moins certains, ils ont été parfois jusqu'à dispenser de leur propre autorité les paroissiens en révolte contre leurs pasteurs, de remplir le devoir pascal dans leur propre paroisse (1).
Si, dans tous les temps, nos évoques n'avaient été, en majorité, des honimes d'une éminente vertu, pieux, vraiment pasteurs et pères, la raideur avec laquelle ils maintinrent l'absolutisme du pouvoir créé par les lois organiques, eût paru bientôt intolérable ; mais dans la pratique ils corrigèrent presque toujours, par leur bonté et leur esprit de justice, la dureté du régime disciplinaire qu'ils défendaient en théorie, et ils n'appesantirent pas trop le joug sur la tête de leurs prêtres. Plus d'une fois cependant, entraînés par les nécessités de la situation qu'on leur avait faite et qu'ils avaient acceptée , ils furent conduits à sévir pour défendre leur autorité, et par la fatalité qui s'attache à tout pouvoir absolu, n'ayant que des intentions miséricordieuses , ils ne reculèrent pas devant des actes d'impitoyable sévérité. Combien d'infortunés ont été jetés dans la rue, réduits à la misère, obligés de devenir cochers de fiacres ou balayeurs de rues, sans débat contradictoire, sans qu'ils aient même connu
(1) Voir le récit de ces misères dans le livre remarquable du savant abbé André, Exposition de quelques principes fondamentaux M droit canonique, chap. ii.
ik
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le nom de leurs accusateurs, parce qu'ils avaient déplu à un bourgeois de village, à un maire, à un sous-préfet, ou encouru la disgrâce d'une dévote atrabilaire en odeur de sainteté à Tévêché , auprès d'un vicaire général ! Combien d'autres ont été arrachés à rimproviste à une paroisse qu'ils aimaient, où on les aimait, où ils avaient passé une grande partie de leur vie et dans laquelle ils espéraient mourir (1)! Combien d'autres ont été déshonorés et plongés dans le désespoir par l'abandon successif des sages précautions exigées dans la procédure contre les confesseurs sollicitantes ad turpia (2).
La plupart des évoques institués après les lois organiques étaient gallicans, partisans prononcés des quatre articles : de telle sorte que, pendant toute la première partie du siècle , on a vu Monseigneur, prouvant dans ses livres ou dans ses mandements par Gerson et Bossuet , par le concile de Constance et par celui de Bâle , que le Pape est un souverain soumis aux canons, lié par le jugement des évoques dans le concile, tandis que lui-même, pasteur absolu,
(1) « Un MS' Chartrousse, évéque de Valence, changea une fois cent cinquante prêtres dans un mois. En 1835, dans le diocèse de Viviers, trente-cinq changements furent expédiés par le même courrier. Il était triste et risible à la fois de rencontrer, sur les différentes routes, des bagages d'assez pauvre apparence, suivis d'une vieille fille en plexirs et d'un curé récitant son bréviaire. Plusieurs de ces curés se rencontrèrent sur les routes ; ils se demandaient les uns aux autres : Où êtes-vous placé? Et, le cœur affligé, ils se donnaient un triste adieu. » Desoy, p. 211.
(2) Abbé André, loco citât., chap. v : « Ah ! que de douloiu*eux secrets ne sont pas ensevelis dans nos archives, d'où nous pourrions tirer telle sentence épiscopale lançant contre un curé doyer un interdit a saçris sans produire la cause, la dénonciatrice et les témoins refusant de se faire connaître! » P. 179.
soumettait ses inférieurs à un régime contraire aux canons, et leur refusait dans les synodes diocésains toute voix décisive , si ce n'est par concession gratuite (1) I
A ce premier moment, le prêtre qui se croyait injustement frappé, se tourna vers le pouvoir civil et sollicita sa protection par un appel comme d'abus. Par malheur, un conseil d'État, sans tradition et sans intuition des intérêts religieux, au lieu d'accueillir les malheureux qui s'adressaient à sa justice, les repoussa par une fin de non-recevoir. Dans la révocation ou le déplacement d'un curé rural, il ne voulut voir qu'un acte administratif de l'évêque placé au-dessus de tout recours (2). L'interdiction, sans aucune forme, des curés inamovibles lui parut plus difficile à accepter. Un avis du comité de l'intérieur, du 30 juillet 1834, déclara « qu'il n'est pas possible de reconnaître dans une manière de procéder aussi incomplète la garantie qui est due à des fonctionnaires inamovibles , garantie que le législateur a assurée avec tant de soin à l'égard de la magistrature » . 11 ajouta « qu'il y avait lieu d'appliquer aux dépositions des curés qui sont revêtus d'un titre inamovible, les formalités usitées sous l'ancien droit qui pourraient s'accorder avec le droit commun ». La conclusion ne répondit pas aux prémisses : tout se borna au conseil donné au gouvernement « de prendre des mesures pour arriver à un état de choses désirable dans l'intérêt de
(1) Cardin, de la Luzerne, Du droit des évéques et des préires, dise. 6.
(2) Voir notamment arrêts du 26 février 1826 et du 28 octobre 1829.
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la religion ». En attendant ces mesures qui n'ont pas encore été prises, le curé inamovible interdit n'eut d'autre refuge que l'appel au métropolitain, et, comme le métropolitain soutenait toujours l'évêque , le curé inamovible se trouva aussi dépourvu de garanties que le desservant lui-même.
Au lieu de s'en tenir à un déni de justice, le conseil d'État aurait dû déclarer abusive et casser toute sentence rendue contre un curé inamovible, rendue sans le concours d'une officialité régulièrement constituée, ou, si l'évêque a jugé seul, sans l'accomplissement rigoureux des formalités requises dans tous les pays civilisés en faveur de la défense des accusés. Il aurait dû également déclarer abusif et casser tout déplacement et révocation de curé rural opérée sans justes motifs. « Quand une religion est admise, a dit Portails, on çidmet par voie de conséquence les principes et les règles d'après lesquels elle se gouverne. » Or, l'établissement des officialités diocésaines est un des principes et une des règles du droit ecclésiastique ; par conséquent , si, en tant que tribunaux ayant une compétence civile, les officialités n'existent plus, en tant que tribunaux simplement ecclésiastiques , non-seulement elles existent , mais elles sont de droit. Le conseil d'État aurait dû les imposer aux évêques en vertu de l'article des lois organiques qui fait un cas d'appel comme d'abus « de l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France (1) ». .
(1) Voir les savants Mémoires de Vabbé Prompsault.
Ainsi abandonné , le pauvre prêtre n'eut d'autre ressource que le gémissement devant Dieu ou la révolte ouverte. Mieux valait le gémissement, car là révolte conduisait à l'impuissance attachée à rhérésie dans une société religieuse fortement organisée. Toute son industrie se réduisit alors, selon les expressions de l'un d'eux, à plaire pour devenir inamovible et à ne pas déplaire pour éviter l'interdit. Imaginez l'effet que produisit sur cette foule muette et prosternée , abandonnée sans défense par le pouvoir civil au bon plaisir épiscopal, la parole de Joseph de Maistre (1) et de Lamennais (2) attaquant le gallicanisme, raillant les évéques ou dénonçant leur pusillanimité complaisante envers le gouvernement , célébrant en termes magnifiques la papauté , sa force , sa grandeur, son amour pour les faibles. A ces accents, les tètes se relevèrent en même temps que les courages, et le clergé commença à regarder du côté de Rome.
La Papauté, représentée alors par le médiocre Grégoire XVI, ne parut pas d'abord comprendre ce qu'on attendait d'elle. En 1839, deux prêtres courageux , les frères AUignol , exposèrent dans un écrit pathétique (3) les misères, les humiliations, les souffrances du clergé de second ordre depuis les lois organiques; ils parlèrent pour les infortunés qui n'osaient se plaindre; ils dépeignirent
(l) Le Pape (1819) ; Les libertés de l'Église gallicane (1821). ^2) De la Religion considérée dans ses rapports avec tordre politique, (1826.) (3) Etat actuel du clergé.
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avec des cris et des larmes les servitudes du pauvre curé : servitude envers son évêque , qui d'un mot peut l'anéantir ; servitude envers le grand vicaire , qui peut le perdre auprès de Févêque; servitude à l'égard du curé de canton, qui peut le noircir auprès du grand vicaire; servitude à Tégard du maire, qui peut demander son changement; servitude à regard du bourgeois, de l'instituteur , des dévotes en renom, qui peuvent le frapper par une dénonciation dont il ne connaîtra pas l'auteur. Et vous êtes surpris, disaient-ils, que personne ne veuille d'un pareil état, que les classes aisées s'en éloignent et que les classes pauvres ne s'y précipitent plus ! Et vous êtes surpris que le respect de la religion s'affaiblisse dans les campagnes en proportion de l'avilissement des hommes qui la représentent! Comme remèdes à tant de maux, les deux prêtres réclamaient le retour au droit commun de l'Eglise, des chapitres, des officialités , des synodes diocésains, surtout l'inamovibilité canonique.
Un long murmure d'assentiment accueillit leur revendication, l'opinion publique s'émut, Fépiscopat s'effraya. Quelques propositions imprudentes des défenseurs des frères AUignol plutôt que d*eux-mêmes, contre la supériorité de l'évêque sur le prêtre, quelques erreurs sur les chapitres , sur les officialités, sur les élections, une apparence de ce presbytérianisme condamné par la constitution Atictorem fidei, donnèrent un prétexte aux censures de l'évêque de Viviers, 'iH.^^ Guibert, que les autres évêques appuyèrent aussitôt. Rome, mise en demeure de se
prononcer, n'osa ou ne put s'y refuser; loutefoiî» elle le fit sans bruit, par une lettre toute privée du cardinal Lambruschini à Tévêque de Viviers (!*' octobre 4844); on ne put en obtenir ni bref, ni bulle, ni encyclique.
La cour de Rome ne montra pas moins de réserve dans sa réponse à Févêque de Liège sur l'inamovibilité. Cet évêque demanda au Pape « si, vu les circonstances présentes dans les pays où , comme en Belgique, il n'a pas été possible de faire des changements suffisants dans les lois civiles, on doit regarder comme valable et obligeant en conscience , jusqu'à une autre disposition du Saint-Siège, la discipline introduite après le concordat de 1801 , d'après laquelle les évèques ont coutume de conférer , comme révocable à leur volonté, la juridiction pour la charge des âmes aux recteurs de3 églises appelées succursales, et si les recteurs sont obligés d'obéir lorsqu'ils sont révoqués ou envoyés aiUeurs». L'évêque ajoute que : « Les évèques ont coutume de n'user de ce pouvoir de transférer et de révoquer ces recteurs que rarement , prudemment , paternellement , afin que la stabilité du ministère ecclésiastique ne soit pas ébranlée {rarOy prudenter, pateime, ita ut stabilitati ministerii ecclesiastici consuiatur). Grégoire XVI se garde bien de sanctionner ce régime exceptionnel pour lequel on aurait voulu son approbation ; en quelques mots, il fait répondre par le préfet de la Sacrée Congrégation du concile « que. par de graves motifs, il veut bien consentir à ce que rien ne soit changé au régime des églises dites suceur-
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sales jusqu'à ce que le Saint-Sîège en ait ordonné autrement, nulla immutatio fiât donec aliter a Sancta Sede apostolica statutum fuerit (1*' mai 1845). C'est la consécration d'un provisoire, rien de plus.
Pendant que ces épisodes se déroulaient, il y avait dans les montagnes des Alpes, à Digne, un évêque instruit, d'une âme douce et compatissante, M^ Sibour , qui , au lieu de s'indigner des réclamations du clergé de second ordre , les suivait avec intérêt et, dans une certaine mesure, les trouvait fondées. Les censures ne lui paraissaient pas le meilleur moyen de relever Tautorité épiscopale affaiblie par le pouvoir même qu'on lui avait donné pour ta fortifier; le remède efficace, selon lui, serait « une organisation ecclésiastique plus conforme à la fois à l'esprit des canons et à l'esprit d'une liberté bien entendue, dans laquelle les prêtres ne pussent se dire ou se croire à la merci d'une volonté unique qu'il est facile d'égarer (1). » Pour adapter les actes aux paroles, il se mit à opérer dans son diocèse une réforme disciplinaire. Sur les principes mêmes , il ne concède rien : l'évêque est supérieur aux prêtres; le gouvernement ne réside qu'en lui, non dans la communauté des prêtres, ni dans celle des fidèles ; de droit divin , il possède le pouvoir administratif, législatif et judiciaire; H est obligé de prendre l'avis de son chapitre sans être astreint à le suivre, si ce n'est dans les cas prévus par le droit; le synode n'est qu'une assemblée consultative , Fof-
(1) InitiMions diocésaines, p. 317, 412.
ficialité une simple délégation du pouvoir judiciaire épiscopal; il n'y a pas de discipline immuable sur Finamovibililé. Après avoir ainsi retenu les droits épiscopaux, en fait il restitue le chapitre dans sa fonction de conseil de Tévêque, remet les synodes en vigueur toutefois sans les rendre périodiques, rétablit une officialité sérieuse avec toutes les garanties nécessaires à la défense, statue qu'il n'y aura pour les curés ruraux, dits desservants, de déplacement forcé que quand l'officialité aura prononcé contre eux disciplinairement la peine de la réprimande ou de l'envoi pendant un temps dans une mdison de retraite (1).
L'épiscopat se montra plus inquiet de ces modestes réformes qu'enclin à les imiter. Quelques prélats, à ce moment-là, ou plus tard, rétablirent des officialités (2) ou réunirent des synodes diocésains ; le plus grand nombre se montra inerte ou opina pour le maintien de l'état de siège dans lequel gémit le clergé (3). L'initiative prise par M^j^ Sibour n'eut pas d'effet et, après comme avant, la situation du clergé resta précaire et humiliée.
Une cause juste ne manque jamais de défenseurs. Après l'échec des frères AUignol et de M^ Sibour, l'abbé André reprit sous une forme plus pratique leur tentative de réforme. Rejetant le gémissement et n'allant pas jusqu'à la révolte, il inaugura la
(1) Institutions diocésaines, p. 482.
(2) Concile provincial d'Avignon (1850). — En 1866, Mk' Lavierie, alors évoque de Nancy, a publié un remarquable règlement " cialité.
ioncile de Tours (1849). — Concile d'Avignon (1850).
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résistance à romnipotence épiscopale par l'appel au Pape (1). Énergique, persévérant, profondément versé dans Tétude du droit canonique qu'on ne connaît plus en France , le nouveau champion du droit commun ne tomba dans aucune des erreurs qui avaient compromis jusque-là les défenseurs du clergé de second ordre. « Avant tout, dit-il, nous proclamons que le gouvernement d'un diocèse est monarchique. L'évêque seul est roi et juge. Nous sommes opposés à cette démocratie cléricale qui voudrait nommer les juges de Tofficialité par voie d'élection, imposer] à] l'évêque un conseil, donner son assentiment à ses actes législatifs, en faire une espèce de monarque constitutionnel , soumis aux variations des majorités. C'est là le presbytérianisme. Nous l'anathématisons autant par conviction, acquise par une longue étude du corpus juris canonicij que par devoir d'une conscience humblement soumise à la bulle Auctorem fidei. Mais nous sommes opposés avec une égale énergie à l'école gallicanojanséniste qui a voulu faire de l'évêque français un monarque absolu et sans contrôle , indépendant du Pape et des saints canons , pouvant tout ad libitum dans son diocèse et n'admettant pas même qu'il puisse y avoir un appel contre ses actes. Nous voulons que l'évêque soit véritablement monarque dans
(1) Les ouvrages principaux de l'abbé André sont : Les Lois de VEglise sur la nomination, la mutation et la révocation des curés, 1864. — Notes sur Thomassin, 1865. — Exposition de quelques principes fondamentaux de droit canonique, 1866. — Somme théorique et pratique du droit canonique, — Introductior* au traité de la simonie de l'abbé Olive, 1877.
son diocèse , mais monarque soumis au Pape et exécuteur des saints canons (1). >) Le droit canon établi par le concile de Trente et comme on Tenseigne à Rome, tel fut à Torigine et tel est resté le programme . de Tabbé André et des adhérents distingués qui se sont groupés autour de lui : les abbés Olive (2), Desoy (3), Defourny (4), Maurice (8), etc.
Vainement, pour les arrêter, leur a-tron opposé la coutume contraire établie en France par les lois organiques. Cette coutume, ont-ils répondu, en premier lieu, n'est pas légitime, car elle a été sans cesse contestée par les protestations du Pape et les réclamations des prêtres; fût-elle légitime, elle ne pourrait prescrire contre le concile de Trente déclaré imprescriptible par Pie IV. Le concile de Trente est une loi de l'Eglise en France comme ailleurs : or, il ordonne la collation des cures par le concours ; des officialités pour juger les prêtres accusés, l'inamovibilité de tout curé rural dit desservant, à moins de justes raisons pour le déplacer, des chapitres indépendants et sérieux, le droit d'appel au Pape contre les décisions des évêques.
Le noble Pie IX comprit Timportance et la légitimité de ce mouvement ; loin de décourager l'abbé André comme son timide prédécesseur avait découragé les frères Allignol, il l'accueillit et refusa de le
(1) Expoaition de quelques principes fondamentaux, p. 56.
(2) Du Mérite en fait de nominations ecclésiastiques : De la Simonie.
(3) Études sur l'administration de VÉglise.
(4) De VHi'résie canonique.
(o) D'fcnse des lois de VÉglise et de l'État.
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<;ondamner. Les appels des prêtres déplacés ou révoqués furent admis, et, dans le jugement de ces causes, les Congrégations romaines suivirent les quatre règles suivantes :
l*' Contrairement aux arrêts du conseil d'État le déplacement ou la révocation d^un curé rural, dit improprement desservant, n'est pas considéré comme un acte administratif placé au-dessus de fbut recours ; en conséquence , l'appel de tout desservant non cônvict ou confès est reçu, examiné et accueilli favorablement si le changement ou la révocation est sçms juste cause (1) ;
2** Des allégations vagues dépourvues de précision, telles que celles de n'avoir pas l'esprit, la tournure ecclésiastique, d'être d'une humeur difficile, léger dans ses habitudes, etc., ne sont pas admises comme de justes causes (2) ;
3"* Tout prêtre frappé par son évêque ex Informata conscientiây c'est-à-dire dans une forme exclusive de l'appel, a un recours au Saint-Père, recursus et non appellatio; l'évêque est invité à communiquer à ce juge suprême les motifs secrets de sa décision, afin qu'il puisse les apprécier et, s'il les trouve insuffisants, annuler la sentence (3) ;
(1) Affaire del sacerdote Guerrera, parocco di Gazzi, contre le cardinal Villadicani, 18 mars 1854. — Affaire du curé de Neuvizi, Pabbé Maurice, contre l'ar^evéque de Reims. — V. Analecia de septembre-octobre 1877.
(2) Décision du 10 mai 1854, Analecta Juris pontificii, octobre i854. — Affaire de l'abbé Roy, curé de Neuilly. — Abbé André, Exposition, p. 95. — Stremler, Traité des Peines ecclésiastiques, p. 326.
(3) Benoit XIV, De Synod. diœces., liv. XII, ch. vm. — Pis
4° Le Pape étant le juge ordinaire de tous les chrétiens concurremment avec les évoques, on peut appeler à lui directement {omissis cunctis judicibm intermediis), sans être obligé de s'adresser d'abord aux métropolitains.
Dès que cette jurisprudence fut connue, l'ultramontanisme, confiné jusque-là dans la région de Tutopie et dont la lueur était à peine visible, descendit dans les masses ecclésiastiques, devint une réalité et s'éleva comme une grande flamme qu'on aperçut de tous les côtés. L'homme du tiers état écrasé par l'aristocratie s'était jeté dans les bras du roi et l'avait fait absolu, afin que, devenu tout-puissant, il le protégeât contre l'insolence du noble : le clerc foulé par l'épiscopat gallican se jeta aux pieds du Pape et le proclama infaillible, afin que, devenu le maître dans l'Eglise, il le délivrât du bon plaisir de Tévêque.
Quelques prélats essayèrent de résister en frappant sur « les brouillons, inquiets, peu exemplaires, insoumis » qui interjetaient cet appel considéré par le droit canon comme le refuge de l'innocence (1) et dont saint Bernard a dit que, dans le monde, il est plus nécessaire que le soleil (2). Pie IX alors intervient lui-même pour défendre, dans une lettre à
Bref du 26 janvier 1856 relatif aux affaires de Sicile. — Abbé André, Lois de VÉglise, p. 133. — Maupied, Comp. juins can,. De jud. ex inform, consc. — Décision du 27 août 1864, Analecta de décembre 1865.
(i) « Remedium ad praesidium innocentise institutum. » De Appeli., cap. Lxi.
(2) Liv lîl De Consid.
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M^ Darboy, archevêque de Paris (1), le droit d'appel au Saint-Siège : « Nous ne pouvons ne pas nous étonner, vénérable frère, de votre plainte au sujet des pétitions et appels adressés au Pontife romain et qu'il accueille. En tant qu'évêque catholique, vous devez parfaitement savoir que le droit d'appel au Siège Apostolique, comme Ta dit Benoît XIV, notre prédécesseur d'immortelle mémoire, « est si « nécessairement lié avec la primauté de juridiction « du Pontife romain, sur toute l'Eglise universelle, « que l'on ne saurait le mettre en question, à moins « qu'on ne prétende nier absolument cette pri- « mauté (2). » Aussi nous jetez-vous dans l'étonnement lorsque vous affirmez que la coutume que pratique le Siège apostolique d'accueillir la plainte de ceux qui en appellent à lui du jugement des évêques, vous rend impossible Tadministration de votre diocèse. D'une pareille impossibilité, aucun évêque catholique, ni dans le présent ni dans le passé, ne s'est jamais aperçu. Si cette prétendue impossibilité pouvait jamais exister, c'est le Pontife romain qui devrait la sentir, lui qui, pour ainsi dire, tiré violemment en tout sens par la pesante sollicitude de toutes les Eglises, est obligé de recevoir les réclamations de tous les diocèses du monde , de les examiner avec soin, et de tout trancher; et ce ne serait jamais le simple évêque, obligé seulement de répondre sur les choses de son propre diocèse, portion toujours modique de l'Eglise universelle. Vous pensez encore que
(1) 26 octobre 1865; Appendice au 19 Janvier.
(2) Benoit XIV, De Synod, diocœs,, lib. IV, cap. v ou viii.
la présomption doit toujours exister en faveur du supérieur quand il s'agit d'un débat entre personnes da grades inégaux , et vous proposez ainsi une règle bien différente de celle que saint Bernard proposait en ces termes à notre prédécesseur Innocent II : a Entre tout ce qui distingue votre primauté « singulière , voici ce qui Tennoblit plus spéciale- « ment, et voici ce qui rend plus particulièrement (c illustre votre apostolat, c'est que vous pouvez « arracber le pauvre de la main de plus puissant a que lui (1). »
Peu après, la Congrégation de l'inquisition adressa une instruction aux évèques de France , afin qu'ils missent un terme aux scandales que l'abbé André avait signalés dans la procédure contra sollicitantes (2).
Après de tels actes , Tultramontanisme du presbytère devint une véritable passion. Pour se tenir debout au milieu du flot grossissant, les évèques furent contraints de se montrer plus ultramontains que leurs prêtres. Cela seul pouvait les dispenser de devenir réformateurs.
D'autres considérations les poussèrent pour leur propre compte du même côté. Les nombreux pouvoirs qui se sont succédé en France n'ont cessé, dans l'espérance de consolider une domination disputée , de solliciter l'intervention protectrice de la cour de Rome. Nous avons dit les actes exorbitants
(1) s. Bernard, lettre 198.
g) 20 février 1867, abbé André, Somme théorique et pratique de te droit canonique, tome II, Appendix.
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d'autorité que Napoléon obtint de Pie VII; il Tamena ensuite à Paris pour le sacrer, ce qui, malgré toutes les précautions qu'il prit, n'était pas pour affaiblir l'opinion d'un certain pouvoir de la papauté sur les couronnes. Les Bourbons demandèrent au Pape de dépouiller sans jugement canonique le cardinal Fesch, oncle de Napoléon, de sa juridiction d'archevêque de Lyon et de la confier à un administrateur apostolique. Louis-Philippe sollicita de Grégoire XVI Tordre aux évêques de le soutenir. Le général Cavaignac fit les mêmes instances auprès du nonce Fornari en faveur de la République. Le prince Louis-Napoléon réclama de la bienveillance pour sa candidature à la présidence. Après sa nomination, il obtint de la cour de Rome une approbation publique de la loi sur l'enseignement secondaire. Quoi d'étonnant que les évêques, auxquels on communiquait à tout propos le mot d'ordre venu de Rome, aient pris l'habitude d'aller l'y chercher eux-mêmes?
Leur intérêt personnel les y amena aussi. Tant qu'ils n'étaient que simples prêtres , ils avaient eu profit à ménager le pouvoir civil afin d'en obtenir une nomination d'évêque. Cette nomination obtenue, ils n'avaient plus que fort peu à attendre d'une administration d'ailleurs toujours empressée à leur complaire, et beaucoup à craindre du Saint-Siège, même lorsqu'ils n'avaient rien à en espérer. Un prélat français, fût-il docte, éloquent, irréprochable, n'obtient pas les bonnes grâces de Rome s'il n'adopte pas sans restriction toutes les opinions ro
mtwm-mr-m- - - i ■ » m — * * *
30e LE CONCILE DU VATICAN.
maines. Aussi peu à peu nos évêques se rangërentils et la docilité française devint célèbre au Vatican , comme Tavait été autrefois l'indépendance gallicane. On en vint à demander par télégraphe ce qu'il faut faire quand une ordination est interrompue par une indisposition de Tévèque ordinant , à consulter sur la couleur d'un scapulaire et sur la grave question de savoir s'il est permis d'attacher le manipule au bras avec des épingles ou avec des cordons !
Enfin , les catholiques laïques subirent la contagion des idées libérales qui, de toutes parts et sous toutes les formes , envahirent la société pendant la Restauration. Les uns par conviction, les autres par habileté, invoquant au profit de l'Église cette liberté dont on s'était tant servi contre elle, sommèrent l'Etat de renoncer à toute immixtion dans les affaires spirituelles et de laisser les bénéfices de l'indépendance à ceux auxquels on s'obstinait à refuser les privilèges de la domination. L'État se défendit. Pour se donner de la force contre lui, les néo-catholiques se tournèrent vers Rome. Ils essayèrent de ranimer les ambitions du Saint-Siège et le convièrent à une résurrection de l'ultramontanisme politique des Grégoire, des Innocent et de la Ligue. La Papauté devenue rangée , bureaucratique, toute confite en dévotion, ne vit dans ces enthousiastes d'un autre temps que des turbulents importuns et les engagea à se tenir tranquilles. Comme ils insistaient, poussant leurs demandes jusqu'à la séparation complète de TÉglise et de l'État, jusqu'à IJ^ljû^tion du salaire du clergé, jusqu'à la liberté
illimitée de la presse et des cultes , elle condamna ces doctrines soutenues dans le journal F Avenir par une pléiade de jeunes hommes de talent dirigés par l'abbé de Lamennais et parmi lesquels brillaient au premier rang un jeune pair par le privilège de l'hérédité, M. de Montalembert, et l'abbé Lacordaire, inconnu alors. L'abbé de Lamennais, emporté par la logique de ses idées absolues et par le tour entier de son esprit plus encore que par la colère et l'orgueil, résista et répondit à l'encyclique de Grégoire XVI par les Paroles d'un croyant. Les dociles, M.. de Montalembert et l'abbé Lacordaire, s'inclinèrent sous la condamnation prononcée contre eux. Ils n'extirpèrent pas néanmoins de leurs âmes les convictions généreuses qui les avaient enflammées. L'eussent-ils tenté, ils ne l'auraient pu. Les trafiquants se débarrassent à leur gré des opinions qui ne servent plus , les sincères ne savent pas se déprendre ainsi à volonté. Seulement les deux amis chercbèrent, pour la noble passion qui les animait, uu sujet où ils ne fussent pas exposés à se heurter aux prohibitions pontificales : ils le trouvèrent dans la liberté de l'enseignement. La charte de 1830 l'avait promise et ne l'avait pas donnée ; ils la réclamèrent et, en vue d'obtenir l'appui de Rome, ils mêlèrent l'exaltation de la Papauté à leurs revendications libérales. Dans cette nouvelle campagne on ne les rebuta pas, on leur laissa libre carrière, et, pour la première fois depuis 89, au milieu d'une sur- \ prise mêlée de quelque incrédulité, les catholiques, 1 avec l'assentiment du Pape, associèrent l'apologie ^
de la Papauté et de la religion à la défense des libertés publiques. Cet affluent nouveau venant se joindre au courant formé déjà par les prêtres, au milieu duquel flottaient les évêques entraînés, donna une force d'autant plus irrésistible aux doctrines ultramontaines, qu'à côté de ces mobiles généraux ne cessaient d'agir les dévouements et les calculs qui, dans tous les temps, ont milité en faveur de l'extension des pouvoirs du Souverain Pontife.
Tant que dans Fultramontanisme français en voie de formation il n'y eut de visible que l'affranchissement des contraintes imposées par le pouvoir civil en matière d'éducation, l'éloquence de Montalembert et celle du Père Lacordaire s'unirent à la plume puissante de M. Louis Veuillot dans la défense des mêmes idées. Ce fut un moment d'un éclat tout particulier : « il n'y a pas quinze ans encore , il y avait des ultramontains et des gallicans , des cartésiens et des menaisiens , des jésuites et des gens qui ne l'étaient pas , des royalistes et des libéraux , des coteries, des menaces, des rivalités, des misères sans fond ni rive; aujourd'hui tout le monde s'embrasse , les évêques parlent de liberté et de droit commun, on accepte la presse, la charte, le temps présent. M. de Montalembert est serré dans les bras des jésuites, les jésuites dînent chez les dominicains , il n'y a plus de cartésiens , de menaisiens , de gallicans , d'ultramontains , tout est fondu et mêlé ensemble (1). » Dès que le clergé eût secoué le joug
I, A Jfïtte Swetchine, 18 juin 1844.
du pouvoir civil en matière d'éducation secondaire, une scission s'opéra. La plupart des coalisés se montrèrent ingrats envers la liberté qui les avait si bien servis et commencèrent à dénigrer les institutions modernes auxquelles ils avaient adhéré. Rejetant la souveraineté nationale professée par les maîtres de l'école romaine, rattachant à Tultramontanisme une conduite politique que jusque-là il n'avait pas paru impliquer, ils associèrent sa défense à la complaisance envers les pouvoirs héréditaires et absolus. Les premiers dissentiments se manifestèrent en 1847 ; la révolution de 1848 les conjura pour un temps; les événements de 1852, le premier- moment de satisfaction passé, les rendit irréconciliables. Montalembert et le P. Lacordaire, qui alors ne paraissaient pas encore inquiets de l'absolutisme dans l'Église, ne voulurent pas s'accommoder de l'absolutisme dans l'État, et, se retirant du groupe dont ils étaient la gloire , ils formèrent le parti des catholiques libéraux successivement accru par l'adjonction de M^*^ Dupanloup, évêque d'Orléans, de MM. de Falloux, Cochin, Albert de Broglie. Un recueil périodique, le Correspondant, devint leur organe.
M. Louis Veuillot et ses artiis ne se troublèrent pas de cette séparation, et après une courte période de réserve, espèce de deuil accordé aux anciennes amitiés rompues, ils ne tardèrent pas à prodiguer à leurs alliés de la veille, dans les discussions intestines qui commencèrent alors, les véhémences dont ils avaient appris l'usage en assaillant en com-
mun le gallicanisme royal de Bossuet. Le Saint- Siège le plus habituellement et la majorité du clergé se rangèrent de leur côté (1).
M. Louis Veuillot est un des écrivains les plus remarquables de ce temps. Il se sert de notre meilleure langue, mais en la marquant de son empreinte propre, et son parler est ancien en restant original. Malgré la différence radicale des idées , le fils du tonnelier bourguignon n'est pas sans quelque parenté de talent avec le fils du tonnelier franc-comtois, Proudhon, admirable écrivain aussi. Sa diction, toujours de forte trempe, est en même temps d'une merveilleuse souplesse et d'une riche variété. Elle a le ton pressant de l'indignation , la pointe perçante de l'ironie, l'ampleur épanchée de l'éloquence, la grâce des tours imprévus , les mots brefs et lumineux, et aussi les notes légères, douces, pénétrantes, harmonieuses, et comme des clairières inondées de lumière au milieu du massif épais des arbres vigoureux. L'excès de la sève gonfle parfois outre mesure le tissu de ce style et le tord ; parfois aussi un mysticisme confus lui donne quelque chose d'itisaisissable. Ce n'est cependant pas le défaut habituel ; il est plutôt dans la dureté envers les personnes, et dans le penchant à s'avancer jusqu'à l'extrême d'une idée, au point où il n'y a de possible que le combat sans merci, au lieu de s'arrêter à ce milieu de ferme
l) Voir sur toute cette affaire : Le Parti catholique, ce qu'il a été, 'U est devenu, par M. de Falloux. — Le Parti catholique, réà M. de Falloux, par M. Louis Veuillot, 1856. — Les ItUécatholiques au xix* siècle, par M. de Montalembert, 1852.
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modération où s'opèrent les rapprochements. Néanmoins et quoi qu'on en ait dit, Téclat, l'audace, la puissance, la supériorité, la persévérance de la polémique de M. Louis Veuillot ont été, d'une manière continue, plus utiles à l'Église que n'ont pu lui être nuisibles à certains moments l'exagération des thèses et la cruauté des attaques personnelles. Il a défendu la liberté des catholiques sous toutes les formes et contre tous les pouvoirs. Dans chacune des . batailles célèbres livrées pour cette cause, il est auprès du chef comme le héraut qui porte l'enseigne : auprès de M. de Montalembert et du Père Lacordaire pour la liberté d'enseignement, de dom Guéranger pour la liturgie romaine et l'Immaculée- Conception, auprès des jésuites et de M^"* Pie pour l'inf ailUbilité , auprès de M^^ Dupanloup pour le pouvoir temporel , auprès de Pie IX toujours, partout et pour tout. Ceci n'est pas cependant ce qui caractérise son œuvre. En créant le premier journal religieux pourvu d'autorité, en intervenant par lui, avec insistance et avec succès, dans les questions intérieures débattues autrefois seulement entre les évêques , il a fait plus que de contribuer à la réussite de telle ou telle revendication catholique , il a rendu au laïcisme muet depuis la Révolution la voix qu'il avait perdue. Non pas qu'il ait entendu usurper et renouveler les vieilles erreurs condamnées sur la constitution de l'Église : c'est du pied de Tautel qu'il a parlé ; mais de ce poste inviolable, animé et soutenu par le peuple dés fidèles , il a tout osé contre les personnages constitués en dignité, il lefi
a gourmandes , poussés, contredits, domptés ; il ne s'est arrêté que devant le Pape. Légalement rien n'est modifié dans le gouvernement de l'Église; en fait , grâce à M. Louis Veuillot , à côté du Pape , de l'évêque, du prêtre, il y a un quatrième personnage, actif quoique autrement que les précédents , et avec lequel il est nécessaire de compter autant qu'on l'a fait dans les temps primitifs : le laïque.
L'évolution dont je viens de retracer les diverses phases commença sous le règne de Louis-Philippe et s'acheva sous celui de Napoléon. Ces deux gouvernements, constamment tenus en haleine par leurs ennemis intérieurs et préoccupés de leur enlever Tappui du clergé et du parti catholique , ne s'opposèrent pas aux progrès des théories pontificales et au démantèlement successif de la doctrine épiscopale. Louis-Philippe laissa faire, et au début Napoléon III se montra favorable. Pendant la Présidence et les dix premières années de l'Empire, la nonciature dicta presque le choix des évêques : tout ecclésiastique qui ne professait pas les doctrines des pontificaux était systématiquement exclu. Après la guerre d'Italie et la rupture bruyante ou sourde qui suivit, le gouvernement changea de pratiques, et, tout en s'efforçant de n'arrêter son choix que sur de vrais prêtres selon l'esprit de Dieu , il nomma de préférence ceux qui n'étaient pas dévoués aux idées ultramontaines. Mais, comme il ne g*éoccupa pas en même temps de modifier la m du pauvre clergé , ce changement de con-
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luite en haut n'arrêta pas les progrès de la dévotion 3assîonnée du peuple ecclésiastique envers la Papauté.
La résistance française ayant été réduite par le concours de ces diverses circonstances, rien ne s'opposa plus à rétablissement paisible de l'infaillibilité. Le long pontificat de Pie IX en a été une triomphante démonstration.
A quoi tient le rôle exceptionnel qu'a joué ce Pape?
Sa vie est d'une sainteté édifiante, son âme d'une pureté angélique, mais bien des papes ont été saints et purs. Il est désintéressé, mais il y a longtemps que le népotisme ne s'est pas assis dans la chaire de Pierre. Son esprit est d'une spontanéité charmante, mais ce n'est pas sans exemple et on cite encore au Vatican les bons mots de Benoît XIV. n excelle à attirer et à captiver, mais les séductions de Pie VII ne sont point encore oubliées. Il saisit rapidement les idées, mais d'autres les ont creusées. Il est fin, mais d'autres ont été profonds. Il voit avec justesse le côté des choses qu'on lui montre, mais d'autres ont deviné celui qu'on leur cachait. Influencé toujours, il n'est jamais dominé parce que, grâce à la mobilité de ses impressions, il ne subit pas longtemps la même influence, mais d'autres n'ont dû leur indépendance qu'à la fermeté d'une volonté toujours maîtresse d'elle-même. Il est doux dans les grandes choses , mais d'autres n'ont pas été impatients dans les petites. Il corrige par sa bonne grâce et la bonté de son accueil les duretés
qu'un entourage passionné arrache parfois à sa distraction , mais 4'autres n'ont rien accordé aux passions de leur cour. Il ne connaît pas la haine, mais d'autres ont ignoré même les rancunes passagères.
Le don par lequel Pie IX se distingue de ses prédécesseurs , c'est l'éloquence : il aura été le grand orateur de la papauté. Rien ne lui manque à cet égard : il est beau, sa voix est forte, étendue, souple , musicale ; son regard est fascinateur ; son âme est tendre , ouverte aux sensations , vibrante , toute parlante et résonnante. Il abandonne les aridités de la théologie et des affaires à ses conseillers qu'il appelle en riant les docteurs de la loi , dottori délia legge^ et il nourrit son esprit de la lecture assidue des Écritures. Il en connaît les textes, les images, et il les cite, ou les manie, ou les commente avec une aisance inspirée. Son éloquence a tous les tons : la saillie, la plaisanterie joviale, l'insinuation, la caresse, la colère, l'ironie, l'élévation, la sérénité, le pathétique. Il sent non-seulement tout ce qu'il dit , mais tout ce que sentent ceux qui l'écoutent : il pleure avec l'affligé, il contemple avec le sage, il triomphe avec le martyr. Sans aucune emphase et sans aucun effort, naturellement, par un mouvement insensible, de la familiarité il passe au sublime : il est vraiment comme cet aigle dont parle avec magnificence Moïse, qui descend à terre, voltige doucement sur ses petits , puis les prend sur ses ailes étendues et d'un vol rapide leur fait percer les 8 pour les porter en haut. L'avez-vous parfois
contemplé agenouillé devant un autel pendant une des cérémonies auxquelles la majesté de sa personne ajoutait tant de prestige? D'un air souriant, il tire sa tabatière , un grand mouchoir de coton bariolée , hume lentement une prise de tabac , puis il met la tête dans les mains et il prie. Dans cette prière on sent tant de force , de sincérité , d'abandon , d'élan , que rien qu'à le contempler, on est ému. Puis il se relève et reprend sa route d'un visage de nouveau épanoui. Telle est son éloquence. : des sourires entre des extases. Dans sa conversation s'ajoutent des malices. Un ambassadeur se plaignait à lui des incartades d'un de ses ministres. « Que voulez-vous, mon cher ambassadeur? il est comme une maison qui n'est pas finie , on ne peut pas s'y loger commodément. » Le docteur Pusey qui, sans devenir catholique , a acheminé tant d'anglicans au catholicisme , se confondait en explications. « Vous voyez cette cloche, lui dit-il en lui montrant la cloche d'une église; elle appelle à la messe et elle n'y va pas, vous êtes de même. » Ses familiers sont intarissables en anecdotes de ce genre. Pour avoir tout Pie IX, ajoutez à l'éloquence l'habitude de former ses desseins en dehors de tout conseil régulier et l'obstination à les poursuivre. On le dispose à une conduite, on ne la lui impose pas. Les personnes instruites des choses s'amusent beaucoup de la lé- 2;ende qui fait de Pie IX un instrument des jésuites ; îe sont les jésuites, comme tous les autres membres de rËglise, qui ont été ses instruments. On aime h faire ce qu'on fait bien. Une bonne
partie du long pontificat de Pie IX aura été employée à haranguer et à causer. La plupart des papes dans leurs rapports privés se sont montrés bons et simples (4); mais ils n'étaient pas aisément accessibles. La foule ne les voyait guère que claquemurés dans une étiquette froide et compassée, au milieu d'un entourage solennel, et ne recueillait de leur bouche que des paroles brèves à la façon des oracles. Pie IX a brisé cette clôture, secoué cette contrainte et changé cette rhétorique. Se sentant plein de vie, toujours prêt à la riposte, à l'exhortation persuasive et aux mouvements qui emportent, il a aimé, sans un trop grand souci de l'étiquette, à montrer la Papauté aussi aimable sur la place publique qu'elle l'avait été jusqu'alors dans l'intimité du Vatican. Quoique indifférent au jugement des hommes et sans aucun désir des récompenses d'ici-bas, il a voulu comme Paul plaire à tous dans le Seigneur et se faire tout à tous. Pour accroître les séductions de l'Église et développer ses forces d'attraction, non pour satisfaire les pensées orgueil-
(1) Joseph de Maistre à sa fille Adèle, le 10 mars 1803 : « J'ai vu le Pape hier (Pie VII) ; il est venu à ma rencontre , m'a laissé à peine plier un genou et m'9, fait asseoir à côté de lui. Nous avons bien jasé une demi-heure. Après quoi, il nous a accompagnés et il a porté la main sur le bouton de la serrure pour ouvrir la porte. Je t*avoue que je suis resté de stuc à ces manières si peu souveraines. J'ai cru voir saint Pierre au lieu de son successeur. » — Chateaubriand, Mémoires, tome IV, Léon XII : « Sa Sainteté ne se donne pas le temps de s habiller, de peur de me faire attendre; elle se lève, vient au-devant de moi, ne me permet jamais de mettre un genou en terre pour baiser le bas de sa robe au lieu de sa mule, et me conduit par la main jusqu'au siège placé à droite de son indigent fauteuil. Assis, nous causons. »
leuses de son cœur, il n'a pas dédaigné la popularité, les applaudissements, la gloire, l'amour des foules. Il les a obtenus : il a été successive^jfient le plus libéral et le plus absolu des Papes , sans cesser d'être le plus populaire. Quand il n'a plus été l'idolâtrie du peuple romain et que les épreuves ont commencé, les évêques, les prêtres, les lidèles sont accourus autour de lui , et, par la puissance souveraine de son éloquence, par la bonhomie captivante de son accueil, plus encore que par l'étendue de ses malheurs , il a conquis à ce point le monde catholique, il a exercé sur lui un tel ascendant, qu'il n'a plus été permis à personne, pas plus aux cardinaux et aux évêques qu'aux simples fidèles, d'accueillir ses moindres actes autrement que par des acclamations , et de parler de lui si ce n'est à genoux. A voix basse, on s'entretient déjà de ses miracles.
Aussi a-t-il accompli avec facilité des entreprises qui eussent été impossibles à d'autres. Les diocèses français étaient en possession de liturgies particulières, imitées plus ou moins die celles que M^^'^ de Vîntimille , archevêque de Paris , avait introduites dans son diocèse. Les prêtres et les fidèleâ étaient attachés aux hymnes de Santeuil et de Coffin et à nos proses solennelles. Le clergé de Lyon tenait beaucoup à sa liturgie, à laquelle il attribuait une origine asiatique. On croyait de plus en France que ces questions de liturgie étaient de la compétence des évêques. Pie IX déclara qu'elles relevaient uniquement du Saint-Siège : ad nos ttnice
pertinet (1) { puis, secondé par dom Guéranger, il a amené successivement tous les diocèses à accepter la liturgie et le missel romains.
Les gallicans contestaient à la papauté le droit, si ce n'est dans les cas de nécessité urgente, de définir seule un dogme. Pie IX proclama seul le dogme de rimmaculée Conception de la Vierge (8 décembre 1854). De quoi se plaint-on? ont dit les ultramontains : les évêques furent présents, dès lors intervint le consentement de Tépiscopat, ce qui suffit selon la doctrine gallicane. Les gallicans ne sont pas aussi faciles à satisfaire. Pendant la dispersion de Tépiscopat ils se contentent de Tadhésion même tacite, mais, lorsque les évêques sont présents, ils exigent une délibération et un jugement. Ils n'ont jamais admis qu'on réunit les évêques pour leur notifier adstantibus et non judicantibus, une définition arrêtée avant leur arrivée , et qu'on les appelât de tous les coins du monde pour les réduire au rôle de comparses , ou pour rehausser par leur nombre la splendeur d'une fêtel L'importance de l'acte de Pie IX ne saurait donc être méconnue : il a été la manifestation urbi et orbi de l'infaillibilité pontificale en présence de l'épiscopat incliné et soumis.
Du reste, les circonstances dans lesquelles s'est accompli l'événement ne permettent aucun doute sur sa véritable portée. Les évêques présents à Rome se réunirent le lundi 20 novembre 1854, au palais du Vatican, dans la grande salle ducale, sous
IJ Bref du 17 mars 1864.
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la présidence des cardinaux Brunelli, Caterini et Santucci. Le cardinal Brunelli déclara que le Saint- Père , sans autoriser une discussion sur le fond de la question ou sur l'opportunité de la définition, serait bien aise d'entendre leur avis sur le projet de bulle qu'il avait fait préparer. La discussion ne porta, en effet, que sur la valeur des arguments allégués et sur la convenance des formes employées. Deux prélats, l'un français, l'autre italien, demandèrent au président s'il ne convenait pas de faire mention dans la bulle du vœu et même du jugement de l'épiscopat. Un des assistants répondit (( que les évêques , n'étant pas réunis en concile , n'avaient pas à prononcer de jugement dogmatique, qu'il n'y avait pas par conséquent lieu de faire mention d'un jugement qui n'existait pas, que leurs sentiments étaient connus, qu'il valait mieux que le Souverain Pontife prononçât seul la définition ». La raison que l'orateur donna de son avis est significative. « Les communions séparées, dit-il, peuvent prendre certaines décisions dogmatiques dans la forme synodale, à la majorité des voix. L'Église catholique seule, possédant une hiérarchie d'institution divine dont le chef ne peut faillir, est en situation d'établir un dogme par voie d'autorité : il ne faut pas qu'elle perde ce privilège. Si le Souverain Pontife prononçait seul la définition de llmmaculée Conception, à laquelle tous les fidèles adhéreraient spontanément, ce jugement fournirait une démonstration pratique de l'autorité souveraine de r Église en matière de doctrine et de l' infaillibilité dont Jésus-
Christ a investi son vicaire sur la terre (1). » Le public pensa comme le prélat et ne se méprit pas sur la portée de Tévènement. M. Laboulaye s'écriait dans le Journal des Débats (octobre 1884) : « Quel pouvoir refusera-t-on au Pape quand il aura établi le dogme par sa seule décision, aux acclamations de Tépiscopat ? Aveugle qui ne voit pas la portée d'un tel changement I » Malgré ces avertissements, parmi les évêques qui assistèrent à cette affirmation solennelle de l'infaillibilité et qui l'acclamèrent, on compta M^ Mathieu archevêque de Besançon, M^ Dupanloup évêque d'Orléans, et M^ Ginoulhiac évêque de Grenoble, que nous allons retrouver au concile à la tête des opposants. .
A partir de cet acte décisif de l'omnipotence pontificale , la croyance en l'infaillibilité, qui depuis le commencement du siècle n'avait cessé de s'étendre, envahit tous les esprits. Ce fut un de ces mouvements à la française, irréfléchis et furieux, dans lesquels l'un pousse l'autre, de crainte d'être dépassé. « Le Pape fut plus excité par les fidèles à devenir le maître absolu de l'Eglise, qu'ils ne le furent par lui à se soumettre à cette domination. L'attitude de Rome fut bien plus un effet qu'une cause (2). » Les catholiques libéraux, séparés de leurs anciens amis de y Univers sur les questions politiques, rivalisèrent d'enthousiasme avec eux pour célébrer les victoires de la papauté. M. de Montalembert exultait : « La
(1) Dictionnaire de théologie catholique, traduit de TaUemand par Tabbé Goscheler, y® Vierge (fête de rimmaculée-Conception).
(2) Tocqueville à Henry Reeve, 7 novembre 1856.
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doctrine ultramontaine est la seule vraie... Les idées du grand comte de Maistre dans son traité sur le Pape sont devenues des lieux communs pour toute la jeunesse catholique. Jamais en France et dans tout le monde catholique l'autorité du Saint- Siège n'a été plus incontestée et plus amoureusement proclamée. Le gallicanisme, qui a été la plus redoutable et la plus invétérée de nos erreurs, est aux abois. Pas un évêque, pas un prêtre quelque peu considéré, pas un catholique investi de la confiance et de l'estime de ses frères, pas un organe de la presse religieuse, n'oserait arborer aujourd'hui le prétendu symbole (les quatre articles de 1682) dont l'enseignement était encore, il y a quatre ans, réclamé dans nos séminaires par un gouvernement aveugle. La liturgie, source des plus pures inspirations de l'art, trésor inexploré, et avant tout aliment inépuisable de la piété orthodoxe, échappe, par un secours inespéré, au danger dont la menaçait l'esprit d'innovation et de localité, et bientôt l'unité de la prière confirmera majestueusement, au sein de rÉglise catholique, l'unité de la doctrine (1). » M^ Dupanloup n'était pas moins lyrique. Le Pape pour lui était : « le juge en dernier ressort des intérêts religieux de l'humanité, l'interprète auguste de la loi de Dieu , le guide suprême des consciences , la religion vivante, le juge en dernier ressort des questions de foi et de morale, la puissance surnaturelle personnifiée, la puissance chargée d'avertir les
(1) Des Intérêts catholiques, chap. ii et chap. vi (1852).
grands esprits qui s'égarent , de reprendre les rois qui oppriment leurs peuples, de condamner les peuples qui se révoltent , le pontife investi du droit de gouverner TÉglise , de veiller au dépôt sacré de la vérité et des mœurs , de maintenir la discipline , de définir la doctrine, de condamner les erreurs (1).» L'infaillibiliste le plus exalté n'a pas trouvé mieux. Parmi les auteurs recommandés à ceux qui désirent approfondir la théologie sur l'autorité d-u Pape , le même prélat indiquait les seuls ultramontains : Fénelon, Ballerini, Muzzarelli, Weith, Baruel, Orsi (2).
Les porte-étendards de la doctrine n'inspiraient pas moins d'enthousiasme que la doctrine ellemême. « Il n'y a plus entre l'Oratoire et la grande et sainte société des jésuites, écrivait le Père Gratry, qu'un fraternel embrassement (3). » « Ces jésuites, s'écriait M. de Montalembert, dont la ruine, opérée par le criminel aveuglement des rois, a partout été l'avant-coureur de la chute des trônes, et qui partout répondent à leurs détracteurs par des prodiges de zèle, de patience et de charité (4). »
Aux déclarations individuelles s'ajoutèrent des manifestations collectives. Les conciles provinciaux de France (8), à l'étranger ceux de Cologne, de Colocza (4860), d'Utrecht, de Baltimore (1863), affirmèrent l'infaillibilité. Dans deux circonstances solennelles, cinq cents évêques se prononcèrent à
(1) De la Souveraineté pontificale.
(2) Œuvres choisies, tome IV, p. 335.
Connaissance de Dieu, préface de la 2© édition. 'lOco citato.
î' Freppel a recueilli ces témoignages.
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leur tour dans des termes non équivoques. En 4862, lors des fêtes pour la canonisation des martyrs du Japon, les évêques dirent au Pape : « Vous êtes pour nous Iç maître de la saine doctrine , vous êtes le centre de Funité , vous êtes pour les peuples la lumière indéfectible préparée par la sagesse divine; vous êtes la pierre , vous êtes le fondement de l'Église elle-même contre lequel les portes do Tenfer no prévaudront pas. Quand vous parlez, c'est Pierre que nous entendons ; quand vous décrétez , c'est à . Jésus- Christ que nous obéissons. »
Les mêmes affirmations furent renouvelées en juin 4867 , lors des fêtes du centenaire • de saint Pierre. On y reproduisit les déclarations du concile de Florence en les accentuant par des expressions plus fortes : « Il y a cinq ans nous vous disions hautement et de vive voix et par écrit que la chose la plus chère et la plus sacrée pour nos cœurs c'est de croire et d'enseigner ce que vous-même croyez et enseignez, de rejeter pareillement les erreurs que vous rejetez, àer marcher unanimement sous votre conduite dans les voies du Seigneur, de vous suivre, de travaiMer avec vous et de combattre à vos côtés pour le Seigneur, prêts à braver avec vous tous les périls et tous les revers. Toutes ces choses, nous les confirmons de nouveau en ce moment dans le plus profond sentiment de notre filiale pitié, et nous désirons que l'univers entier en soit instruit ; nous nous souvenons en même temps avec reconnaissance et nous vous félicitons avec un assentiment entier de ce que vous avez fait encore depuis pour le salu^
des fidèles et pour la gloire de TÉglise... Croyant . que c'est Pierre qui a parlé par la bouche de Pie, tout ce que, pour la garde du dépôt sacré, vous avez dit, confirmé, manifesté, nous aussi nous le disons, nous le confirmons, nous Tannonçons, et avec une parfaite unanimité de sentiment et de langage nous rejetons ce que vous avez jugé vous-même devoir rejeter et réprouver comme contraire à la loi divine, au salut des âmes et au bien delà société humaine, car elle est vivante et profondément enracinée dans nos esprits, cette vérité que les Pères de Florence ont définie dans le décret d'union en disant : « Le Pontife romain, vicaire de Jésus-Christ, est le chef de toute T Église ;*il est le père et le docteur de tous les chrétiens ; à lui , dans la personne du bienheureux Pierre, a été donnée par Notre-Seigneur Jésus- Christ la pleine puissance de paître , régir et gouverner l'Eglise universelle (1). »
Si cette adresse ne contient pas l'infaillibilité, elle y confine de bien près. M^ Manning aurait voulu qu'on l'y insérât formellement. Sans contester la doctrine , quelques prélats de la commission firent remarquer que jusque-là le mot infaiUible
(1) « Petrum per os Pii locutum fuisse credentes, quœ ad castodiendum depositum a te dicta, confirmata, prolata snnt, nos quoque dicimus, confirmamus , annuntiamus , unoque ore atque animo rejicimus omnia, quae divinœ fidei, saluti animarum, ipsi societatis humanse bono adversa, tu ipse reprobanda ac rejicienda judicasti. Firmum enim menti nostrae est, alteque defixum, ^qnod Patres Florentini in decreto unionis definierunt : Romanum pontificem Christi vicarium totiusqtte Ecclesix caput et omnium Chrisiiamoriem patrem et doctorem existere, et ipsi ac Beato Peb'O^' cendij regendi ac gubernandi Universalem Ecclesiam a Domino Nosh'o Jesu ChrUto plenam potestatem traditam esse. »
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n'avait été employé que par des conciles provinciaux ou dans des lettres pastorales et des écrits théologiques et qu'à la veille d'un concile il n'était pas convenable de le consacrer, qu'il suffirait de reproduire la dernière affirmation de la primauté du Saint-Siège faite par le concile de Florence. Une minorité représentée par M^ Haynald, archevêque de Colocza, rapporteur de l'adresse, repoussa la doctrine elle-même aussi bien que le mot qui la désignait (1).
On put dire alors avec Suarez que l'infaillibilité du Souverain Pontife est certaine (2), avec Bellarmin qu'elle est presque de foi (3) , avec saint Alphonse de Liguori qu'elle touche à la foi (4), avec dom Guéranger qu'elle est à l'état de conclusion théologique évidente (8) , avec M^ Guibert « que le gallicanisme n'existe plus (6), » avec le Père Gratry que « presque tous les catholiques croient et que tous admettent en pratique que le Souverain Pontife, jugeant solennellement ex cathedra en matière de foi et de mœurs j est infaillible (7) » , avec M^"^ Bouvier « qu'à peine on trouverait un théologien "qui osât publiquement soutenir le contraire (8) ».
(1) Les souvenirs du cardinal Manning dans VHistoire vraie du Concile du Vatican (II, VII), ne sont pas exacts.
(2) De Fide, disp. V, sect. viii, no 4.
(3) De Conduis, lib. II, cap. v, cap. xiii.
(4) De Leg., Disser. de Rom. Pontif.
(5) Monarchie pontificale, p. 253.
(6) Lettre circulaire au sujet du journal V Univers^ 2 février 1853.
(7) Traité de la Connaissance de Dieu, t. II. Compendium fidei catholicx, XI.
(8) Institutiones theohgicsey De vera Ecclesia, cap. n, art. 3, sectio 1, I.
Les rationalistes ne contredisaient pas. Voltaire déjà appelait le Pape l'infaillible (4).Proudhon écrivait : « Pour qui connaît les faits, la période où fleurirent les conciles fut la plus malheureuse du catholicisme. Des conciles! De la discussion dans l'ordre de la révélation! vraiment je ne suis surpris que d'une chose, c'est que l'Église n'ait pas osé, dès le siècle des apôtres , dire anathème à ces réunions tumultueuses... Des éléments absolutistes, tels que furent dès le temps des apôtres les chaires épiscopales, ne pouvaient aboutir qu'à une concentration absolutiste (2). »
Pour faire franchir rapidement sa dernière étape à cette doctrine certaine, et, de /?roa:e/wa /îc?^2 qu'elle était, la rendre de foi, les jésuites de Rome engagèrent leurs adhérents à faire le vœu « de professer et de soutenir jusqu'au sacrifice de la vie {usque ad effusionem sanguinis) la doctrine déjà très-commune parmi les catholiques que le Pape, en qualité de maître universel, lorsqu'il définit ex cathedra ce qui doit être cru en matière de foi ou de mœurs, est infaillible, que ses décisions dogmatiques sont irréformables et obligent en conscience, même avant l'assentiment de l'Eglise (3). »
Où donc était désormais la résistance? Aussi la convocation d'un concile succédant à tant d'actes d'autorité causa-t-elle d'abord quelque surprise.
(1) Lettres d'Amabed, etc.
(2) De la Justice dans la Révolution : VÈtat, chap. iv.
(3) Civiltà Cattolica du 15 juin 1867. — Un pareil vœu n'est pas sans exemple. En 1492, la Faculté de théologie de Paris s'engagea par serment à soutenir ainsi Tlmmaculée-Conception.
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Était-ce un regret? Etait-ce un retour en arrière? une restauration du régime conciliaire? un premier pas vers la périodicité selon les errements du concile de Constance? La lecture de la bulle d'indiction et des documents significatifs dont elle fut bientôt suivie, démontrèrent qu'il s'agissait au contraire de mettre sur le chandelier la doctrine qui, dans le for intérieur, n'était plus contestée par Timmense majorité des catholiques. Avoir fait acte d'autorité en présence des évêques spectateurs, adstantibus, c'était bien. Il restait à renouveler cette affirmation en présence des évêques juges, jiidicantibus. Les journalistes, les théologiens, les Papes répétaient à satiété depuis Bellarmin que le Souverain Pontife est supérieur au concile : il restait à mettre la thèse hors de doute en plaçant un concile œcuménique dans une attitude de subordination et d'infériorité vis-à-vis d'un Pape. Alors la dispute serait vraiment terminée. Voilà ce que Pie IX avait compris, voilà ce qui fut le motif sinon unique, du moins principal, de la convocation du concile, ce qui fit passer outre, malgré les incertitudes et peut-être le péril d'une telle entreprise dans un temps agité. La subordination définitive des évêques terminerait le développement non interrompu qui avait fait passer la constitution de l'Eglise de la démocratie des laïques et des prêtres à l'aristocratie des évêques et à la monarchie pure du Pape. La condamnation du gallicanisme allait s'ajouter à celle du laïcisme et du presbytérianisme, et les évêques, après avoir aidé le Pape à dénier aux laïques
et aux prêtres toute participation au gouvernement de l'Église, allaient à leur tour être exclus de la souveraineté par le Pape, aux applaudissements des laïques et des prêtres. Juste récompense d'un long égoïsme I
CHAPITRE IV
LE GOUVERNEMENT DEVAIT-IL s'oPPOSER A LA DÉFI- NITION DE l'infaillibilité?
L'mfalIHbiHté est un système d'organisation intérieure de l'Église auquel l'État n'a rien à voir; témoignage de Dœllinger. — Y a-t-il à craindre que l'organisation de l'Eglise influe sur celle de rÉtat? De la constitution de l'Église on ne peut conclure à celle de l'État. — Que les principes politiques des ultramontains sont plus conformes aux idées modernes que ceux des gallicans; principes ultramontains sur la souveraineté nationale, sur la résistance aux mauvais princes, sur le gouvernement par les lois, sur ht cfatiaetion des droits sociaux et des droits individœla, sur l'incompétence de l'État en matière religieuse; principes gallicans sur le droit divin de la royauté, sur le pouvoir absolu des rois, sur les assemblées. — Que la définition de l'infailHbilité ne donnerait pas une vigueur nouvelle aux anciennes bulles contre le temporel des États et des particuliers. — Du Syllabw» «t de Tencyclique Quanta cura du 8 décembre 1864; différence entre ces deux uctes; le Syllabus n'est qu'une table des matièi*es souvent trompeuse des allocutions du Pape ; preuve par les propositions contre les sociétés clérico-libérales, contre les lois fiFur les écoles, contre le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne. — Toutes les propositions du Syllabus ne sont pas des articles de foi. — Aucune des allocutions ou encycliquee auxquelles renvoie le Syllabus ne constitue une définition dogmatique ex cathedra; l'encyclique Quanta cura elle-même n'a paff ce caractère. — On a grossi Timportance et dénaturé la signification du Syllabus et de l'Encyclique ; ces deux documents n'ajoutent rien à l'encyclique Mirari de Grégoire XVI, et cependant après cette encyclique les catholiques ont pu défendre les insiituUona libérales; preuves : M6' Pari&ia, M. Louis Veuillot, le Père Lacordaire; les évèques en 1848, l'abbé Godard, consuHation de sept évèques ; le Syllabus et l'encyclique Quanta
cura n'ont rien changé à cette situation. — Examen des principales dispositions di^ Syllabus ; de la tolérance ; de la liberté de la presse; du'pouvoir temporel et de la nécessité du séjour du Pape à Rome. — Les dispositions contraires à nos institutions ne sont que des thèses sans rapport avec la pratique; après l'encyclique de Pie IX comme ^prës celle de Grégoire XVI, les catholiques ont continué à défendre les institutions modernes : Ms' Dupanloup, M. Dumortier, Mg» Darboy, cardinal Manning, les jésuites belges, les catholiques américains, le cardinal Deschamps. — Que l'abstention était la véritable politique à suivre à l'égard du concile. — Enseignements qui résultent de l'intervention des princes au concile de Trente. — Une intervention ne pouvait avoir pour soutien que l'abandon de Rome par les troupes françaises : opinion de M. de Bismarck et du Père Liberatore ; raisons de ne pas abandonner Rome. — Définitions en faveur de l'autorité (jus regendi) plus à redouter que celles en faveur de l'infaillibilité (jus docendi). — Ce{>endant l'abstention devait être suivie dans les deux cas. — Conséquences de l'abstention. — Opinion de M. Louis Veuillot. — Mon opinion; discours au Corps législatif du 10 juillet 1868; réponse du Ministre des cultes, M. Baroche. — Opinion publique.
L'infaillibilité appartenait à la politique, alors que le roi, évêque du dehors, usait de la puissance coactive qui est en lui, pour imposer à. ses sujets le respect et Texécution de lapolice établie par l'Eglise. Il importait alors qu'il s'inquiétât de la manière dont étaient rendues des décisions destinées à devenir des lois de son royaume. Depuis que la Révolution de 89 a sécularisé l'État, le même intérêt n'existe plus. Dès que le pouvoir laïque n'eiât plus lié par ce que l'Eglise prescrit et qu'il n'en impose plus Tobéissance à ses sujets, la controverse sur l'infaillibilité comme celle sur leplacet regium, sur l'appel comme d'abus et sur d'autres questions encore qui passionnèrent nos pères, n'appartient plu*^
qu'à Tordre purement théologique. Lorsque la ville de Munich voulut récompenser les attaques de Dœllinger contre le dogme nouveau, par le titre de citoyen d'honneur, le savant docteur refusa en disant : « Il s'agit d'une affaire purement intime d(î rÉglise, je ne veux aucunement permettre que cette question tout à fait religieuse soit détournée de sa place dans l'intérieur de l'Eglise et transplantée sur un terrain qui lui serait étranger (4). » -r- «L'indépendance de l'Etat, a dit Laboulaye, a ôté toute importance politique au problème de l'infaillibilité du Pape. En religion, c'est une question énorme; mais, pour la société civile, cette doctrine n'offre plus de danger (2). » En effet, dès que la question de l'infaillibilité se réduit à savoir si la société spirituelle , après avoir depuis longtemps repoussé le laïcisme et le presbytérianisme défendus dans les livres plusieurs fois condamnés de Marsile, de Richer, de Marc Dominis, de Saint-Cyran, de Febronius, de Bordas- Desmoulins, rejettera aussi la monarchie tempérée d'aristocratie louée par Gerson, Bossuet et l'école gallicane , et s'en tiendra à la monarchie pure, telle que l'ont préconisée Laynez, Bellarmin, Joseph de Maistre, l'abbé de Lamennais, en quoi cela intéressei-il les politiques? Quelles lumières et quel mandat ont-ils reçus pour entrer dans de pareils débats et les trancher dans un sens ou dans l'autre? Avec une sagesse qu'on ne saurait trop louer, l'Église s'abstient d'intervenir dans l'organisation des so-
(1) Lettre du 27 janvier 1870.
(2) La Liberté religieuse, p. 64.
cîétés temporelles en faveur d'une forme déterminée de gouvernement; elle ne s'identifie pas plus avec le pouvoir absolu qu'avec le pouvoir modéré, pas plus avec la république qu'avec la monarchie; elle accepte sans murmurer la constitution que chaque association politique se choisit, et elle s y adapte avec résignation sans tenir compte de ses préférences propres (1). Pourquoi, moins sensés qu'elle, les pouvoirs laïques se piqueraient-ils de faire prévaloir dans la société spirituelle une forme organique de gouvernement de préférence à toute * autre? Et comment, dans les affaires de l'Église, se prononceraient-ils pour la république, pour la monarchie constitutionnelle ou pour le pouvoir absolu, tandis que TÉglise conserve une neutralité impartiale dans leurs propres affaires?
Est-ce par la crainte que l'organisation de la société religieuse n'influe sur le régime de l'association politique, et que l'absolutisme dans l'Église ne devienne un préc édent et un argument en fa veur de l'absolutisme dans l'État? Autrefois, en effet, les pontificaux, par un raisonnement de cette nature, quoique employé en sens inverse, avaient essayé d'attiédir la ferveur des rois envers les conciles , en leur disant : Prenez garde , la supériorité du concile sur le Pape conduit à la suprématie des
(1) BoBsuET, Politique tirée de r Écriture, liv. II, art. 1, 12« propos. : «t II n'y .a aucune forme de gouvernement ni aucun établissement humain qui n'ait ses inconvénients; de telle sorte qu'il faut demeurer dans l'état auquel un long temps a accoutumé le peuple. C'est pourquoi Dieu prend en sa protection tous les gouvernements légitimes, en quelque forme qu'ils soient établis, »
États généraux sur le roi ! Les gallicans avaient répondu : Non , il n'y a aucune analogie entre le gouvernement de l'Église et celui de l'État, et l'on ne peut de l'un conclure à l'autre. Le gouvernement de l'Église, établi par Dieu, inspiré par lui, se conduit par des règles qui ne sauraient s^appliquer au gouvernement des sociétés civiles, institué par les hommes et dépourvu de toute assistance spéciale d'en haut. C'est pourquoi le concile de Constance a décrété à la fois, contrairement aux assertions de Jean Hus, que le peuple n'a pas le droit de punir son souverain, et, contrairement aux prétentions ultramontaines, que le concile est supérieur au Pape (\).
Les pontificaux à leur tour répondent aujourd'hui aux sociétés modernes qu'on essaie d'alarmer : Rassurez-vous; de tout temps nous avons enseigné ' qu'il n'y a aucune analogie entre la constitution de l'Église et celle de TÉtat. La constitution de l'Église est divine et immuable, celle de l'État est humaine et changeante. Le Pape est institué par Dieu luimême selon la promesse faite à Pierre , après qu'il a été choisi entre les plus dignes par les personnages éminents de l'Église. La royauté au contraire est l'œuvre des hommes, et les rois le plus souvent doivent leur couronne au hasard de la naissance (2). Contre l'autorité suave du vicaire de Je-
(1) Discours de Thomas de Corcellis aux légats du pape Eugène, à Bourges, devant Charles VII : Defensio, lib. VI, cap. xxvni.
(2) SuARBz, De Fide, disp. X, sect. iv, no 3. — Bsllajuhn, De laîciSf cap. vi.
SUS- Christ, qui est une servitude et non une domination, des garanties seraient sans justification , parce qu'elles sont sans nécessité. Qui ne voit au contraire à quels excès un pouvoir sans frein précipiterait les chefs des peuples, exposés à toutes les tentations de la débilité humaine (4)? Si on raisonnait de l'Église humainement comme des sociétés laïques, l'infaillibilité ne se comprendrait pas; elle n'est dans le Pape qu'à cause du caractère surnaturel de sa mission (2) ; ni Pape, ni concile, n'est infaillible par lui-même; l'infaillibilité du Pape, comme celle du concile, est l'œuvre directe du Saint- Esprit. Les sociétés humaines n'ont donc pas à concevoir d'ombrages de ce privilège tout surnaturel, pas plus que de toutes les autres prérogatives de la monarchie sacerdotale du Pape.
Dès que, selon le précepte commun aux gallicans et aux ultramontains , on s'interdit de conclure de* l'organisation de l'Eglise à celle des sociétés, et qu'aux deux écoles on ne demande que leurs principes sur le droit politique , on est obligé de reconnaître qu'il y a bien plus de largeur, de liberté, de dignité , de démocratie dans l'enseignement ultramontain que dans l'enseignement gallican.
D'après les ultramontains, la suprême puissance
(1) SuAREZ, De Fide, disp. IX, sect. vi, n» 10 : « Quamvis contendamus monarcbicum esse optimum, non tamen negamus hooiilies, propter eorum imbecillitatem, necesse esse supremum monarcham subordinatis sibi potestatibus adjuvari, atque adeo monarchiam quodammodo per democratiam temperari. »
(2) Dom GuÉRANGER, Monarchie pontificale, p. 57. — Réponse aux deimières objections, p. 10.
qui est dans le roi naît du peuple (1), et le droit divin n'a rien à voir dans rétablissement des principautés temporelles (2). Les peuples ne créent pas l'autorité en elle-même, c'est Dieu qui, voulant soumettre le genre humain à un régime politique , a porté les hommes, par un instinct naturel, à se choisir des magistrats destinés à les gouverner, omnis potestas à Deo. Mais les peuples choisissent celui ou ceux qui posséderont cette autorité et déterminent le mode selon lequel ils l'exerceront. Dans ce sens, le pouvoir ne peut pas être constitué sans le consentement humain. C'est ce consentement qui décide si le gouvernement sera remis à des rois ou à des consuls, à un seul ou à plusieurs, à un magistrat perpétuel ou à des magistrats temporaires (3). Par là le pouvoir politique se distingue fondamentalement du pouvoir paternel, qui reçoit de Dieu tout à la fois et son essence et sa forme nécessaire, puisqu'il ne peut résulter que du fait naturel de la génération légitime. Les rois ne peuvent donc pas se dire les maîtres des peuples, car le royaume n'existe pas au profit du roi, mais le roi au profit du royaume (4). De même que la nation confère le pou-
(1) Bellarmin, De Concil. auctor., lib. II, cap. xvi : « Summa potestas est in rege, sed a populo profecta et derivata. » De Bomano Pontif., lib. I, cap. vi. — De Membris Ecclesix militantis^ lib. III, De laicis, cap. vi. — Suarez, Defensio fidei, lib. III, cap. i. — De legibus, lib. III, cap. iv. — Emile Olwvier, Principes et Conduite, p. 100.
■ (2) « Dominia et principatus politicos, non esse de jure divino, sed de jure humano. » S. Thomas, II, 2, qusest. x, art. 10; quœst. XII, art. 2.
(3) Bellarmin, Adversus Barclaium, cap. m et xxii.
(4) « Non esse regnum propter regem , sed regem propter reg-
voir, elle le retire et le transfère à un autre, si le prince manque aux conditions du contrat ou devient tyran, en préférant son intérêt particulière l'intérêt général (1). Le catéchisme romain du concile de Trente enseigne formellement la résistance aux ordres injustes des mauvais princes : « Lorsque les rois, les princes, les magistrats et toutes les personnes qui ont autorité sur nous, nous commandent quelque chose de mauvais et d'injuste, nous ne devons pas leur obéir , parce qu'ils n'agissent pas en cela par cette autorité légitime que Dieu leur a confiée, mais par le mouvement de leur propre injustice et de leur propre malice (2). »
Les docteurs ultramontains affirment en outre Tégalité naturelle (3) et se prononcent contre le gouvernement despotique des princes. Un peuple ne peut être bien gouverné que par des lois (4). Un gouvernement despotique suppose une série non interrompue de bons princes , ce qui n'est pas pos-
num. w S. Thomas, De regim,, lib. III, cap. ii. — Bianchi, Delta potestà e polizia délia Chiesa, lib. I, cap. i.
(1) Bbllarmin, De Conc, auct., lib. II, cap. xnc : « Si rex degeneret in tyrannum, licet caput regni, tamen a populo deponi et eligi alium. » — S. Thomas, De regimine principum, lib. I, cap. i- — SuAREZ, Defensio fidei, lib. III, § 8, n» 1. — Emile Ollivibr, Principes et Conduite, p. 34.
(2) Du quatrième commandement de Dieu, § 6 : a Ai vero, si quid improbe, si quid inique imperent, cum id non ex potestate. sed ex injustitia atque animi perversitate agant, omnino non sunt audiendi. » — Toutes ces questions ont été traitées avec ime profondeur remarquable, quoique en termes très-brefs, par un. avocat napolitain, Enrico Cenni, Délia legiiimità del principe (1873), Schiarimenti (1874). Ces travaux de premier ordre épuisent le sujet.
(3) Bellarmin, De laïcis, cap. vi.
(4) « Absolute necesse est, populum régi legibus, non solo arbitrio principis, si recte régi debeat. » Bellarmin, De Icncis, cap. x-
sible, tandis que, dans une société régie parles lois, il suffit d'un ou de plusieurs sages pour établir la législation. Les créateurs de la loi sont plusieurs et l'examinent avec soin , le prince est seul et juge souvent avec témérité. Le gouvernement du droit peut se réduire en art et assurer une longue stabilité ; l'arbitraire ne saurait être ramené à une règle et n'engendre que l'instabilité (1).
La théorie libérale des publicistes modernes est tout entière établie sur la distinction entre les droits sociaux dépendants de l'État et les droits individuels qui échappent à son action , si ce n'est dans ce que requiert l'ordre public. L'fabonneur de cette distinction appartient à l'ultramontain Suarez. C'est lui qui, dans le gouvernement, a distingué avec une netteté remarquable, la partie purement politique {politica) qui concerne le régime public de la communauté; la partie domestique {œconomica) qui s'applique à une seule famille ; la partie individuelle [monastica) qui intéresse une seule personne. Le gouvernement a un pouvoir entier sur la communauté ; il ne peut sur la famille que ce qui est indispensable au bien commun ; il n'a aucun droit sur le régime personnel de l'individu (2). En matièure de religion surtout, le puissant docteur a établi lln-
"(1) Ubi supra,
(2) De legibus, lib. III, cap. xi, n» 8 : « Tr4>lex potest distlAgui moralis gubematio hominis; qusedam politica, qu» pertinet ad régimen civitatis et communitatis perfectse : alift «econoBiica, qutft spectat ad regimen unius familise seu domus; tertia dici pote»t propria uniuscujusque circa semetipsum, quœ dict poteat monas-^ tica, quasi unius regimen continens. Potestaa antem oivili» per a« ordinatur ad gubemationem politicam, et ideo per se noa dirigit
compétence de TÉtat, contrairement au droit public alors admis, qui plaçait les règlements ecclésiastiques parmi les droits régaliens (1). La tolérance politique a découlé de ce principe, comme une conséquence inévitable, dès que les gouvernements de leur côté ont refusé d'exercer au nom de FÉglise et n'ont pas permis à celle-ci d'exercer, elle-même, le droit dont elle se prétendait seule investie , de réprimer l'hérésie et de punir les hérétiques.
La théorie gallicane, au contraire, est celle de la servitude. Jacques P' avait soutenu « que le roi tient son pouvoir immédiatement de Dieu et non pas médiatement par le peuple, que dès lors il n'est tenu à aucune loi ou législature humaine, qu'autant qu'il le juge à propos » (1613) (2). Vainement Bellarmin, dans son Apologie, et Suarez, dans sa Défense de la foi catholique, avaient -ils emploj'é toutes les puissances de leur dialectique à prouver rinanité logique et philosophique de cette thèse despotique; les gallicans, obligés de se montrer complaisants envers le roi pour se soutenir contre
œconomiciim regimen, nisi in his, quse redundantin commune bonum civitatis, et illud possunt impedire aut promovere : reliqua enim, quae ad prlvatam familiam spectant, non per leges civiles, sed per uniuscujusque patris familias prudentiam ordinantur. Ergo simili proportione ac ratione non spectat ad leges civiles monastica directio, seu privata honestas singulorum, ut taies sunt, sed solum ea morum rectitudo per bas leges constituitur, quœ bono civi vel necessaria, vel valde utilis est. »
(1) De fegibus, ib., no« 6 et 10 : « Potestatem civilem non solum non respicere felicitatem œternam vitœ futurae ad fînem ultimum proprium, verum etiam nec per se intendere propriam spiritualem felicitatem hominum in bac vita, et consequenter nec per se posse in materia spirituali disponere aut leges ferre. »
(2) RoHRBACHER, Histoirc universelle de VÉglise, liv. LXXXVII.
le Pape, avaient repris à leur compte la proposition de Jacques P'. Pierre de Marca avait commencé dans son livre dédié à Richelieu (4644) : « On doit bien se garder d'admettre l'avis de plusieurs, que le principat politique et l'autorité royale , au lieu de dériver de Dieu par une loi primordiale de la natui*e, ont été conférés aux rois par les suffrages de la communauté. Cette manière de penser diminue la liberté du monarque , viole sa dignité , le soumet aux factions. » Le savant prélat ne peut méconnaître que l'élection se retrouve à l'origine des royautés, cela ne le gêne pas : « C'est Dieu lui-même qui vote , et les partisans pieux et dévoués des rois doivent considérer comme certain et très-certain que tout souverain a reçu de la puissance divine son pouvoir immédiateme7it, sans aucun intermédiaire (4). » Bossuet renouvelle la thèse de Pierre de Marca, dans sa Politique tirée de rÉcritiii^e : « Dieu est le vrai roi ; c'est lui qui établit les rois ; la royauté a son origine dans la divinité même ; de là chez les princes la religion de seconde majesté qui s'attache à leur personne et qui est comme un écoulement de la première ; les princes agissent ' comme ministres de Dieu et ses lieutenants sur la terre ; ils sont les représentants de la majesté divine, députés par sa providence à l'exécution de ses desseins (2) . »
. (1) De Concordia Sacerdotii et Imperii, lib. II, cap. ii, n° 1 : « Certum et constantissimum esse débet apud pios et devotos Reglim cultores, unicuique Regum potestatem regiam immédiate a divino numine conferri. »
(2) Liv. II, art. i, 2e et 3e propos. ; liv. III, art. 2, i'e, 2e, 3e propos.; liv. IV, art. 1; livre VI, art. 2. Dans la Politique tirée de
Les sous-entendus de cette théorie, à laquelle tout le monde se rangea à la suite de Marca et de Bossuet, sont faciles à deviner. Si l'autorité du roi vient directement de Dieu , le Pape n'y peut rien et pas davantage les Etats généraux , assemblée séculière privée de toute assistance divine. Ce qui n'empêche pas que les Papes ne soient à l'égard des conciles dans une sujétion à laquelle les rois échappent vis-à-vis des Etats généraux. Les conciles, en effet, à la différence des Etats généraux, sont assistés directement par l'Esprit-Saint : il est donc naturel qu'ils jouissent contre le Pape d'une prérogative que les Etats généraux, privés de cette assistance, n'ont pas contre le roi.
Demandez à un gallican ce qu'on doit penser du régime des assemblées, il vous répondra par un distinguo. S'agit-il de TÉglise, il n'y a rien de plus parfait : « Les assemblées ont cet avantage qu'il y a d'ordinaire quelqu'un qui montre le bon parti et
r Écriture, j'ai trouvé le mot consentement des peuples, non pas d'une manière générale, mais à propos des empires fondés sur la conquête, liv. II, art. !«', propos. 4. — Dans sa Defensio, Bossuet n'est pas moins affirmatif sur le principe que les rois tiennent directement leur pouvoir de Dieu : lib. I, sect. i, cap. m. — Ils tiennent sa place, vices Dei agunt : sect. ii, cap. ii et xxxvii. — Leur pouvoir est de droit divin : lib. II, cap. xxi. — Incidemment et comme en fuyant, il exprime cependant la véritable théorie : « Dieu a choisi expressément la forme du gouvernement sacerdotal, au lieu qu'après avoir établi la puissance temporelle, il a laissé à la volonté des hommes le choix des différentes formes de gouvernement, monarchique, aristocratique, populaire «> : lib. I, sect. II, cap. III. — « Le pouvoir ne vient pas tellement de Dieu qu'il ne vienne aussi du consentement des peuples; c'est ce que personne ne nie » : lib. IV, cap. xxi. Voir aussi lib. Il» cap. XXXIV et xxxv. — L'illustre évéque n'a pas eu la liberté d'exprimer fortement ses idées sur ce sujet : cela eût déplu.
y ramène les autres ; on se respecte mutuellement et on a honte de paraître injuste en public : ceux dont la vertu est plus faible sont soutenus par les autres. Il n'est pas aisé de corrompre toute une compagnie; mais il est facile de gagner un seul homme ou celui qui le gouverne ; et, s'il ae détermine seul, il suit la pente de ses passions^ qui n'a point de contre-poids. D'ailleurs les résolutions communes sont toujours mieux exécutées : chacun croit en être l'auteur et ne faire que sa volonté. Il est vrai qu'il est bien plus court de commander et de contraindre , et que pour persuader il faut de l'industrie et de la patience; mais les hommes sages, humbles et charit€d)les vont toujours au plufi sûr et au plus doux, et ne plaignent point leur peine pour le bien de la chose dont il s'agit. Ils n'en viennent à la force qu'à la dernière extrémité (1}« » S'agit-îl de l'État, il n'y a rien de plus damnable q^ue les assemblées. Évèques et jurisconsultes parlent de même : « Le prince ne doit compte à personne de ce qu'il ordonne; la parole du roi est puissante et personne ne peut lui dire : Pourquoi faites-vous cela? il est un dieu et participe en quelque sorte k l'indépendance divine ; il n'y a que Dieu qui puisse juger de ses jugements et de sa personne ; le prince se peut redresser lui-même quand il connaii qu'il a mal fait , mais contre son autorité il ne peut y avoir de remède que dans son autorité (i); au roi seul
(1) Abbé Flburt, 2« discours.
(2) BosfsuET, Politique, liv. IV, art. i. — DefensiQ,,\ih^ I, sect. ii^ cap. II et XXXVII.
appartient de faire des lois absolues et immuables; en lui sont cachés les trésors de toutes les dignités et de lui procèdent comme de leur source toutes les juridictions; il n'est point de puissance sur là terre qui puisse donner des bornes à son autorité ; sa volonté est la seule règle de son pouvoir ; quiconque est né sujet doit obéir sans discernement (1). » Pour les évêques et les jurisconsultes , les nations constituent un patrimoine privé que les pères transmettent à leurs enfants avec le droit d'user et d'abuser, uti et abuti; les individus sont , non des citoyens, mais de perpétuels enfants sur lesquels les rois exercent sans contrôle l'autorité agrandie du père de famille ; les peuples n'ont pas plus le droit de choisir leur roi que les enfants n'ont celui de désigner leurs pères, et ils ne peuvent, sous aucun prétexte , s'affranchir de la paternité royale à laquelle Dieu les a soumis. Sous Louis XIV , un magistrat découvrit dans un livre d'Almaîn, publié par l'ordre de Louis XIII en défense des libertés gallicanes, que la puissance des rois est fondée sur le consentement des peuples, et qu'en conséquence, si un roi faisait des actions directement contraires au salut de l'État, les peuples pourraient reprendre l'autorité Qu'ils avaient remise entre ses mains et lui ôter une couronne qu'ils lui avaient confiée pour l'édification et non pour la destruction. Grande rumeur à cette découverte. On demanda la condamnation du
(1) LoYSEAU, Dumoulin, Œuvres de Louis XIV, t. II, p. 336. — M. ('oquille, dans ses savantes études sur les Légistes, a bien mis en relief cette doctrine des jurisconsultes.
livre comme séditieux. D'Aguesseau fit abandonner ce projet : plus la proposition était odieuse, plus il lui parut dangereux de la relever publiquement. « La question téméraire de la puissance du corps de la nation, par rapport à soni-oi, n'a encore fait aucune impression sur Tesprit du peuple de ce royaume; il l'ignore heureusement : ira-t-on la lui apprendre en la condamnant , et lui faire connaître soi-même ce qu'on doit souhaiter qu'il ignore toujours (4)? » L'opinion gallicane dans toute sa pureté se retrouve, à la veille même de la Révolution, dans le discours du garde des sceaux Lamoignon au Parlement : « Au roi seul appartient la puissance souveraine dans son royaume ; le pouvoir législatif réside dans sa personne sans dépendance et sans partage ; il ne pourrait trouver dans les représentants des trois ordres de l'Etat qu'un conseil plus étendu, composé des membres choisis d^une famille dont il est le chef, et il serait toujours l'arbitre suprême de leurs représentations et de leurs doléances (2). »
Ainsi, dans la pensée des ultramontains qui ont fondé la doctrine de l'infaillibilité, sinon dans celle de leurs disciples dégénérés, les peuples sont les auteurs des rois et quelquefois leurs juges ; dans l'opinion des gallicans, ils n'en sont que la propriété.* Voilà de quoi refroidir les ardeurs gallicanes des hommes d'État libéraux !
(1) Tome XIII, p. 521.
(2) 19 novembre 1787. Roux et Bûchez, tome I, p. 226.
Dira-t-on que les ultramontaias ne soustraient les peuples au joug des rois que pour les ramener sous celui des papes j et que la définition de Tinfaillibilité donnerait rétroactivement une valeur qu'elles n'ont point encore obtenues à toutes les anciennes bulles par lesquelles les Souverains Pontifes se sont arrogé le droit de disposer des royaumes et de prononcer des peines temporelles contre les individus ? Innocent III a fulminé une sentence d'excommunication contre Jean - sans -Terre, roi d'Angleterre (1212); Grégoire IX (1239) et Innocent IV (1245), contre Frédéric II; Paul III, contre Henri VIII d'Angleterre (1538); Pie V, contre ÉUsabeth (1570); Sixte-Quint et Grégoire XIV ont déclaré Henri de Bourbon inhabile à succéder au royaume de France (1588-1591); Paul V a mis en interdit la république de Venise (1606). Innocent FV (1243), Paul IV (1555-1559), Paul V (1610), dans plusieurs bulles et notamment dans la fameuse bulle In Cœnam Domiîii, que jadis on publiait de nouveau à Rome chaque jeudi-saint, ont prononcé des peines temporelles, la mort par le feu, la perte des biens, des amendes contre des particuliers coupables d'hérésies ou de simple transgression aux lois de l'Église. On peut encore contester toutes ces bulles sans devenir hérétique ; après la définition de l'infaillibilité il faudrait leur obéir, au risque de
plonger la société dans la confusion du moyen âge et de préparer la guerre sociale!
Cette crainte est chimérique. Il n'est pas douteux que la déclaration de Finfaillibilité ne serait pas restreinte à l'avenir quant à ses effets, qu'elle s'appliquerait rétroactivement aux enseignements des Papes des siècles passés. Seulement aucune des bulles qu'on rappelle ne remplit les conditions d'un jugement ex cathedra et ne saurait jouir des privilèges de l'infaillibilité. Elles rentrent dans la catégorie des simples lois pénales, des actes administratifs ou politiques ; elles règlent la législation disciplinaire de l'Église, non le dogme et les mœurs; elles relèvent du pouvoir législatif et pénal du Pape, non de son pouvoir doctrinal ; elles se rattachent à son autorité, non à son infaillibilité (1). La plupart d'entre elles ont été retirées ou modifiées , soit par les pontifes mêmes qui les avaient rendues, soit par leurs successeurs, ce qui n'est jamais arrivé pour une décision dogmatique dont le caractère est d'être irréformable et définitive. Melchior Ganus reconnaissait déjà que toutes sont loin d'être inattaquables, et qu'à un grand nombre d'entre elles , on peut reprocher au moins l'absence de prudence et de mesure (2). Aujourd'hui il n'y a pas dans l'ÉgUse un homme se
(1) BossuBT, Defensio, lib. I, sect. i. — Fessler, De la vraie et de la fausse infaillibilité, passim.
(2) De locis theologicis, lib. V, cap. 5 : « Non ego hic omnes Ecclesiœ leges approbo : non universas pœnas, censuras, excommnnicationes, suspensiones, irregularitates, interdicta, commendo. Scio nonnullas ejusmodi leges esse, in quibus si non aliud prseterea quicquam, at prudentiam certe modumque desideres. >»
rieuxy dont ropinion ait du poids^ qui songe à remuer la poussière dans laquelle donnent les armes émoussées de la papauté d'un autre temps. Lorsque les différentes bulles qu'on exhume comme des épouvantails ont été rendues, le droit public reposait sur la donnée que la religion catholique était le fondement des royaumes. Quiconque se plaçait en dehors d'elle s'excluait par là même de l'action publique; l'hérésie était punie comme crime d'État par les souverains. C'était par l'assentiment universel, indépendamment de toute considération théologique, que le Pape était investi de la juridiction purement temporelle par laquelle il était constitué le juge et l'arbitre suprême des peuples et des rois. Comment donc peut-on craindre sérieusement le retour d'actes que le droit et l'opinion, d'accord à provoquer et à tolérer lorsqu'ils onl été accomplis, seraient également d'accord à repousser et à condamner aujourd'hui, si on tentait de les renouveler? Toute la conduite de la Papauté n'est-elle pas une protestation contre ces craintes imaginaires? Qui a plus entrepris contre l'Église que les czars de Russie? Il n'y a que la persécution de Dioclétien qui puisse être comparée à celle qu'à certains moments ont subie, dans ce royaume, les catholiques exilés, emprisonnés, traînés en Sibérie , obligés de renoncer à leur culte ou à leur patrie : le Pape a-t-il déclaré le persécuteur déchu du trône? a-t-il déUé les sujets du serment de fidélité? Loin de là. Lorsque les malheureux Polonais, poussés à bout, se sont soulevés pour Dieu et la patrie, c'est contre eux et non contre
leurs oppresseurs que Grégoire XVI a fulminé, les appelant « des fabricateurs de mensong;es, qui, sous prétexte de religion, avaient levé la tête contre le pouvoir légitime des souverains et rempli de deuil leur triste patrie , privée de tout lien de soumission légale (1) ». A un peuple tombé le crucifix à la main, pour toute consolation , le vicaire de Jésus-Christ, dont on redoute les entreprises contre le temporel des princes, a envoyé une dure remontrance sur la maxime de TEglise catholique touchant la soumission au pouvoir temporel de Tordre civil. Qui a plus osé contre un Pape que Victor-Emmanuel? Pie IX a-t-il pour cela délié ses sujets du serment de fidélité et disposé de son royaume? A-t-il eu recours à une excommunication nominale? Ne s'est-il pas tenu à ces censures générales qui, frappant tout le monde , n'effrayent personne?
Ajoutons que, parmi les bulles pontificales dont on craint la résurrection, quelques-unes des plus violentes, celles qui prononcent des dépositions de souverain ou édictent des peines contre les hérétiques ont été rendues avec l'approbation des conciles, que les autres ont recueilli l'adhésion formelle ou tacite de l'épiscopat. Dès lors elles mettent en jeu l'Eglise aussi bien que le Pape ; si elles sont un argument contre l'infaillibilité de celui-ci, elles atteignent également l'infaillibilité de celle-là, et voilà
(1) « Qui sub Religionis prsetextu adversus legitimam principum potestatem caput extollentes patriam suam omni debitâe subjectionis vinculo solutam tristissimo luctu compleverant. » Bref du 9 juin 1832 aux évéques de Pologne.
les princes prévoyants obligés, s'ils veulent vivre en paix, de les ct)mbattre avec une égale ardeur et de les renverser Tune et l'autre. Alors le débat s'élargit, porte sur l'existence même de la religion catholique et non plus seulement sur l'un des attributs de la primauté pontificale.
Le Syllabus et l'Encyclique du 8 décembre 1864 devaient-elles inspirer des craintes que n'avaient pas fait naître des bulles, expression des idées d'un âge irrévocablement évanoui? C'étaient là des actes récents, et leur apparition avait suscité une révolte qui durait encore. Le public libéral de l'Europe entière les avait considérés comme une attaque ouverte à l'indépendance et à la souveraineté de la puissance temporelle, comme un défi jeté à la société civile, comme la négation des principes les mieux établis de toutes les constitutions modernes, de ceux qui sont le plus chers aux peuples , la liberté de conscience et des cultes, la liberté de la presse. Ils avaient été déférés à l'examen du conseil d'État par le gouvernement de l'empereur, et un décret du 5 janvier 1865 en avait interdit la publication , si ce n'est dans la partie qui annonçait un jubilé. La proclamation de l'infaillibilité n'allait-elle pas rendre la vie à ces principes proscrits? Le devoir n'était-il pas de s'y opposer?
Le public et le gouvernement avaient lu trop
vîte, quelquefois de travers (1), et mal apprécié la signification et la portée du Syllabus et de TEncyclique. Le public avait eu tort de s'en émouvoir et le gouvernement d'en interdire la publication. Quoique le Syllabus et FEncyclique aient été envoyés ensemble par le cardinal Antonelli à tous les évoques, ils ne sont, réunis par aucun lien légal ou logique. L'Encyclique rappelle que le Pape a combattu les erreurs de son temps sans faire la moindre allusion au Syllabus. Il y a, on effet, une profonde différence entre ces deux documents. L'Encyclique est un acte du Pape adressé à tous les patriarches , primats, archevêques et évêques ayant la grâce et la communion du siège apostolique; il est daté et signé Plus PP. IX; son objet direct est d'annoncer un jubilé. Le Syllabus est un document anonyme, sans adresse et sans signature; son titre indique sa nature : « Syllabus complectens prsecipuos nostree œtatis errores qui notantur in allocutionibus consistarialibuSy in Encyclicis aliisqtie apostolicis litteris sanciissimi Domini nostri PU Papœ IX : Résumé ou catalogue des principales erreurs de notre temps signalées dans les allocutions consistoriales , dans les encycliques et autres lettres apostoliques du pape Pie IX. » Si le cardinal Antonelli ne disait pas dans sa lettre d'envoi que ce Syllabus a été rédigé, imprimé et envoyé par l'ordre du Saint- Père (2), on ne saurait de qui il émane. Mais cette
(Ij Mv Dupanloup a relevé, dans la traduction du Journal des Débats, plus de soixante-dix contre-sens. (2) « Notre très-saint Père le Pape, profondément préoccupé du
déclaration du secrétaire d'État ne change pas la nature du document et n'en fait pas un acte de renseignement doctrinal. Si Pie IX avait voulu lui donner ce caractère, il l'aurait signé comme il a signé l'Encyclique dont le Syllabus était l'accompagnement. Ce n'est pas par procuration que les Papes exercent les actes de leur enseignement infaillible (1). Jusqu'à nos temps, il n'était venu à la pensée d'aucun théologien d'imposer à l'adoration des catholiques un catalogue de propositions auquel le Pape n'a pas daigné apposer son nom. Lors des fêtes du centenaire, en juin 1867, un des commissaires chargés de rédiger l'adresse de l'épiscopat voulait mentionner le Syllabus ; un prélat romain s'y opposa, disant que ce n'était pas un acte du Pape. En effet, le Syllabus n'est qu'une table des matières des lettres et des discours de Pie JX. Aussi ne peut-on
salut des âmes et de la saine doctrine, n'a jamais cessé, depuis le commencement de son pontificat, de proscrire et de condamner, par ses encycliques, ses allocutions consistoriales et d'autres lettres apostoliques, les erreurs les plus importantes et les fausses doctrines, surtout celles de notre très-malheureuse époque. Mais, comme il peut arriver que tous les actes pontificaux ne parviennent pas à chacun des Ordinaires, le même Souverain Pontife a voulu qu'on rédigeât un Syllabus de ces mêmes erreurs destiné à être envoyé à tous les évéques du monde catholique, afin que ces mêmes évéques eussent sous les yettx toutes les erreurs et les doctrines pernicieuses qui ont été réprouvées et condamnées par lui. Il m'a ensuite ordonné de veiller à ce que ce Syllabus imprimé fût envoyé à V. Ex. révérendis. dans cette occasion et dans ce temps où le même Souv. Pontife, par suite de sa grande sollicitude pour le salut et le bien de l'Eglise catholique et de tout le troupeau qui lui a été divinement confié par le Seigneur, a jugé à propos d*écrire une autre lettre encyclique à tous les évéques catholiques. ^
(1) « Assistentia Spiritus sancti non est delegabilis. » Suarez, De obligationibus qux statum religiosum constituunt, lib. II, cap. xvii. no 20.
assez s'étonner de l'ignorance de ceux qui s'obstinent à le considérer comme une décision irréformable et infaillible du Souverain Pontife, et qui s'acharnent à chacune de ses propositions sans les comprendre la plupart du temps, pour y vénérer ou y blasphémer la doctrine certaine de l'Église. Cette disposition est d'autant plus regrettable, de part et d'autre, que cette table des matières est trèstrompeuse et ne donne qu'une idée imparfaite ou fausse de la doctrine de Pie IX. Qu'on en juge par quelques exemples.
Le paragraphe quatrième annonce « que les sociétés clérico-libérales sont réprouvées comme des pestes ». Qui ne s'est écrié en lisant ces lignes : Ceci s'adresse aux catholiques libéraux du Correspondant y c'est leur irrévocable condamnation? Allez au texte des paroles de Pie IX : iJ n'est pas question des catholiques libéraux français ou d'un pays quelconque, il s'agit du fait particulier d'ecclésiastiques italiens « détachés des évêques et du Saint-Siège et qui, forts de la protection et du secours du gouvernement piémontais et de ses administrateurs, poussent la témérité jusqu'à oser établir, au mépris ab- .solu des peines et des censures ecclésiastiques, des sociétés tout à fait condamnables sous le nom de clérico-libérales, de secours mutuel, d'émancipation du clergé italien, et d'autres encore, animées du même esprit pervers (1) ».
La quarante-cinquième proposition que le Sylla-
(1) Encyclique Quanto conficiamur m<erori^ du 10 août 1863.
bus signale comme erronée est ainsi conçue : « La direction tout entière des écoles publiques dans laquelle on élève la jeunesse des Etats chrétiens, si l'on en excepte dans une certaine mesure les séminaires épiscopaux, peut et doit être attribuée à l'autorité civile et lui doit être attribuée à ce point qu'à aucune autre autorité n*est reconnu le droit de s'immiscer dans la discipline des écoles, dans le régime des études, dans la collation des grades, dans le choix ou l'approbation des maîtres. » Ne croirait-on pas que le Pape a établi une théorie générale sur"les relations de l'Eglise et de l'État en matière d'éducation? Lisez l'allocution consistoriale à laquelle la proposition est empruntée : Pie IX condamne simplement une loi du gouvernement piémontais qui soustrait « à l'autorité des évêques les écoles de toute espèce et par là même les chaires des sciences sacrées expressément mentionnées , l'enseignement des éléments de la foi chrétienne aux enfants, cité parmi les obligations des instituteurs, et qui compte les directeurs spirituels eux-mêmes parmi les fonctionnaires à choisir et à approuver par le minisu'e royal ou par les autorités qui en dépendent, sans l'intervention d'une autre autorité quelconque (1) », En lisant la soixante-deuxième proposition condamnée : « 11 faut proclamer et observer le principe de non-intervention », qui n'a cru que le Pape déterminait doctrinalement le principe chrétien du droit des gens? Reportez-vous à l'allocution elle-même, et
(1) Allocution In consistoriali oratione, du !«' noTembre 1850.
VOUS n'y trouverez qu'une protestation purement politique contre les actes agressifs du Piémont : « Nous ne pouvons nous abstenir de déplorer, entre autres choses, ce funeste et pernicieux principe dit de nonintei'vention, que depuis assez peu de temps certains gouvernements proclament, mettent en pratique et que les autres tolèrent, même lorsqu'il s'agit de l'injuste agression d'un gouvernement contre un autre. Ne paraîlron pas, comme toutes les lois divines et humaines, assurer une espèce d'impunité et de licence aux attaques et à la spoliation des droits d'autrui, des propriétés et des États eux-mêmes, comme nous en sommes les témoins dans ces temps malheureux? Et, certes, il est étrange qu'il soit impunément permis au seul gouvernement piémontaîs de mépriser et de violer un pareil principe. Ne le voyons-nous pas , avec une armée ennemie et aux yeux de toute l'Europe, faire irruption dans les États d'autrui et en chasser les princes légitimes ? Il en découle cette pernicieuse absurdité, qu'on n'admet l'intervention étrangère que pour provoquer et entretenir la rébellion (1). »
La condamnation contenue dans la soixantième proposition paraît avoir une portée bien considérable. S'il est erroné de croire que « l'autorité n'est autre chose que la somme du nombre et des forces matérielles », il paraît logique d'en conclure que le suffrage universel est contraire à la loi divine. Consultez le texte, et vous aurez la surprise de ne trou-
(!) Allocution Novos et ante hunCy du 28 septembre 1860,
ver dans les paroles de Pie IX qu'une admirable revendication du droit humain et de la moralité, que personne ne peut contester : « Ils parlent si légèrement de l'autorité et du droit, qu'ils ont l'impudence de dire que l'autorité n'est autre chose que la somme du nombre et des forces matérielles ; que le droit consiste dans le fait matériel ; que les devoirs des hommes sont un vain mot, et que tous les faits humains ont force de- droit. Ajoutant ensuite les mensonges aux mensonges , les délires aux délires, foulant aux pieds toute autorité légitime, tout droit légitime, toute obligation, tout devoir, ils n'hésitent pas à substituer au droit véritable et légitime le droit faux et menteur de la force , et à subordonner l'ordre moral à l'ordre matériel. Us ne reconnaissent d'autre force que celle qui réside dans la matière. Ils mettent toute la morale et l'honneur à accumuler la richesse par quelque moyen que ce soit, et à assouvir toutes les passions dépravées (1). » Les esprits les plus modérés ont été froissés de la condamnation générale, sans aucune restriction, que le Syllabus parait prononcer contre l'espérance de tant de loyaux catholiques, en déclarant coupable la proposition que « le Pontife romain peut et doit se réconcilier et transiger avec le progrès, le libéralisme et la civilisation moderne ». Écoutez maintenant ce qu'a dit réellement Pie IX : « Quant à ceux qui nous invitent, pour le bien de la religion, à tendre la main à la civilisation moderne , nous nous
(i) Allocution Maxima quidem lœtitia, du 9 juin 1862.
demandons si, en présence des faits dont nous sommes témoins, celui que Je Christ lui-même a divinement constitué son vicaire sur la terre pour maintenir la pureté de sa doctrine céleste, pour en nourrir ses agneaux, ses brebis et les fortifier, pourrait, sans blesser gravement sa conscience, sans devenir un objet de scandale, faire alliance avec cette civilisation, d'oti viennent tant de maux à jamais déplorables , tant d'opinions détestables , tant d'erreurs et tant de principes absolument contraires à la religion catholique et à sa doctrine... Est-ce donc à cette civilisation que le Pontife romain pourrait jamais tendre une main amie? Est-ce avec elle qu'il pourrait contracter une alliance et une amitié sincère? Que Ton rende aux choses leur véritable nom, et Ton verra que le Saint-Siège est toujours d'accord avec lui-même. Car il a toujours été le protecteur et le soutien de la véritable civilisation; les monuments de l'histoire attestent et prouvent de la manière la plus éloquente qu'à toutes les époques le Saint-Siège a porté, jusque dans les contrées barbares les plus éloignées, les vrais principes d'humanité, l'ordre et la sagesse. Mais, comme on veut entendre par civilisation un système combiné tout exprès pour affaiblir et peut-être renverser l'Eglise du Christ, il est bien certain que jamais ni le Saint- Siège ni le Pontife romain ne pourront |s'entendre avec cette civilisation (1). » Qu'il y a loin de ce texte à la généralité compromettante de la propo-
(1) Allocution Jamdudum cemimus, du 18 mars 1861. T. I. 20
sition qui prétend le résumer ! Devant le texte, que reste-t-il des objections soulevées par le résumé? N'est- il pas naturel qu'un Pape ne salue pas la véritable civilisation dans une doctrine qui vise à affaiblir et à renverser la société spirituelle dont il est le gardien et le chef suprême ? Est-ce là proscrire la civilisation? Cette remarque, faite pour la première fois par Montalembert dans sa deuxième lettre à Cavour, traduite en italien par les ordres de Pie IX , a été reprise avec une autoritéplus imposante encore par le pape Léon XIII, dans ses belles instructions d'archevêque de Pérouse sur TÉglise et la civilisation : « L'Église catholique , par la bouche de son chef, a "déclaré qu'il ne peut y avoir de paix avec la civilisation de notre temps. Voilà la parole qui part contre nous du camp ennemi et la raison par laquelle on justifie la lutte qui est commencée. Mais quelle est donc cette civilisation moderne que condamne l'EgUse et avec laquelle son auguste Chef, l'infaillible Maître des croyants, dit qu'il ne peut avoir rien de commun? Ce n'est pas assurément la civilisation par laquelle l'homme se perfectionne sous le triple rapport que nous avons indiqué (matériel, intellectuel et moral); non, ce n*est pas celle-là, mais une civilisation qui veut supplanter le christianisme et détruire avec lui tout le bien dont nous avons été enrichis par son action. Si ceux qui se servent habilement du Syllabus pour le placer comme un épouvantail en face des hommes, avaient réfléchi qu'il ne suffit pas d'être habiles, mais qu'il convient encore et surtout d'être honnê-
tes , ils ne se seraient pas cru permis d'offrir à la haine du monde une proposition détachée d'un long discours; mais ils auraient cherché à en fixer le vrai sens d'après l'ensemble des documents où elle se trouve et qui étaient opportunément indiqués. En procédant de la sorte , ils se seraient facilement convaincus que ce n'est pas la civilisation véritable, laquelle jaillit comme une fleur et un fruit des racines du christianisme , qui a été condamnée par le Souverain Pontife, mais cette chose bâtarde, qui n'a de la civilisation légitime que le nom et qui en est l'ennemie perfide et implacable (1). »
S'il peut convenir au fanatisme d'imposer et à la haine de considérer comme croyance de foi inflexible, à un titre égal, les articles vagues, susceptibles de divers sens, trop absolus ou embrouillés d'une table des matières anonyme , sans autorité doctrinale, et dont nous venons de signaler quelquesunes des imperfections, la science théologique ne pouvait se ranger à cette conclusion peu scientifique et nullement théologique. Les évêques sérieux ont commencé, en appliquant les règles ordinaires de l'interprétation, à dépouiller les formules d'une partie de ce qu'on y mettait à tort. Ils ont rappelé que, lorsqu'une proposition est notée comme fausse , erronée et même comme hérétique , il ne s'ensuit pas l'affirmation de la contraire qui pourrait être une autre erreur, mais simplement de la contradictoire, c'est-à-dire de celle qui exclut la
(1) 6 févrieF 1877.
proposition visée; que si la proposition est générale , la sentence ne porte que sur son sens absolu et universel (1). Ils ont ajouté que, pour déterminer la portée de la décision et surtout pour savoir si elle entraîne la note d'hérésie, il est nécessaire de se reporter à l'acte pontifical auquel se réfère le Syllabus, et d'examiner si cet acte présenté les caractères d'un enseignement dogmatique ex cathedra. Toutes les condamnations prononcées par le Syllabus ne sont pas articles de foi , ont dit deux prélats de grande autorité, M^'^ Parisis, archevêque d'Arras (2) , M^'^ Fessier , secrétaire du concile du Vatican (3). « Le Syllabus, a dit le cardinal Manning , ne constitue pas nécessairement en tous points des articles de foi, puisque sa plus grande partie porte sur des matières non révélées (4). « Ne souffrez pas, a écrit à son clergé M^'^ Desprez , archevêque de Toulouse , ne souffrez pas le langage de ceux qui, exagérant les prescriptions du Souverain Pontife afin d'avoir un prétexte de s'y soustraire , regardent chaque proposition du Syllabus comme un article de foi qu'on ne peut même discuter sans tomber dans l'hérésie. Il n'est pas plus permis d'outrer la vérité que de la pallier (5). » Paroles sensées auxquelles le plus solide
(1) Mgr DuPANLOUP, La Convention du 15 septembre et VEncycHque du 8 décembre. — M8' Ginoulhiac , Lettre circulaire du 2 février 1865. — M8>f Landriot, Instructions pour le Carême de 1865. — Mk*" Bravard à son clergé, 2 février 1865.
(2) A M. le Ministre des cultes, 17 janvier 1865.
(3) De la vraie et de la fausse infaillibilité, § 21, /", et passim.
(4) Histoire vraie du Concile du Vatican, § 2, no 6.
(5) Instructions au clergé, du 25 janvier 1865.
de nos théologiens, M^^"^ Ginoulhiac, archevêque de Lyon , adhère avec force : « De ce que les propositions du Syllabus sont à côté Tune de l'autre, on en conclut que le Souverain Pontife les met sur la même ligne et censure ceux qui tiendraient quelqu'une d'entre elles, de quelque nature qu'elle soit, au même degré que ceux qui nient l'existence de Dieu. De sorte qu'une condamnation générale du Saint-Siège qui , par sa généralité même , laisse le plus de liberté dans la soumission, a la prodigieuse vertu de transformer toutes les propositions qu'elle atteint en hérésies (1). » Dans les livres de plus d'un abbé se retrouvent ces méprises et ces aberrations que tant de doctes évêques ont réprouvées.
Pas plus que le Syllabus, les documents auxquels le Syllabus se réfère ne réalisent les conditions que les docteurs de l'infaillibilité, que Bellarmin, Canus , Ballerini , saint Liguori , Orsi , Grégoire XVI , exigent pour qu'un enseignement pontifical soit réputé ex cathedra. Aucun n'est adressé à l'Église universelle [universis Christifidelibus) ; à Texception de deux brefs contre deux livres et des lettres apostoliques contre les usurpateurs des biens du Saint- Siège (2) , aucun n'est promulgué ni publié ; aucun n'indique ou n'implique l'intention de définir ; aucun ne porte de condamnation dogmatique dans son dispositif, les condamnations sont contenues dans les
(1) Instruction déjà citée.
(2) Brefs Multipliées, du 10 juin 1851 ; — Ad apostolicas Sedis, du 22 août 1851. — Lettres apostoliques Cum catholica Ecelesia, du 26 mars 1860.
raisonnements et les considérants; aucun ne prononce clairement Tanathème ou la note formelle d'hérésie : ce sont presque tous des allocutions consistoriales dépourvues de précision juridique, ou des lettres encycliques envoyées aux seuls évêques à titre de règles de conduite ^ ou des protestations contre les actes de certains gouvernements, ou des ripostes aux empiétements agressifs du Piémont sur le domaine temporel du Saint-Siège. Dans quelques-unes de ces allocutions et de ces encycliques, le Pape parle de sa charge apostolique, du pouvoir des clefs qui lui a été remis, et fait mention du conseil des cardinaux; mais les Papes s'expriment ainsi chaque fois qu'ils exercent leur autorité suprême; chaque fois aussi, dans ce cas, ils consultent leurs frères les cardinaux , et cependant l'infaillibilité ne s'attache pas à tous les actes de cette autorité (1). L'excommunication est prononcée dans les lettres apostoliques cum apostolica sede; mais l'excommunication ne suppose pas toujours qu'une question de foi soit engagée, elle est souvent portée uniquement pour punir la désobéissance et le scandale (2); c'est le cas, puisqu'il s'agis-
(1) tt Non omnia igitur, quœ eduntur autoritate apostolica, vel etiam iis formulis, quse e clavium potestate, vel primatus jure proyeniunt, etiamsi nihil credendum vel damnandum ex catholica fîde, ac definitîones fidei e cathedra éditas referri queunt. » Bal- LERiNi, De vi ac rai.prim. Ron.. Pontif,, cap. xv, § 6. — Fessler» Fausse et vraie infailL, % 13 en note.
(2) K Potest excommunicatio ferri ob prœsumptionem et inobe* dientiam, qu8& pacem turbet et scandala foveat; tametsi circa articulum nondum definitum ex catholica ôde nuUum laesse fidei periculum sit» » Ballerini, ib., § 10.
sait d'arrêter les usurpateurs des biens de TÉglise. L'Encyclique du 8 décembre elle-même, pas plus que les allocutions ou encycliques auxquelles renvoie le Syllabu s, à moins qu'on ne nous fabrique un droit canonique nouveau, ne constitue une définition dogmatique ex cathedra. Le dispositif, où il faut regarder pour savoir s*il s'agit d'un enseignement infaillible , est d'accorder un jubilé (1) ; la condamnation de certaines erreurs ne se trouve que dans les développements et les considérants; l'intention de définir n'est pas indiquée; le Pap& « flétrit les erreurs tantôt comme téméraires, tantôt comme perverses , tantôt comme audacieuses, mais sans jamais leur infliger la qualification Hhérétiques. Or, tout le monde sait ou doit savoir que si, en pareille matière, la témérité, la perversité et l'audace constituent un péché plus ou moins grave contre la foi , seul le crime d'hérésie sépare radicalement un catholique du giron maternel de l'Église (2). » Jusqu'au concile du Vatican, la définition de l'Immaculée-Conception est le seul ensei-^ gnement doctrinal de Pie IX qui ait incontestablement tous les caractères d'une décision ex cathedra' îrréformable et infaillible (3). De pareils actes ne sont fréquents dans l'histoire d'aucun Pape , et si on les
(1) « E!n conséquence, nous accordons par la teneur des présentes lettres, en vertu de notre autorité apostolique, à tous et à chaque fidèle de Tun et Tautre sexe de Tunivers catholique, une indulgence plénière en forme de jubilé, etc. »
(2) Instruction de Mgr Dbsprez, archevêque de Toulouse, déjà citée.
(3) Voir au chapitre III l'autorité des enseignements du Pape qui ne sont pas ex cathedra.
multipliait^ on mettrait la foi de FEglise au hasard. Est-ce à dire que parmi les propositions condamnées par les allocutions et lettres apostoliques auxquelles renvoie le Syllabus et par l'Encyclique Quania ctira, aucune ne soit hérétique ? On ne saurait sans être déraisonnable prétendre que les propositions qui s'attaquent à Texistence de Dieu ou à la divinité de Jésus-Christ, par exemple, n'ont pas ce caractère. Toutefois, cette note ne résulte pas des allocutions ou des encycliques de Pie IX, elle est la conséquence de nombreuses définitions antérieures soit des conciles , soit des Papes parlant ex cathedra que Pie IX rappelle, renouvelle et qu'il n'impose pas pour la première fois à la cro}^^ance des fidèles. D'autres propositions du Syllabus, celles sur le panthéisme, le naturalisme et le rationalisme , ne sont devenues articles de foi que par la Constitution Dei Filius du concile du Vatican (1): ce qui prouve que les encycliques antérieures, dans lesquelles on les avait condamnées, n'étaient pas des définitions dogmatiques ex cathedra.
Dès que le Syllabus et l'Encyclique n'intéressent pas l'infaillibilité, je pourrais négliger de m'occuper de leur contenu. La justice cependant me presse de démontrer combien on a dénaturé leur signification.
Le Syllabus et l'Encyclique du 8 décembre n'ajou-
(1) Un des interprètes les plus excessifs du Syllabus, Mg' 31vupiED {Le Syllabus et f Encyclique, commentaire), en convient.
tenl rien de fondamental à FEncyclique U^irari de Grégoire XVI (1832) contre Fabbé de Lamennais et le journal l' Avenir, et cependant, après cette encyclique, des catholiques, des religieux, des évêques ont pu, sans epcourir ni censure ni blâme, défendre les libertés publiques. M?*" Parisis, alors évêque de Langres, une des lumières de l'épiscopat de son temps, a pu écrire les Cas de conscience afin d'établir q^ue , tout bien pesé , dans les circonstances actuelles, nos institutions libérales sont les meilleures pour FEglise comme pour TEtat, pour la morale et pour la foi, pour Tordre public et pour la liberté de chacun. M. Louis Veuillot a pu défendre, dans Y Univers, la liberté de la presse comme un droit imprescriptible , inaliénable , inviolable , la liberté d'association pour tout le monde, la liberté de conscience, des cultes, le droit d'élection, de pétition, le système représentatif (1). Le Père Lacordaire a pu dire aux catholiques, dans la chaire de Notre-Dame : « Si vous demandez la liberté pour vous, veuillez-la pour tous les hommes et sous tous les cieux; donnez-la où vous êtes les maîtres, afin qu'on vous la donne où vous êtes les esclaves » ; il a pu condamner l'ancien régime même à Rome : « On me dira, sans doute, qu'entendez-vous par un gouvernement d'ancien régime? Je vais répondre. En 1789, la France se leva tout entière en faveur de (rois principes qu'elle n'a jamais abandonnés depuis : l'égalité civile, la liberté politique et la
(1) 28 août 1848. — 24 septembre 1846. — 21 janvier 1843. — 2 janvier 1846. — 29 avril 1846.
liberté dé conscience. Les deux tiers de TEurope, en soixante-dix ans , ont accepté de la France cet ordre d'idées et ce programme de vie. Voilà le fait. Les gouvernements qui s'y sont conformés sont des gouvernements nouveaux. Les gouvernements qui ne l'ont pas admis sont des gouvernements d'ancien régime. Rome est dans ce dernier cas (1). » L'éloquent prédicateur a pu poursuivre de ses colères généreuses le despotisme sous toutes les formes, et mourir dans l'Église, au milieu de la vénération universelle y en pénitent catholique et en libéral impénitent (2).
La grande majorité des évoques français a pu célébrer la révolution populaire de 1848 et établir dans des mandements ou des instructions pastorales : « Que les principes dont le triomphe doit commencer une ère nouvelle sont ceux que l'Église a toujours proclamés (3); qu elle ne peut qu'accueillir avec confiance des institutions qui ont pour but d'assurer le triomphe de ses saintes lois (4) ; que liberté,. égalité, fraternité, c'est l'Évangile dans sa
(1) Liberté de rÈglise et de Vltalie, p. 32.
(2) « Nous- a* avons pas été de ceux qui , après avoir demandé la liberté pour tous, la liberté civile, politique et religieuse, ont arboré le drapeau de Hnquisitioa et de Philippe II, renié sans pudeur tout ce qu'ils ont écrit, outragé leurs anciens compagnons d^armes à cause de leur constance et de leur fidélité, déshonoré TEglise, salué César d'Annie acclamation qui aurait excité le mépris de Tibère, et qui aujourd'hui, malgré la leçon des événements, se drapent encore, dans leur chute , du mal qu'ils ont fait et de la honte dont ils se sont couverts. Séparés d^eux dès le premier jour, nous ne fûmes jamais des leurs. A mon dernier souffle et dans mon tombeau, ce sera là un pur et doux souvenir. » (13 avril 1861.)
(3) Cardinal archevêque de Bourges, lettre du 6 mar&.
(4) Archevêque de Cambrai, le» marsr
plus simple expression (1); que, dans le suffrage universel, tous ayant le même droit de déposer leur vote et le vote de tous ayant tout à fait la même valeur, que la moindre différence d^autorité n'existant pas entre le bulletin du pauvre, du domestique, de l'ouvrier et celui du riche ou du maître, c'est la réalisation sociale de ces grandes paroles du grand Apôtre : « Il n'y a parmi vous aucune distinction entre le roturier et le noble , entre le serf et l'affranchi (2). » Un théologien d'une grande science, Tabbé Godard, dans un livre sur les Principes de 89 (3), revu minutieusement, corrigé par les théologiens romains et déclaré par eux conforme aux enseignements de la foi catholique (4), a pu soutenir que tout n'était pas folie et impiété dans les principes de 89 , que la plupart d'entre eux, loin d'être repoussés par l'Église en tout état .de société , ont été , au contraire, enseignés depuis longtemps par des théologiens catholiques et par les plus illustres d'entre eux, saint Thomas, Bellarmin, Suarez; que la déclaration des droits d'août 1789, votée par les prélats et par le clergé du second ordre , ne contient pas une phrase , pas un mot qui soit nécessairement la négation formelle du Christianisme; que le droit de résister aux mauvais princes, que la souveraineté de la nation ont été
(1) Lettre de réyéque de Chalons à V Univers, — Me' Parisis, éyèqae de Langres : Première instiniction pastorale après la Révolution.
(2) Instruction pastorale de MS' Parisis pour les élections. ^3) Deuxième édition, 1863.
(4) Lettre de Tévéque dé LangreSf reproduite en tête du livre.
de tout temps admis dans Técole; que le pouvoir d'une dynastie n'est pas plus de droit divin que le gouvernement d'une république légitimement établie et qu'il est des cas où il peut, comme les pouvoirs autrement constitués, être détruit sans injustice; que si l'Eglise, dont le pouvoir législatif vient immédiatement de Dieu et non du peuple, reconnaît les avantages de la réunion des évêques en concile, ses docteurs né peuvent condamner les réunions législatives dans les sociétés civiles où le pouvoir, ne venant de Dieu que médiatement, est conféré par la nation ; que la liberté de la presse est un bien en soi dans les affaires humaines et qu'elle peut être un bien relatif dans les choses divines (1). Sept évêques des plus considérables de France, parmi lesquels on comptait NN. SS. Régnier de Cambrai, Guibert de Tours, Brossais Saint-Marc de Rennes, depuis cardinaux tous les trois, dans une réponse à des consultations sur la conduite à suivre dans les élections (18 mai 1863), ont pu répondre que la liberté religieuse, la première de toutes les libertés, n'a pas de meilleur appui dans notre société agitée que la liberté politique.
Le Syllabus et TEncyclique du 8 décembre n'ont rien changé à cette situation. Sur la nécessité de la religion en général , sur l'intérêt d'une société à posséder la véritable religion, sur les droits de l'Église, sur le bien que produit l'union mutuelle des deux pouvoirs, sur l'obligation morale des
(i) Pages 2, 36, 66, 88, 144, 172.
gouvernements de respecter dans les lois les exigences de la foi et de protéger le culte, Pie IX n'enseigne rien qui ne soit de toute ancienneté et qui n'ait été maintes fois professé par les Pères, parles docteurs, parles conciles. Les propositions de l'Encyclique se retrouvent en des termes presque identiques dans la Politique tirée de F Écriture de Bossuet, dans V Institution d un prince de Dugué, et dans un grand nombre d'ouvragés gallicans dont les pouvoirs civils n'ont jamais pris d'ombrages; elles se dégagent implicitement de nos lois civiles , pénales et politiques. N'est-ce pas afin de protéger l'Église que la loi du 17 mai 1819 (art. 6 et 8) punit l'outrage à la morale religieuse? N'est-ce pas par respect des règles de la foi que le Code actuel rejette le divorce? N'est-ce pas pour donner à la morale une sanction religieuse que le Code d'Instruction criminelle exige le serment au nom de Dieu (art. 312 Inst. cr.), que les lois organiques fixent au dimanche le jour de repos des fonctionnaires publics (art. 87), que la loi du 18 novembre 1814 prescrit l'observation du dimanche (1), que le Code de procédure (art. 63, 781 , 1037) et le Code de commerce (art. 162) interdisent ce jour-là tout exploit, tout protêt, toute signification ou exécution, que les lois militaires dispensent les clercs du service dans l'armée, et que l'image du Christ est placée dans nos prétoires ?
L'Encyclique ne condamne pas, comme on l'a
(1) Un arrêt de cassation du 23 juin 1838 décide que cette loi n'est pas abrogée. '
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soutenu, notre liberté des enltes. La tolérance qu'elle repousse est la tolérance religieuse , celle qui nait de Tindifférentisme , c'esi-à-dire de cette conception que toutes les religions sont bonnes, vraies^ divines, qu'il est sans importance de suivre Tune plutôt que L'autre. L'Église déclare cette tolérance impie^ fausse, injurieuse à Dieu et, en outre y absurde et opposée à la droite raison autant qu'à la révélation. Ce n'est pas celle que les législateurs laïques préconisent et réclament. Ils se contentent de la tolérance politique qui consiste dans la liberté ou faculté laissée aux citoyens de professer la religion de leur choix sans entraves autres que celles commandées par la loi générale. Jusqu'en 1789^ultramoiitams et gallicans s'accordaient à refuser cette &culté. Depuis la Révolution, la tolérance politique est une de ces lois fondamentales à laquelle nul n'a touché sans périr. Aussi l'Église, toujours prudente^ s'est-elle gardée d'y contredire; elle a reconnu que dans certaines circonstances la liberté des cultes est non-seulement permise, mais nécessaire (^lon solum licita, sed necessaria) (1). Elle a pu faire cette, concession sans compormettre son enseignement, car il y a bien de la différence entre
(1) PsaRONE, De vera reîigione, II« partie,. 12® proposition. — Voir aussi S. Thomas, II, 2, qusest. x, art. 11. — Beccan (jésuite), Theologia dùgmatica, lib. V,. cap. xvii — Praleetiones juris eamnici habitée in seminario Sancti SulpHii, tome I, n.« 67. — Libera- TORE, La Chiesa e lo Stato, cap. i, art. 4, § 3. — Bouyibr^ Itistitutiones. De vera Bcclena, cap. n, art, 1, § 2-3. — TARQUDa, Juris. public, lib. I, cap. i, 62. — Perin, professeur à Louvain, Lêis de la société chrétienne. — Abbé- Godard, p. 123^ — Cardinal Des- HAMPs, Iro lettre sur le libéralisme.
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tolérer une reKgion et Tappirouver (i). La disposition de la Charte de 1914 qui garantissait aux Français le libre exercice de leur religion avait inquiété Pie VII. L'ambassadeur de France, M. Blacas d'Aulps, lui ayant déclaré au nom du roi que cette tolérance n'était relative qu'à l'ordre civil (15 juillet 1817), le cardinal Consalvi déclara que Sa Sainteté se trouvait satisfaite; le Pape luimême exprima ce sentiment dans un consistoire de cardinaux (18 juillet 1817) (2). Presque au même temps le doute s'éleva de savoir si les évêques pouvaient prêter le serment prescrit par la loi fondamentale du royaume des Pays - Bas , de protéger toutes les communions religieuses de l'État. Pie YII leur en donna rautorisntion pourvu qu'ila déclarassent que ce serment ne devait s'entendre « que sous le rapport civil, sans vouloir par là approuver ni directement ni indirectement les maximes que ces communions religieuses professent et que la religion catholique proscrit (3) ». L'Encyclique ne propose pas une opinion contraire à ces précédents. Le Pape ne parle pas de Fhypothèse particulière de telle ou telle société divisée entre plusieurs religions et dans laquelle la prudence conseille d'établir une tolérance égale pour tous les cultes , sans protection exclusive pour le culte
(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXV, ch. ix.
(2) hewAe des questiotis historiques, 1er octobre 1869. — Les Catholicités libéraux^ 2e lettre par le cardinal Deschamps.
(3) Lettre du 13 novembre 1817 de Ms^ le prince de Méon, archevêque de Malines, aux doyens sur le serment prescrit par la loi fondamentale. V. Deschamps, loco citaîo.
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vrai (1) ; il ne s'occupe que de la tolérance religieuse en thèse générale, au point de vue de la révélation. Du reste, nulle part n'a été reconnue cette liberté des cultes sans limites contre laquelle se prononce le Syllabus. Aux États-Unis même, où règne la plus entière liberté des sectes, les Mormons n'ont pas été tolérés à cause de leur pluralité des femmes. Chez nous, la liberté des sectes n'existe pas du tout : personne n'a le droit de professer publiquement un culte en dehors des religions reconnues et salariées; ce que nous nommons la liberté des cultes n'est rien autre que la liberté confessionnelle du traité de Westphalie , le droit d'existence reconnu à une confession autre que la catholique. A cette liberté notre législation moderne n'a ajouté que l'admission du judaïsme au nombre des confessions reconnues et le droit tout négatif de ne suivre aucun des trois cultes officiels (2).
Objectera-t-on à cette interprétation la censure du Syllabus contre ceux qui soutiennent « que l'Eglise n'a pas le droit de réprimer par des peines temporelles les violateurs de ses lois » ? Les rapports de l'Eglise et de l'État ne sont nullement en cause dans cette thèse : il s'çigit de la constitution intérieure de l'Église. Les protestants et certains docteurs catholiques tels que Marsile, Richer, Nicolas Hontheim dit Febronius, Marc- Antoine
(1) LiBERATORE, loco cU., art. 6, § 1. — Cardinal Deschamp.s. Lettres sur le libéralisme,
(2) Voir sur ce sujet Vinet : Essai sur la manifestation des con vidions religieuses. Liberté des cultes, — Laboulaye, La liberté yligieuse.
Dominis, contestaient que la puissance ecclésiastique eût une autre autorité que celle du conseil et de la persuasion, et qu'elle eût reçu de son fondateur le droit de porter des lois obligatoires ; celles que par usurpation elle a établies sont « autant de cordeaux pour étrangler les pauvres âmes; elles abâtardissent le service de Dieu et ravissent à Dieu même le droit qui lui appartient d'être seul législateur (1) » . Leur thèse a été condamnée par Jean XXII et Benoit XIV, par Pie VI dans la Constitution Auctorem fideiy et réfutée par Bellarmin (2). D'après la doctrine des Papes et des docteurs, l'Église est une société parfaite, et, comme toute société parfaite, elle est investie du pouvoir législatif, du pouvoir judiciaire et du pouvoir coactif (3). Il est donc erroné de lui contester la puissance, non-seulement de diriger par des conseils et la persuasion , mais de commander par des lois et de contraindre ceux qui désobéissent par un jugement extérieur et par des peines salutaires [salubribus pœnis coeixendi). Par châtiments salutaires , on entend les peines temporelles aussi bien que les peines spirituelles. Sur celles-ci aucun doute : c'est la privation des sacrements , de la sépulture chrétienne , de l'assistance aux offices divins. On est loin d'être aussi bien d'accord sur les peines temporelles. D'après Bellarmin etSuarez (4),
(t) Caxvin, Institution, liv. IV, chap. x.
(2) De Romano Pontif., lib. IV, cap. xv.
(3) Tarquini, Juris écoles, public, inst,, lib. I, cap. i, no« 22, 42, 45 e, 47, 61 i, cap. ii.
(4) Bellarmin, De laicis^ cap. xx et ss,. — Suarez, De fide, dis-
put. XXII et xxm.
ces peines peuvent être non-senlement la privation des revenus des bénéfices, les amendes péciiBiaires, la déposition de Toffice, la confiscation des bîens, mais encore des peines afflictives et ciirporelies, les verges, la prison, Fexil, le fea, la mort. D'après le cardinal Soglia (1), elles comprennent la réclusion dans un monastère, la prison, les verges, tout ce qui n'est pas Teffusion du sang. D'après Tabbé Fleury , Tabbé Oosselin, le caidinal Gousset, le Père Lacordaire, M.^ SiiKMir Y2), les peines tiorporeUes ne s<nA pas du ressort de l'Église, les peines temporeUes qu'elle prononce ne peuvent être que les amendes , la dégradatioflL de l'office , la privation de la jouissance ou de lissage des propriétés que l'Église possède ou dont elle a la libre administration. Les hérétiques, à la vérité, ont été quelquefois diàtiés corporellement par les princes en vertu du droit public du temps , mais l'Église m'est pas responsable de oette législation ; en elle la mi- Béricorde s'est toujours élevée au-dessus du jugement; il n'y a aucune similitude entre le tribonal royal de l'iiïquisition d'Espagne contre les rigi^urs duquel les Papes ont protesté et le tribunal tout ecclésiastique du Saint-Offiice. En dehors lée la coaction physique , il y a aui^si une ^coacûon norale , et
(1) Inst. juris public, lib. I, cap. i, § 8.
(2) Fleury, 40 discours. -^ Cardinal Ooussrt, Thioi&gie dogmatique, tome I«% no 1109. — Lacorsairb, Cenféf^emoet, terne I«', 7« conférence. — I^rjghotkmes hmkvtm in semimmo Jjmtcii Si/^ficii, par IcARD, tome lU^ n» 755 et ss. , — Abbé Gosanor, F&Ktwtr de$ Fapes au moyen ége. — Stbour, hu/fifuHonf ifiooésotsef, t. h p. 343.
c'est précisément celle que l'Église possède et exerce. Aucune définition dogmatique n'a été rendue sur cette matière, et chacun demeure libre de «uivre l'opinion qui lui semble la plus probable et la plus sûre. Quelle est celle qa'a préférée Pie IX? S'il avait dit peines Corporelles, il se serait rangé du côté de Bellarmin, de Suarez, du cardinal Soglia : le mot Peines temporelles qu'il emploie n'entratne pas cette conséquence; il peut ne s'entendre que des amendes , de la dégradation de l'office , de la privation de la jouissance ou de l'usage des propriétés que l'Église possède ou dont elle a la libre administration. Telle paraît, en effet, le véritable sens(l).
L'Encyclique ne condamne pas une liberté réglée de la presse; elle ne s'élève que contre la licence illimitée {omnimodam HbertcUem) de manifester ses pensées quelles qu'dles soient [conceptas gtioscumqtié) sans que nulle autorité ni civile ni ecclésiastique puisse imposer une limite ou exercer un contrôle. Quel est l'esprit sensé qui veuille d'un pareil régime? Les auteurs de l'Encydopédie étaient plus sévères que le Pape , ils voyaient un vice dans tout État qui n'interdirait pas les écrits en langue vulgaire contre le gouvernement et la reiig;ion : sur ces matières il ne devait être permis d'écrire que dans un idiome savant inaccessible au vulgaire (2) . D'après Chateaubriand , un des oracles de la liberté
(t) Lettre «eôreiâaire 4e Mer OfmKULnA.€ 6«ir les «eoosatiofiS'CiMi- ^re TEncydiq^e, 3« partie, t^ V» A3us LoevâtiB.
de la presse, cette liberté ne peut exister « qu'en ayant derrière elle une loi forte, immanis lexy qui prévienne la prévarication par la ruine , la calomnie par l'infamie, les écrits séditieux par la prison, l'exil et quelquefois la mort (1) ». Une des dernières pages qui soient tombées de la plume de Lamartine a été une protestation indignée contre la liberté illimitée de la presse. Cette croyance n'est, selon lui; qu'une fiction à l'usage d'un imbécile ou un crime contre l'ordre social. Une société régulière ne doit pas tolérer la guerre à mort entre Tordre public qui est l'intérêt et le droit de tous, et la presse libre qui n'est que l'intérêt d'un petit nombre d'hommes de plume sans mandat et sans responsabilité réunis sur un seul point de l'Empire (2). Ceux mêmes qui ont le plus parlé de la liberté illimitée de la presse l'ont soumise à une règle , et ils ont eu raison. Si ce n'est dans l'ordre de la pensée pure, quand il s'agit de controverses philosophiques et religieuses ou d'opinions théoriques, la presse, instrument d'action, doit être contenue, réprimée ; sa liberté n'est admissible et désirable qu'au prix d'une sévère responsabilité devant les tribunaux de droit commun et selon les règles ordinaires de la procédure pénale (3). En condamnant
(1) De la Monarchie selon la charte, !'« partie, chap. xx.
(2) Cours familier de littérature. Sur Chateaubriand, t. XX VIII, pages 72 et 73.
(3) Voir ce système dans mon discours du 3 février 1868 et dans ma circulaire aux procureurs généraux du 28 janvier 1870. Je ne fais qu'une seule rectification à mon discours : je ne punissais la provocation à un crime ou à un délit que lorsqu'elle était directe;
ropînion contraire, l'Encyclique, loin de se mettre en opposition avec les sociétés modernes , vient à leur aide.
On s'est armé à tort de la soixante et seizième proposition du Syllabus contre ceux « qui soutiennent que l'abrogation de la souveraineté civile dont le Saint- Père est en possession servirait beaucoup à la liberté et au bonheur de VEglise » , pour reprocher au Pape d'avoir, en violation de l'esprit de l'Évangile, donné l'importance d'un dogme à un pouvoir temporel d'origine purement humaine et dont l'Église s'est passé pendant les siècles les plus purs de son histoire. On a rappelé à cette occasion les vers indignés de Dante : « Ah! Constantin, de combien de maux fut cause , non ta conversion , mais ce patrimoine que reçut de toi le premier Pape enrichi (1). » L'allocution de Pie IX à laquelle se réfère le Syllabus (2), n'a pas la portée dogmatique qu'on lui attribue. Dirigée contre le décret de la république romaine qui avait dépouillé le Pontife de toute dignité et puissance temporelle , sous prétexte de procurer mieux le bonheur et la liberté de l'Église, cette allocution rappelle les arguments politiques habituellement invoqués en faveur de la souveraineté temporelle du Saint-Siège; elle insiste surtout sur la nécessité d'assiirer l'indépendance du Souverain
aujourd'hui, je pense qu'on doit atteindre la provocation indirecte lorsqu'elle est constante, même quand elle n'a pas été suivie d'effets.
(1) Ahil Costantin, di quanto mal fut madré Non la tua conversion , ma quella dote Che da te prese il primo ricco Pâtre !
(2) Allocution Quibiis quantisque, du 20 avril 1849.
Pcmtife à laquelle les fidèles ne eroiraîent ]ms, s'ils ie voyaient soumis à ia dominalioa d'an i^rinoe ou d'un gouvernement étranger; elle ne prononoe pas du tout que cette nécessité 4a po«L¥oîr temporel soit indispensable de droit divin à l'ergsoiisatîofi ecclésiastique et^ par suite, doive ^re professée comme un article de foi. Dams nue autre occasi(Mi plus soienneUe, lors des fêtes de la cammisation des martyrs japonais en lSfi2, Pie IX a de nouvean enseigné que la souveraineté tempordUe ém Sainft- Siège « a ^té instituée par an dessein paitiralier de la divine Providence et qu'elle est nécessaire, afin que le Pontife romain y n'était sujet d'aueun prince ou d'aucun po«Lvoir civil , exerce dans toute l'Église, avec la plénitude de sa liberté, sa supr^ne puissance et rantorité dont il la été divinem^it investi par Notre-Seigneur Jésus-Christ (1)^ » L'épiscopat tout entier a adiiéré à cet enseigmement et a répété sous une autre farme ce qu'avait dit Bossuet : « Nous félicitons de sa souveraineité temporelle non-seulement le Saint-Siège apostolique, mais encore TÉglise imiverselle et nous souhaitons de toute l'ardeur de nos vœux, que cette principauté sacrée demeure saine et sanve de toutes ma-
(1) « Juvat... docere, hune xivilem Sauctœ Sedis prmcipatmn Romano pontifici fuisse singulari divinse Providentise consilio datum, illumque necessarivm esse, ut idem RomanuB pontifex nuUi unquam principi aut civili potestati subjeotus supremam uiûvcrBi Dominici gregis pascendi regendique potestatem auctorltatemque, ab ipso Christo Domino divinitus acœptam, per ttniversam Ecclesiam plenissima libertate exercere, ac majori egusdem Ecclesiœ et fidelium bono, utilitati et indigentiis consulere possit. w
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mères (1). » Tout cela constiiuB un easei^ement ide rËgiise dont <mi ne peut e^écaiiter sans iémifnié eit sans scandale, nxdlemegot une définitîoii à laquelle ïiiAégtité de la foi soit attachée. Une -défimtion «ùt été impossible. On ne peut définir que ce ^*on a toujours cra : or, n'^est-il^s évident ^e, pendant plusieurs siècles , TÉglise n'a pas «cra & ia nécessité d'un patrinioine temporel cp^eUe ne possédait pas? En second lieu, une vérité définie doit <ètre de telle nature que , quoi «pi^il arrive dans la . suite des siècles , on ne soit pas conduit à Fabandonner : or, enste-t-il qo^a'nn .assez iBaltre des •secrets de la Proridenoe pour se risquer i prértendre qfie le panroîr tonporei sera, j«tsqupe dans les sièclies les plus reculés , Fiiniqua moyen d'assurer l'indépendance spiriineUe dm Saint-^ièg^e? il ost Ac dogme que le Souvei»iin Pontife a reçu de droit divin r«&e«ïpition de toute jwridietiini séculière quelconque, qu'il ne peut éti*e sommis d'aucune manière au pouvoir des 3X)is, des empereurs^^u des T^ubliques , que ce privilè]^ est perpétuel , mamiB- «iUe (S*) , que le Pape me peut y Teneocer^ car (Ooi^Be peut abandonner une présrogaldve concédée -à fat di- ,gnité en vue du bien de la communauté (3) ; mais «en même temps il est de doctrine leosislaate quie te jKMivoir temporel a été donné par îes hommes et
tt) 9efmsi», lib. I« sect. ijicap. xn. — V. aaan f^LsimT, l> disocnira.
(2) fiuAflEies, Defemie, lii^. IV, cstp. ty, h» ^ : « ]%oeii'âirai est eummvm .pontifioem -ex divine juve babere eserniitioiieiii 'et immunitatem ab omni jndicio ac juridictione sœculari, etiam inipersEto- Tttm «t regum. ^
^3) SQUARES, Bbi isupra, «ap. vn, n' 2. ^
non par Dieu , qu'il est du droit humain, non du droit divin (1) , et on blesse la foi catholique aussi bien en disant que le pouvoir temporel doit être de toute nécessité uni au pouvoir spirituel qu'en affirmant qu'il doit en être de toute nécessité séparé (2). On peut même contester que la dignité pontificale soit indissolublement attachée au titre d'évê- * que de Rome et , par conséquent , à la résidence dans cette ville. Il est de foi que la dignité du Souverain Pontife, a été instituée par Dieu luimême , mais il est incontesté en fait que son union au titre d'évêque de Rome a été l'œuvre de Pierre seul après l'ascension de Jésus-Christ au ciel. Selon la plupart des docteurs , il est pieux de croire que ce n'est pas sans l'inspiration de Jésus-Christ que Pierre est venu établir le siège inébranlable de la foi nouvelle dans la ville qui, après avoir été la maîtresse de l'erreur, avait été sanctifiée par le sang des apôtres et des martyrs ; un très-petit nombre seulement des théologiens va jusqu'à prétendre que cette pieuse croyance est de foi et qu'on ne peut soutenir le contraire sans tomber dans l'hérésie ou dans une erreur manifeste (3). Sans doute les papes
(4) SuAREz, ubi supra, cap. iv, n° 1 : « Regnum istud non a Deo immédiate, sed hominibus devotione, vel aUo simili humano titulo consecutus est... nec ex divino jure, sed ex humano ducit originem. »
(2) SuAREz, De legibus, lib. IV, cap. x,no" 1 et 4 : « Nihilominus Veritas catholica est, potestates bas nec necessario esse conjunctas, nec necessario separatas, quia neutrum est divino jure prseceptum
aut prohibitum nec alicubi Christus prsecipit., ut esset (pot estas
ecclesiastica) conjuncta cum potestate regia ; nuUa ergo est talis nécessitas. »
(3) Bellarmin, De Rom. Pontif., lib. IV, cap. iv : « Pia et probabilissima sententia; non tamen adep certa, ut contraria dici
Léon et Marcel racontent que Pierre a transféré son siège d'Antioche à Rome par l'ordre de Dieu, mais les récits des Papes ne participent pas de l'infaillibilité qui s'attache à leurs décrets (1); Benoît XIV et Ballerini ont refusé à l'Église le pouvoir de transférer le siège de la Papauté hors de Rome sans le concours du Pape, mais ils n'ont pas également affirmé que le Pape ne pourrait l'en ôter en vertu du droit que Pierre avait eu de l'y établir (2).
Malgré ces explications, il reste incontestable que certaines règles du Syllabus et de l'Encyclique sont en contradiction avec les maximes de notre droit public. 11 faut alors se rappeler, en appréciant des documents de cette nature, qu'ils s'occupent de doctrine et non d'application , de la thèse et non de V hypothèse^ de systèmes et de théories absolus d'organisation sociale , non pas des législations et des constitutions existantes. Les théolo-
possit haeretica, vel manifeste erronea. Christus id aperte non jusserit, sed dicatur jussisse, quia id Petrus fecit Deo inspirante; quomodo omnia décréta et prœcepta Ecclesise dici possent divina, quœ tamen mutabilia sunt? » — Suarez, De fide, disp. X, sect. iv, n**» 10 et 88. ; « Quamvis conjunctio summi pontiôcatus cum Romana Sede ad primariam hujus dignitatis institutionem non pertineat, neque videatur a Christo Domino ante ascension^m in cœlo ordinata, probabilius tamen et magis pium videtur Petrum ex ipsius Christi Domini prsecepto et voluntate illam instituisse. »
* (1) Bellarmin, ubi supra : « Non sunt de fide, Pontificum narra tione s, sed solimi décréta. »
(2) Benoit XIV, Synod. Diœces., lib. II, cap. i, n® 1. — Ballerini, cap. n, § 3 : « Num id fieri possit volimtate Pontificum, si Romanam sedem deserentes, aliam sedem ^^erpetuo retinendam eligerent, non est facile dicendum. Auctoritati autem Ecclesise, siEcclesia a Summo Pontifice consideretur, id tribui non potes t. » — L'abbé Bouix étend au Pape la décision de Ballerini et de Benoît XIV sur l'Église. Pars I, cap. xiii, § 4.
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giens et les Papes qui posent ces principes rassoiH lient dans la supposition d'une société catholique , d'un peuple vivant dans Tunité de la foi et coo- Yaincu qu'en dehors de la soumission au gouvernement de l'Église , la f^cité temporelle eUe-oéne est impossible (1). Qu&inI il s'agit de nos sociétés qu'on peut appeler hérétiques ou infidèles , puisque l'unité de la foi n'y existe pas et que TÉtait y salarie des cultes qui sont réciproquement la négation l'un de l'autre y les docteurs enseignent que ia ' prudence et la charité conseillent <de ne pas invoquer la rigueur des principes et de tolérer ce qu'il serait dangereux de vouloir empêcher (2). L^erreur 4e ceux qui se sont alarmés de l'Encyclique, — et en cela ils se sont rencontrés avec la plupart de ceux qui s'en sont réjouis, — a été de convertir une expo8iti(m théorique de l'idéal catholique «dans une société une dans la foi , en une règle politique de conduite pratique dans des sociétés indifférentes ou divisées. En théorie, l'Église est absolue, elle e^ose ses principes sans ménagements : daas la pratique, elle est souple^ prompte aux adoucissements, aux condescendances, aux diseuses. Que n'écrivent pas tous lesjours les théologiens et les canomstes catholiques en faveur de l'immunité eccléiasliqiie? Avec
(1) Tarqxtini, Juris leccles, pubJic, Insft., iib. I, eafp. i, n® S3.
(2) TAROumi, iè.f n*'69 Mt Adeese sAiquandk) pessmit lejvsoMdi circnmstantise, in qaibns «xco^itium eoclesiafrticse juriMUetîonis in haeretioos sit in destructionem, -et non in œdifieationem : ita tit gravissima gigna.t incommoda, «t sin minas justltia, oerte oliKrHatem tleedat. Atqoe hisce in «iivumstantiis EocleGria oenfienlla est^ nolle suis legibus hceretieos obligare. »
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qitelle foire «e dânoatrent-ils pas qae la perMiise «4 ks faîisis des dores doî^eat être sonâtT'aiis :»mx juges laîqves! Les eKaminaleHrs de la comgiégstion de ÏIndew ont maBdat de iCoiidamBLer toutes les propositîoas eonlraires à la plénitude de la juiidiction «odésîastiqoe; et eependaat les Açes, «n vertu de leur pouvoir 8«préme de dùipeuse, u^ont jamais liésité, «dans tous les pays et daas tons les tenops y k ordonner la somnissîoa aux lois preiiquie généirales «Q)ourd%ui qui détruisent les trftunaux eodésîasticpies €rt les exempfioos d'impôt, soumettent les clercs à la juridiction ordinaire et aux charges publiques (1). En cela, ils ont suivi l'exemfie que leur a donné leur mattre. « Étant yentfô à Ciqdiamaum , ceux qui recueillaient Tirnpôt s'approdièpent de Pierre et lui dirent : Est-ce que votiw naître ne pide pas les deux drachmes? Pierre dît : R les paie. Et comme il entrait dans la maison^ Jésus le prévint, disant : Que t'en semble, Simon? De qm les rois de la terre reçoivent-ils le trilmt on le cens? Be leurs enfants ou des étrangers? Pierre répondit : Des étrangers. Jésus lui dit : Daaofc les enfants en sont affranchis {Enffo tiieri suf^ filii). G^^^adant, pour ne les point scandaliser, va & la mer et jette Thameçon , et prends le premier poisson qui montera , et ouvre sa bouche ; tu y trou-
<i) SuAssB, Defemiêy iîb. IV, cap. xm, a^ ?« et cap. ix, n* 12 : « Nam licet pontiâces haberent potestatem et prseceptum eximendi tslericoB (hnnino a jarisdictione ssecnlarium prmcipam,mhilomimis prudenter se gerebaat, non ntendo illa potestate, quia Eîcclesiœ non expediebat, quia sine fructu,-et^eum scandalo, et impeéônemto fidei id agere tentarent. »
veras un statère (quatre drachmes) , et l'ayant pris , donne-le-leur pour toi et pour moi [da eis pro me et té) (1). » A l'égard des libertés publiques, l'Église ne s'est pas conduite et ne se conduira pas par des principes différents. Ses thèses toutes théoriques n'ont pas d'autre signification et ne présagent pas de plus grands périls que les revendications de même nature en faveur des immunités ecclésiastiques dont personne ne s'émeut plus. Le mot vrai à ce sujet a été dit par la Civiltà Cattolica : « Les libertés modernes (séparation de l'Église et de l'État , égalité des cultes, liberté absolue de la presse en matière de religion) , si on les pose en thèses, c'està-dire comme des principes universels , applicables à tous les temps et à tous les pays, fondés sur la nature humaine en elle-même et sur le plan divin, sont absolument condamnables, et elles ont été plusieurs fois condamnées par les pontifes romains, notamment par Pie VI , Pie VII et Pie IX. Mais à titre à! hypothèses ^ c'est-à-dire comme des dispositions appropriées aux conditioas spéciales de tels ou de tels peuples, elles peuvent être légitimes , et les catholiques peuvent les aimer et les défendre; ils font une chose bonne et très-profitable quand ils usent de ces mêmes libertés le plus efficacement possible pour servir la religion et la justice (2). »
Après le Syllabus et l'Encyclique de Pie IX comme après l'Encyclique de Grégoire XVI, les catholiques attachés aux institutions libres ne se sont pas crus
(1) Matthieu, xvii, v. 23, 24, 25, 28.
(2) 17 octobre 1863.
obligés, en conscience, de désavouer leurs principes sous peine d'être retranchés de la communion des fidèles. Dans tous les pays, ils ont continué à honorer, à pratiquer, à défendre les nobles institutions libérales de 89 : « Je suis de ceux qui ont confiance dans les libertés civiles et politiques et de ceux qui en espèrent le progrès pacifique dans mon pays, » a écrit Tévêque d'Orléans M^ Dupanloup {i), (V Nos libertés politiques, a dit à la tribune belge un vétéran de la cause catholique ^ M. Dumortier, ne sont pas condamnées par l'Encyclique (2). » Le Pape les a approuvés et remerciés tous les deux (3). Dans notre pays, les catholiques avaient une raison particulière de rester de leur temps et de ne pas poursuivre, à la suite des docteurs de la théocratie absolutiste, une restauration de l'ancien régime qui, même mitigée, soulèverait les colères et la résistance de l'immense majorité de la nation. Le Concordat est leur loi nationale : or, le Concordat implique la consécration formelle de la Révolution française et de ses principes politiques; il est comme une barrière devant laquelle s'arrêtent les théories outrées et les tentatives
(1) Sur VEncyclique du 8 décembre.
(2) Un commentaire parlementaire du Syllabus.
(3) A Mg' Dupanloup, 4 février 18 i5 : « Vous avez relevé et voué à un juste mépris les calomnies et les erreurs des journaux qui avaient si indignement faussé le sens de la doctrine proposée par nous. » — A' M. Dumortier, le 22 mars 1873 : « Nous avons été charmé du zèle que vous avez fait briller, tant en affirmant et en défendant les doctrines de la foi catholique qu'en réfutant les calomnies et les accusations qu'un esprit de persécution impie ne cesse d'accumuler et de renouveler contre les catholiques. »
théocratiques. Si, dans les parties bourdonnantes du clergé où s'agitent les amd^itions et les fanatismes, se sont produits des commentaires irritants, Tépiscopat a été à peu près unanime à leur opposer un commentaire modéré qui s^adapCât à nos lois et à nos institutions (1). En cette occurrence, l'archevêque de Paris a exprimé éloquemment l'opinion commune : « €e que demandent et cherchent les peuples dans leurs aspirations inquiètes et vagues vers le progrès , la liberté et la civilisation , Pie IX ne le maudit pas ; il déclare seulement ne s'être donné aucun tort à l'égard de ces choses quand on les comprend bien et ne pouvoir pactiser avec elles quand on les comprend mal. Il ne prétend pas qu'on doive agir contre sa propre conscience et rendre à Dieu un hommage contraint; mais il nie qu'on ait le droit de n'avoir aucune religion ou d'en avoir une fausse. Il ne condiunne pas l'emploi du suffrage universel dans les affaires politiques ; il laisse entendre que le nombre n'est pas la seule force du monde et que la multitude ellemême a besoin d'avoir raison pour valider ses actes. A qui cette nécessité fait-elle peur ou déshonneur? n ne ratifie pas tous les faits accomplis; mais il n'ignore pas non plus que les faits accomplis par tout un peuple traînent derrière eux^des intérêts, et que ces intérêts eonsidérables, quand ils ont duré quelque temps, se nomment des droits. Si la mora^
(i) Tous ces aetes épieeopsMiz ont été Téaius par ral>bé Raxjli, ^ vol. — V. anssi J*abbé Ansatjlt, Jf. VeuUht et les ëvëqueê de Fra?ice.
pennet qu'on leur donne ce nom, il n'y résiste point ; s'a y résiste, c'est qu'on ne doit pas céder. En un mot, l'Encyclique ne nous interdît nullement d'être de notre temps qui en vaut bien un autre, et de notre pays qui ne fait pas trop médiocre figure dans l'histoire de l'Église et du monde. » L'éplscopat de tous les pays a parlé de même. En Angleteire, M^ Hanning a répondu à M. <jladstone : ti Si les catkoliques arrivaient demain au pouvoir en Angleterre, pas une seule loi pénale ne serait proposée , pas l'ombre de contrainte ne serait exercée sur la foi de personne. Nous ne fermerions pas Tine de» égli-ses de nos compatriotes , pas un collège, pas une école. Ils auraient les mêmes libertés dont nous jouissons aujourd'hui comme minorité (1). » Les jésuites belges «ont fait la même dédaration : « La promesse et le serment politique sont aux feux des caliioliques des actes définitifs , les obligeant à re^ecter les libertés eonstitutiionnettes chères à leurs adversaires, même dans la ftupposition qu'ils eussent au Parlement une grande majorité (î). » Les catholiques américains, reconnaissants 4e ee quela liberté a fait pour eux, après l'Encyclique comme avant, sont les meilleurs républicains des Étalts-Ufiis (3). Un des catholiques américains les plus méritants, te P. Hecker, fondateur des Pantistes , termine un exposé de la doctrine catho- Kqœ ^sar l<esTa^orts de TÉglise et de rÉtat]par une
(1) l%e VaHcnn Decreer in their Bearîng on CtTn7 Àlks^anee,
(2) Lee fVtfoM irisfùriqMa, l«r mars i869.
(S) Otanéio Jiimnbt, Les ttctMJms conlen^ramt, chsep. xTm, 10.
déclaration en tous points conforme à celle de M^ Manning et des jésuites belges : « Les catholiques devinssent-ils la majorité ou l'unanimité dans certains Etats, la loi commune du pays qui est déjà chrétienne prendrait évidemment une interprétation catholique, mais sans jamais dépouiller les minorités de leurs propriétés ni de leurs privilèges acquis conformément aux lois (1). » Enfin, le cardinal Deschamps , archevêque de Malines , dans son attaque éloquente contre le libéralisme qu'il définit le rationalisme social , commence par déclarer qu'il n'entend pas désigner par ce mot de libéralisme « la doctrine on F école des amis de la liberté politique, de cette Uberté qui fait participer une nation à son propre gouvernement par des institutions communales, provinciales et générales , jw/iiqu'ime foule d'amis de la liberté politique^ et dans cette foule des hommes de premier ordre, n'appartiennent en rien au libéralisme (2). »
Les catholiques doivent à ces libertés modernes, que, parmi un grand nombre d'entre eux, il est de bon goût de maudire sans cesse, plus de justice, plus de dignité , plus de force , plus d'émancipation qu'ils n'en obtinrent jamais des despotes bigots et intolérants. M. de Montalembert en a fait la démonstration sans réplique dans son beau livre sur les Intérêts catholiques. A son heure, M. Louis Veuillot en convient (3). C'est aux catholiques sur-
(1) Catholic World, février 1875, cité par Claudio Jannet.
(2) Le Libéralisme, lettre à un publiciste catholique (1878).
(3) u Des milliers d'églises se sont élevées ; aucune n'a été sac-
tout que le régime constitutionnel a profité; en le bafouant, ils sont ingrats; en poursuivant sa ruine, ils sont imprévoyants. Le despotisme de Louis XIV leur a valu Tédit de 1682; le gouvernement dictatorial des Napoléon, la captivité d'un Pape et la chute du pouvoir temporel. Cela ne devrait pas les induire à souhaiter un nouvel absolutisme monarchique. Qui sait ce qu'il leur réserve? Même si celui du dernier des Bourbons, après lequel ils soupirent, se réalisait, ils ne tarderaient pas à regretter les beaux jours delà liberté , jours troublés, inquiets parfois, mais honorables et féconds^ où ils étaient respectés, comptés et non administrés et sabrés au gré d'un bureaucrate, ou selon les caprices d'une maîtresse, d'un favori qui, parfois, pèsent plus auprès du monarque omnipotent qu'un confesseur ou qu'un nonce du Pape !
Par toutes ces considérations, le Syllabus el l'Encyclique ne m'épouvantèrent pas sur les conséquences de l'infaillibilité plus que ne Tavaient fait les bulles du moyen âge. J'arrivai alors à cette pensée que la définition solennelle de l'infaillibilité pour l'enseignement donné ex cathedra par le Souverain Pontife, ne changerait rien à l'organisation actuelle de l'Église. Depuis longtemps, les priii-
cagée. On a obtenu une certaine liberté d'enseignement, une certaine liberté des ordres religieux ; aucun couvent ni aucun moine n'a subi les atteintes de la fureur populaire. La presse catholique, malgré son impopularité assez générale, n'a pas laissé de prendre une certaine influence. La liturgie romaine a gagné sa cause magnifiquement... Voilà des résultats assez consolants. » Borne pendant le Concile, 25 avril. — Sur ce que doivent les catholiques américains à la liberté, Claudio Jannet, chap. xyiii.
cipes des gallicans et des ultramontains sincères conduisaient, malgré quelques différences, aux mêmes règles pratiques (1). L'infaillibilité pontificale était depuis longtemps acceptée en £ait par ceux mêmes qui , en théorie, la contestaient ; l'immense majorité des théologiens, des évêques, des prêtres, des fidèles la professaient; elle était enseignée dans les séminaires ; ceux qui la repoussaient lui reprochaient son inopportunité plus que sa fausseté, et pour certains , cette inopportunité n'était que l'antipathie passionnée que leur inspirait l'éminent journaliste dévoué à la cause de la définition. A quoi bon se mettre au travers d'un mouvement venu de si loin et qui n'avait rien à redouter de la tardive résistance d'un gouvernement sans conviction réfléchie sur la matière? N'était-il pas plus digne, plus libéral et plus prudent de se désintéresser tout à fait du débat, de le cantonner entre les théologiens et d'accepter avec bonne grâce une solution inévitable?
Ce qui s'était passé au concile de Trente était bien décisif en faveur d'une abstention résolue. A cette époque, entraînés par la logique de leur alliance intime avec l'Église , nos rois avaient adopté la politique de l'action. Ils avaient tour à tour envoyé ou retenu leurs évêques , s'étaient concertés avec eux ,
(!) Affre, De F usage et de Vabus des opinions conirovei^sêei entre les gallicans et les ultramontains.
avaient parlé, prié, critiqué, objurgué, menacé. Les autres princes d'Europe avaient agi de même. Qu'avaient-ils obtenu les uns et l^s autres? Rien ou presque rien. Ils avaient allongé le concile, embarrassé ses délibérations , impatienté les légats , fatigué les PapeSy ils n'avaient emporté aucune concession sérieuse.
D'abord , les ambassadeurs avaient eu beaucoup de peine à s^entendre avec les évêques. Ceux-ci, loin (le les seconder toujours, votaient souvent contre les instructions qu'ils en recevaient (1); parfois il fallait courir sur les routes , après eux , pour leur faire rebrousser chemin et les ramener à Trente (2). Vargas , alors ambassadeur à Rome , s'étant plaint de ce que les évêques espagnols n'avaient pas insisté assez sur la continuation du concile , ces prélats ripostèrent vertement qu'ils n'avaient pas à se régler sur les ordres du licencié Vargas (3). Le cardinal de Lorraine fut loin de se trouver d'accord avec Du Ferrier et de marcher avec lui du même pas. Même quand ils avaient obtenu le concours loyal de leurs évêques , les ambassadeurs ne jouissaient pas d'un crédit bien décisif auprès de la majorité des Pères composée d' évêques italiens à la disposition du Pape. Lanssac se plaint à tout instant de son impuissance : « Le Pape, écrit-il le 19 juillet 1363,. se trouve tant maître de ce concile,
(i) MiLLBBosNB, 12 janvier 1563.. — 12 mad 1563.. — Pallavic, lib. XIX.
(2) Lettre du Roi, du 9 novembre 1563.
(3) Pallav., lib. XV.
y ayant la plupart des voix à sa dévotion, que beaucoup de ses pensionnaires, quelque chose que les ambassadeurs de Tempereur -et nous leur ayons remontré , ils n'en font que ce qui leur plaist. » A la fin du concile , dans une lettre de Venise , le 6 décembre 4562, Du Ferrier résume à son tour Taction diplomatique de la France en termes découragés : « Jamais n'a été en notre pouvoir d'obtenir la moindre de nos pétitions, encore qu'elles soient conformes aux anciens conciles et décrets de l'Église catholique, selon lesquels nous avons toujours requis que la réformation de l'état ecclésiastique fût faite. » Quoiqu'ils interrompissent leurs dépêches pour aller à confesse (4) , cela n'empêchait pas le Pape de dire « qu'il semblait qu'ils fussent ambassadeurs des huguenots (2) ».
De profondes différences de vues existaient entre les princes et la curie romaine : les princes voulaient arrêter Thérésie luthérienne par des concessions; ils recommandaient à leurs évêques « de ne pas retenir les choses qui sont de droit positif, non divin, si obstinément, qu'ils ne fussent pour empêcher, par leur dureté, l'accord et réunion au corps de l'Eglise de ceux qui s'en sont tenus séparés et distraits jusqu'à ce jour (3) » ; ils demandaient l'usage de la coupe, la périodicité des conciles, l'emploi de la langue vulgaire dans l'administration des sacrements
(1) De Lanssac à M. de Lille, ambassadeur à Rome, 27 décembre 1562.
(2j Le même au même, 9 juin 1562.
(3; Instructions à Lanssac, avril 1562.
faits aux laïcs et dans le chant des Psaumes; une réforme « bonne et raide de la cour de Rome , une correction de la vie impudique des personnes ecclésiastiques qui apportent tant de débauchement et corruption parmi le peuple , et enfin que dans tout ce qui n'est pas contre la parole de Dieu, on accorde ce qui se trouvera possible , comme du mariage des prêtres, des biens de l'Eglise pris par les royaumes séparés (4) ». Tous ces personnages, dit PaUavicini scandalisé, semblaient croire que le concile ne s'était pas assemblé pour condamner les hérétiques, mais pour leur donner satisfaction (2) . Les princes voulaient, en outre, que les deux premières convocations du concile fussent considérées comme non avenues et que la troisième constituât un concile nouveau. A l'inverse des princes, la curie romaine visait à détruire l'hérésie par des condamnations et des anathèmes; plus passionnée pour la définition des dogmes que pour la réformation de la discipline, elle ne cessa de recommander à ses légats de ne pas se préoccuper d'une conciliation avec les protestants, qu'elle estimait chimérique (3).
En tout, les desseins de la curie romaine prévalurent. La définition du dogme obtint plus de place que la réformation de la discipline et des mœurs ; rhérésie nouvelle fut anathématisée ; on ne lui
(1) Mémoire remis au cardinal de Lorraine en novembre 1562 et signé ; Charles; Catherine; Alexandre; Antoine; Charles de Bourbon; François de Lorraine; Montmorency; Michel de l'Hospital ; Sainct-André ; F. de Montmorency.
(2) Lib. XVII.
(3) Pallavic, passim et notamment lib. VI, VII, XVI, XX.
s'il avait parlé un des premiers, il eût, sans nul doute, entraîné la pluralité des votes et privé les ambassadeurs vénitiens de leur mince avantage (1).
Était-il raisonnable d'espérer,^ d'une intervention que notre personnel épiscopal appuierait mal ou combattrait, des résultats que les rois de France, soutenus par Tempereur et le roi d'Espagne et le plus souvent d'accord avec leurs évêques, n'avaient pu obtenir? La sagesse déconseille les démarches qui ne peuvent produire aucun effet et qui sont dépourvues de sanction. Quelle sanction le gouvernement pouvait-il mettre au bout de ses conseils? Pouvait-il rappeler ses évêques? Ils n^auraient pas obéi. Pouvait-il annoncer qu'il ne reconnaîtrait pas le concile? On se serait moqué de cette menace. Un décret avait interdit la publication de l'Encyclique, et cette interdiction n'avait pas empêché les évêques et les fidèles de l'accepter comme règle de leurs opinions et de s'en vanter du haut des chaires sacrées et des tribunes publiques. A plus forte raison, n'aurait-on tenu nul compte du veto prononcé d'avance contre le concile, et, avec bien plus d'entrain que ne le firent leurs prédécesseurs dans l'assemblée de 1615 à l'égard des décrets de Trente à la réception desquels les rois ne se décidaient pas (2), nos évêques au-
(1) Pallav., lib. XXII.
(2) Fleury, Institution au droit ecclés.,l^ partie, chap. i". Aussi,
raient déclaré qu'ils recevaient le concile et promettaient de l'observer. Le gouvernement pouvait-il dénoncer le Concordat? Mais rien n'était préparé dans les lois , dans les mœurs , dans la société , pour la séparation de l'Eglise et de l'Ltat. On comprendrait que l'État dénouât peu à peu les liens séculaires qui l'unissent à l'Eglise, même depuis la Révolution française ; les couper avec brutalité , c'eût été de la déraison : à la paix religieuse que nous assurait depuis tant données un arrangement de haute politique , eussent succédé tout à coup les secousses de l'anarchie religieuse. Le gouvernement pouvait-il supprimer le budget de^ cultes? Mais, sous prétexte de sauvegarder Tordre public, il eût détruit l'ordre moral par un manque de foi scandaleux, par une banqueroute sans excuses. Une seule sanction était à notre disposition, la retraite simultanée des États pontificaux de nos troupes et de notre ambassadeur. Cette sanction eût été efficace. Il est certain que si nous avions dit au Pape : Dans le cas où vous laisserez poser la question de l'infaillibilité, nous nous en irons et nous vous abandonnerons tète à tète avec la
lorsque Leibnitz prétendit que le concile de Trente n'était pas reçu en France, Bossuet riposta : « Toutes les protestations que la France a faites contre le concile, et durant sa célébration, et depuis, ne regardent que les préséances, prérogatives, libertés et coutumes du royaume, sans toucher en aucune manière aux décisions de la foi, auxquelles les évéques de France ont souscrit sans difficulté dans le concile. Il est même très-véritable que la discipline du concile de Trente, autorisée dans la plus grande partie par l'ordonnance appelée de- Blois... s'affermit de plus en plus dans le royaume, et qu'à peu d'articles près, elle y est universelle. » — Hé flexions de M. l'évéque de Meaiix sur l'écrit de M. l'abbé Molantu, II« partie, chap. vu, sur le concile de Trente.
JSS LE CONCILE DU V ■ ^.^y_
sil avait parlé un de? ..^Mmn'avndtpas étépodou te. entraîné la ^ j. de Bismaick à M. d" Ai--
ambassadeurs v' amiièremaa fe conciVe rfan«
'>^ troupes, elle peut le mettre y". Le jésuite Likeratore a reconnu vi^rfittccs étaient intervenues, leur ré- X. ^ ^ ^ui très-grand poids dans la déli- Etai» ,^^,-J^ Pères et aurait décidé le concile à que ' 'y^gfifi si grave affaire à tm autre temps (1) » : *^^^ ,>jji*« n'auraient pas voulu mécontenter des *^' ><«'. bienveillants et rompre les liens d*amitié r /fj^ sacerdoce et Fempire. Ce ne sont pas ces ^^l^rations qui auraient décidé les évèqnes. Le I^, en arrêtant la convocation d'un concile sans ^ a\-oir informé les princes , en ne les invitant pas ^ y assister, en ne leur faisant aucune communication sur les sujets qui devaient s'y traiter, avait déjà rompu lui-même les bonnes relations entre le sacerdoce et l'empire. L'intervention des princes eût été efficace, par la raison tout autre que si on n'en avait pas tenu compte, elle aurait abouti à la retraite des troupes françaises et, par suite, à la dissolution immédiate du concile. Une telle mesure était dans le droit du gouvernement, elle eût été dans son devoir si, en eiTet, la doctrine de l'infaillibilité, comme le croyait d'Aguesseau, est un crime contre l'État en même temps qu'une erreur contre la tradition : elle n'était ni dans son droit ni dans son devoir dès qu'il ne considérait avec raison -l'infaillibilité
(il Lfl Chiesa e h Stato, chap. ni, art. 15.
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-ipntifioalie que oonime une opinion tfaéologiqoe à yae^e TÉtat n'a aucun intérêt, ni prochain ni éloiè. Dans cette dernière làypoitfaëse, comnent auvions-nous justifié une retamite? Non ^ue iM^iro occupation dût se prolonger indéfimmeift : aux termes 4e la convention du IS septemlipe toujours obligatoire , elle devait cesser dès ^4) le gouvernement italien nous «urait «dooaié des garanties contre le renouvellement 4es incursions révolutionnaires sur le temtoire pontifical. Sans Tannonce du concile, il ^ût été temps de se demander si cette condition n'aviôt pas été réalisée. Nous ne voulàmes pas le faire alors que tous les évéques de Tunivers accou- Taient autour de la chaire de Pie IX. JNotre retraite, dans <^s circonstances , eût paru une déclaration de gaeire à la papauté, à Tépiscopat, au^caâiLolicisme. Nous avions continué notre occupation, tandis ^'elle ne servait qu'à prolonger les jours d'un gouvernement d'ancien régime , selon les expressions de Lacordalre; il eût été étrange de choisir, pour y mettre fin , le moment où elle nous donnait l'office glerieux de {Nrotecteurs de la liberté spirituelle dans nne de ses plus sol^meUes manifestations. L'unique moyen de sanction échappait donc au gouvernement ^ l'abslei^on lai était conseillée par la nis^i tkéoqriqne , i^«r l'expérience du passé et par la veix des choses présentes.
D'autres définitions que celles exclusivement relatives au droit d'enseignement de la papauté {jus docendi), celles relatives à son droit d'autorité (jus régendi), étaient de nature à préoccuper un gouver-
nement attentif à l'intérêt social, car les définitions de ce genre touchent aux relations de l'Eglise et de rÉtat, et c'est de ce côté que sont toujours venus les conflits sérieux entre les deux pouvoirs. Des théologiens d'une incontestable autorité, tout en rejetant dans l'ombre les conséquences extrêmes, essayaient de rajeunir le système, qui avait paru abandonné, du pouvoir indirect de la papauté. Parmi eux se signalaient , au premier rang , les jésuites, Autrefois leur général Vitteleschi leur avait défendu a de traiter désormais du pouvoir du Pape sur les princes , afin de couper la racine à toutes les plaintes et à tous les scandales (4) ». Ils paraissaient décidés à ne plus tenir compte de cette sage prohihibition. Leur cardinal Tarquini, leur Père Liberatore et d'autres encore défendaient les principes; leur Père Schrader essayait de les présenter sous une forme pratique et publiait l'esquisse d'une transformation du Syllabus en propositions affirmatives. Dans l'aff'olement qui pousse une portion du clergé aux solutions extrêmes, cette tentative ne paraissait pas sans espoir de succès , et l'on annonçait que le concile convertirait en articles de foi les propositions du Père Schrader. Autant la perspective d'une définition de l'infaillibilité devait laisser indiff'érent, autant il y avait lieu de se préoccuper de définitions qui renouvelleraient les querelles as-
■ (1) « In virtute sanctse obedientise, ne quis in posterum hanc materiam de potestate summi Pontificis tractet aut libris editis, aut scriptis quibuscumque, nec publiée disputet aut doceat; ut occasiones omnes offensionis et querelarum prsecidàntur. » Ann. 1626, 17 Aug.
souples entre TEglise et l'Etat , autant il était sage de s'inquiéter de la résurrection de thèses odieuses à la nation et auxquelles le pouvoir laïque, quel qu'il fût, n'avait cessé d'opposer une violente résistance. Contre de telles insanités, la menace de l'évacuation immédiate des Etats pontificaux et de la dissolution du concile n'eût rien présenté d'excessif, elle n'eût été que l'exercice permis de la légitime défense. Il valait mieux cependant, même dans ce cas-là, ne pas recourir à une telle extrémité et laisser à la libre discussion le soin de confondre les desseins téméraires , de rendre vaines les provocations imprudentes, de confondre les doctrines surannées.
En résumé : en ce qui concerne les décrets relatifs à l'enseignement, au jus docendi, et par conséquent à l'infaillibilité , l'abstention était imposée par Tincompétence de l'État en matière purement dogmatique et aussi par son défaut d'intérêt à se mêler de l'organisation intérieure de la société spirituelle. « L'État n'a pas le droit de juger, s'il est avantageux ou non que l'Église prononce sur les questions de foi (1) ». En ce qui concerne les décrets relatifs au jus regendi, au droit de gouvernement , l'abstention ne découlait plus de l'incompétence de rÉtat, parfaitement autorisé à intervenir pour la défense de ses droits; elle n'était qu'un acte de confiance en la liberté, la conséquence logique d'une théorie sur les rapports de l'Église et de l'État ; elle
(1) FÉNELON, De summi Pontif; auctor,^ cap. xxxiii.
nement attentif à Tintérêt social , car les définitions de ce genre touchent aux relations de l'Eglise et de rÉtat, et c'est de ce côté que sont toujours venus les conflits sérieux entre les deux pouvoirs. Des théologiens d'une incontestable autorité, tout en rejetant dans l'ombre les conséquences extrêmes, essayaient de rajeunir le système, qui avait paru abandonné, du pouvoir indirect de la papauté. Parmi eux se signalaient, au premier rang, les jésuites. Autrefois leur général Vitteleschi leur avait défendu a de traiter désormais du pouvoir du Pape sur les princes , afin de couper la racine à toutes les plaintes et à tous les scandales (1) ». Ils paraissaient décidés à ne plus tenir compte de cette sage prohihibition. Leur cardinal Tarquini, leur Père Libératore et d'autres encore défendaient les principes; leur Père Schrader essayait de les présenter sous une forme pratique et publiait l'esquisse d'une transformation du Syllabus en propositions affirmatives. Dans l'affolement qui pousse une portion du clergé aux solutions extrêmes, cette tentative ne paraissait pas sans espoir de succès, et l'on annonçait que le concile convertirait en articles de foi les propositions du Père Schrader. Autant la perspective d'une définition de l'infaillibilité devait laisser indifférent, autant il y avait lieu de se préoccuper de définitions qui renouvelleraient les querelles as-
■ (1) « In virtute sanctse obedientiae, ne quis in posterum hanc materiam de potestate summi Pontificis tractet aut libris editis, aut scriptis quibuscumque, nec publiée disputet aut doceat; ut occasiones omnes oflfensionis et quereiarum prsecidàntur. » Ann. 1626, 17 Aug.
soupies entre l'Eglise et l'Etat , autant il était sage de s'inquiéter de la résurrection de thèses odieuses à la nation et auxquelles le pouvoir laïque, quel qu'il fût, n'avait cessé d'opposer une violente résistance. Contre de telles insanités, la menace de l'évacuation immédiate des Etats pontificaux et de la dissolution du concile n'eût rien présenté d'excessif, elle n'eût été que l'exercice permis de la légitime défense. Il valait mieux cependant, même dans ce cas-là, ne pas recourir à une telle extrémité et laisser à la libre discussion le soin de confondre les desseins téméraires , de rendre vaines les provocations imprudentes, de confondre les doctrines surannées.
En résumé : en ce qui concerne les décrets relatifs à l'enseignement, ajxjus docendi, et par conséquent à l'infaillibilité , l'abstention était imposée par Tincompétence de l'État en matière purement dogmatique et aussi par son défaut d'intérêt à se mêler de l'organisation intérieure de la société spirituelle. « L'Etat n'a pas le droit de juger, s'il est avantageux ou non que l'Eglise prononce sur les questions de foi (1) ». En ce qui concerne les décrets relatifs au jus regendi^ au droit de gouvernement , l'abstention ne découlait plus de l'incompétence de l'État, parfaitement autorisé à intervenir pour la défense de ses droits ; elle n'était qu'un acte de confiance en la liberté, la conséquence logique d'une théorie sur les rapports de l'Église et de l'État ; elle
(1) PÉNELON, De summi Pontif; auctor.^ cap. xxxiii.
paraissait la meilleure conduite à tenir sans* que la conduite contraire pût être considérée comme un attentat à la liberté spirituelle de l'Église,
L'abstention impliquait les coitôéqueBces suivantes : ne pas ordonner aux évéquesde partir et ne pas les empêcher de le faire; ne pas se concerter avec eux ; les laisser à leurs propres inspirations ; ne pas accréditer auprès de rassemblée un sonbassadeur extraordinaire ou notre ambassadeur ordinaire à Rome; ne pas demander communication des proj^s soumis aux délibérations ; ne blâmer ni n'approuver pfficiellement ceux dont nous aurions connaissance; respecter la liberté des débats -concitiaires; ne soumettre à aucun placet, à aucun escequatur, ni les décrets concernant Tordre ^rituel (Jus docendi), ni ceux relatifs aux rapports de l'Église -et de l'État {jus reçendi); ne solliciter aucune prohibition du conseil d'État contre les canons oppo^s à nos maximes; permettre aux partis politiques «de propo* ser les principes sanctionnés par le concile comité le type sur lequel la législation positive 4oit se modeler ; abandonner au bon sens public bi tâche ie sauvegarder l'indépendance de la société civile; n'intervenir que pour réprimer les pa*ovocati<ms à la désobéissance ^l au mépris et la, loi^ <m pow* interdire que, dans les maisons d'éducation libres, n ne donnât un enseign€«ient on contradiction
LES GOUVBRNfiMBÎ^TS fiT L'INFAILLIBILITÉ. 395
avec ao9 lois de droit publie ou de droit privé. M. Louis Venillot l'a écrit avec raisoo. : « Pour les gouverinements indifférents (j;' aurais dit libres) de notre époque , te concilo est tout simplement une manifestation de la liberté religieuse. Us n'ont d'autre devoir que de n'y pas mettre d'entrave , et d'autre droit que d'empêcher les effets en ce qu'ils auraient de contraire au bon ordre. Que leurs opinions et leurs maximes d'État y soient contestées , frois^ sées, même condamnées... cela peut leur déplaire, mais ils ne sont l'Etat que pour souffrir ces déplaisirs... Et l'on ne prétendra pas sans doute que l'État puisse être reçu à biffer un décret du concile , lorsqu'il n'oserait pas prétendre à biffer un article de M. Yacherot ou de M. Renan dans la Revue des Deux- Mondes, Qu'il empêche l'exécution, à la bonne heure, s'il peut le faire en respectant les principes de la justice et de la liberté. Lorsqu'on en sera là, il verra son possible et la conscience catholique verra le sien (1). »
Cependant, comme tout extrême est déraisonnable, l'abstention officielle ne devait pas aller jusqu'à une impartialité indifférente entre les évêques disposés à défendre les droits de l'État et ceux décidés à les sacrifier. Sans se montrer fâcheux aux derniers ^ il était politique de se déclarer favo rable aux premiers. A la rigueur, cette bienveillance n'aurait dû se manifester qu'à Toccasion des décisions relatives à Tautorité pontificale {jus re-
(1) Kome pendant le concile, 9 septembre 1869.
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accorda m Fusage de la coupe^ m Tempkù de la langue vulgaire dans les office», ni le mariage des prêtres, ni Tabandon des htens pris, ni aucune des concessions sur lesquels les princes avaient eoxnpté pour reconstituer Tunité brisée ; enfin , dans la dernière session , on hit et approuva tous les décrets rendus pendant les précédentes eonvocatioins et Fou forma un corps du tout (1). Les Français n'eurent pas même le crédit d'obtenir le respect de leurs maximes : on n'en tint pas plus de compte que de raison. Dumoulin (2) , Pasquier (3) , le président Lemaultre, Guillaume du Tair, de Thon (4), ont énuméré les violations faites des libertés gallicanes. Le seul gain que nous ayons eu fut d'empêcher la proclamation formelle de la supériorité du Pape sur le concile ; mais ce résultat peu important , puisqu'on pratique on agit conuffie si cette proclamation avait eu lieu, fut dû aux théologiens bien plus qu'aux ambassadeurs. Ces théologiens se montrèrent intraitables : ils crièrent, disputèrent, argumentèrent, résistèrent à outrance, ne voulurent rien céder. Si nous rentrions en France après avoir laissé prévaloir cette opinion, di3aient-ils , nous serions lapidés (5). Cette obstination mit le concile sur les épines, et, pour en finir, tout en conservant au fond et en manifestant en chaque rencontre l'opinion de Finfaillibilité pontificale, _on évita les expressions
(1) Theiner, Acta.
(2) Du fttict du concile de Trente,
(3) Recherches, liv. III^ chap. xxxiv.
(4) De Thou, liv. X, n° 21.
(5) Cardinal Paleotto, sess. VII.
de nature à affirnaier trop cfadrement un sens contraire à celui de Técole de Paris {i).
Les partisans d'une interve&ti^aa au condle ont fini par découvrir une circonstance dans laquelle la résistance politique des ambassadeurs fut vraiment efficace. On proposait de décider, sous la sanction de Tanathëme, que les mariages consommés n'étaient pas dissous par l'adultère. Les ambassadeurs vénitiens fir^it remarquer que parmi les Grecs , et notamment parmi ceux de Leurs îles de Candie, d« Chypre^ de Coifou, de Zante, de Céphaloni^, une ancienne coutume autorisait le divorœ pour cause d'adultère; i'anathème proposé irriterait ces populations attachées à la foi catholiqiiie et pourrait les pousser à une s^aïution* ib demandèrent ^'au lieu de frapper l'opinion qm attache la rupivrre du mariage à l'adultère, on se contentât de T>andai]mer ceuic qui accusent l'Église d'errer en ^^posant cette doctrine. Pumr le vulgaii^e , il n'y lavait pas grande différence entre les deoix formules; les doctes et les initiés au fin de la thédbgie comçren««nt senls ^«'«insi les Vénitiens, réservant la note d'hérésie aux téméraires ^i blâmaient l'eni»eigne«ient de l'Église , en préservaient néanmoins ceuic •q'ai ne Tadoptaient pas. Un heureux hasard fit *iju^ Andréa Guesta, évèque fie Léon , ne prit la pa- Tole xfM paxmi ias dendera, car U «ttaquia ia transaction proposée avec tant de force, l'aceissaat d'être insolite^ contraire aux coniciles et aux Pères, que
(1) Archevêque de Zara, 142e lettre (1» fémer i56S)^ 171« lettre (7 juin 1768).
écartons, avant tout, je vous en conjure , tout ce qui, de près ou de loin, pourrait ressembler à une persécution ou à un obstacle opposé à la libre expansion du sentiment religieux et de la foi catholique. On peut différer sur les dogmes ; on peut avoir des opinions opposées sur Dieu, sur l'immortalité, sur les rapports mystérieux qui existent entre ce monde et les mondes qui nous entourent, sur les devoirs qui nous sont imposés dans cette vie en vue d'une vie future ; mais quel esprit élevé se refusera à reconnaître que ce sont là les questions majeures, les questions capitales, les questions qu'on n'a le droit de toucher que d'une main délicate, dont il n'est permis de parler que d'une voix pieuse, de manière à ne jamais blesser les croyances, les sentiments qui diffèrent de nos croyances et de nos sentiments? (Marques nombreuses d'approbation.) Ainsi, rien, rien qui ressemble à une persécution. Que le gouvernement ne mette aucun obstacle à la publication des bulles et à l'annonce du concile ; qu'il n'oppose aucun empêchement non plus au départ des évoques pour Rome , qu'il les autorise à aller occuper leur place dans l'assemblée solennelle et à exprimer sans ménagement leurs opinions ; qu'il laisse à tous la liberté la plus entière, la plus absolue (nouvelles marques d'assentiment); mais, messieurs, qu'après avoir laissé aux autres leur liberté, il couserve la sienne ; qu'il s'abstienne, qu'il ne participe à rien, car participer ce serait accepter la responsabilité sans s'être assuré l'influence. Est-il digne d'envoyer des ambassadeurs qui seraient probable-
raient déclaré qu'ils recevaient le concile et promettaient de Fobserver. Le gouvernement pouvait-il dénoncer le Concordat? Mais rien n'était préparé dans les lois , dans les mœurs , dan» la société , pour la séparation de TÉglise et de l'État. On comprendrait que l'État dénouât peu à peu les liens séculaires qui l'unissent à l'Église, même depuis la Révolution française ; les couper avec brutalité , c'eût été de la déraison : à la paix religieuse que nous assurait depuis tant données un arrangement de haute politique , eussent succédé tout à coup les secousses de l'anarchie religieuse. Le gouvernement pouvait-il supprimer le budget de^ cultes? Mais, sous prétexte de sauvegarder Tordre public , il eût détruit l'ordre moral par un manque de foi scandaleux, par une banqueroute sans excuses. Une seule sanction était à notre disposition, la retraite simultanée des États pontificaux de nos troupes et de notre ambassadeur. Cette sanction eût été efficace. Il est certain que si nous avions dit au Pape : Dans le cas oii vous laisserez poser la question de l'infaillibilité, nous nous en irons et nous vous abandonnerons tête à tête avec la
lorsque Leibnitz prétendit que le concile de Trente n'était pas reçu en France, Bossuet riposta : « Toutes les protestations que la France a faites contre le concile, et durant sa célébration, et depuis, ne regardent que les préséances, prérogatives, libertés et coutumes du royaume, sans toucher en aucune manière aux décisions de la foi, auxquelles les évéques de France ont souscrit sans difficulté dans le concile. Il est même très-véritable que la discipline du concile de Trente, autorisée dans la plus grande partie par Tordonnance appelée de. Blois... s'affermit de plus en plus dans le royaume, et qu'à peu d'articles près, elle y est universelle. » — Réflexions de M. l'évéque de Meaux sur récrit de M. l'abbé Molanus, II« partie, chap. vii, sur le concile de Trente.
s'il avait parlé un des premiers, il eût, sans nul doute, entraîné la pluralité des votes et privé les ambassadeurs vénitiens de leur mince avantage (1).
Était-il raisonnable d'espérer ,^ d'une intervention que notre personnel épiscopal appuierait mal ou combattrait, des résultats que les rois de France, soutenus par Tempereur et le roi d'Espagne et le plus souvent d'accord avec leurs évêques, n'avaient pu obtenir? La sagesse déconseille les démarches qui ne peuvent produire aucun effet et qui sont dépourvues de sanction. Quelle sanction le gouvernement pouvait-il mettre au bout de ses conseils? Pouvait-il rappeler ses évêques? Ils n'auraient pas obéi. Pouvait-il annoncer qu'il ne reconnaîtrait pas le concile? On se serait moqué de cette menace. Un décret avait interdit la publication de l'Encyclique, et cette interdiction n'avait pas empêché les évêques et les fidèles de l'accepter comme règle de leurs opinions et de s'en vanter du haut des chaires sacrées et des tribunes publiques. A plus forte raison, n'aurait-on tenu nul compte du veto prononcé d'avance contre le concile, et, avec bien plus d'entrain que ne le firent leurs prédécesseurs dans l'assemblée de 1615 à l'égard des décrets de Trente à la réception desquels les rois ne se décidaient pas (2) , nos évêques au-
(1) Pallav., lib. XXII.
(2) Fleury, Institution au droit ecclés., l^ partie, chap. i©'. Aussi,
raient déclaré qu'ils recevaient le concile et promettaient de l'observer. Le gouvernement pouvait-il dénoncer le Concordat? Mais rien n'était préparé dans les lois , dans les mœurs , dan» la société , pour la séparation de FÉglise et de l'État. On comprendraitque l'État dénouât peu à peu les liens séculaires qui l'unissent à l'Église, même dépuis la Révolution française ; les couper avec brutalité , c'eût été de la déraison : à la paix religieuse que nous assurait depuis tant données un arrangement de haute politique , eussent succédé tout à coup les secousses de l'anarchie religieuse. Le gouvernement pouvait-il supprimer le budget de^ cultes? Mais, sous prétexte de sauvegarder Tordre public , il eût détruit l'ordre moral par un manque de foi scandaleux, par une banqueroute sans excuses. Une seule sanction était à notre disposition, la retraite simultanée des États pontificaux de nos troupes et de notre ambassadeur. Cette sanction eût été efficace. Il est certain que si nous avions dit au Pape : Dans le cas oîi vous laisserez poser la question de l'infaillibilité, nous nous en irons et nous vous abandonnerons tête à tête avec la
lorsque Leibnitz prétendit que le concile de Trente n'était pas reçu en France, Bossuet riposta : « Toutes les protestations que la France a faites contre le concile, et durant sa célébration, et depuis, ne regardent que les préséances, prérogatives, libertés et coutumes du royaume, sans toucher en aucune manière aux décisions de la foi, auxquelles les évéques de France ont souscrit sans difficulté dans le concile. Il est même très-yéritable que la discipline du concile de Trente, autorisée dans la plus grande partie par Tordonnance appelée de. Blois... s'affermit de plus en plus dans le royaume, et qu'à peu d'articles près, elle y est universelle. » — Réflexions de M. Vévéque de Meaux sur récrit de M. l'abbé Molanus, II« partie, cbap. vu, sur le concile de Trente.
répondis : « Lorsqu'anciennement il y avait des conciles, le pouvoir civil se préparait plusieurs années avant. Au mois d'avril n'avoir pas encore pris de résolution sur un événement qui demande des préparations aussi considérables, c'est faire preuve de peu de prévoyance. » En réalité, le gouvernement manquait de décision plus que de prévoyance. M. Baroche était partisan d'une intervention au concile ; il eût voulu être envoyé à Rome comme représentant extraordinaire; il se préparait à ce rôle. D'autres conseillers de l'Empereur , le ministre des affaires étrangères, l'Empereur lui-même n'étaient pas de cet avis et inclinaient à la politique d'abstention. En cet état des esprits, on n'avait rien décidé; on attendait le dernier moment.
Le public qui s'intéressait à ces problèmes n'avait conçu aucune irritation des procédés de la cour de Rome; il en avait simplement conclu, comme moi, à ne pas se mêler de ce qui se préparait, et à ne pas aller, au risque d'un refus, frapper à une porte qu'on ne nous ouvrait pas. Les hommes d'église furent beaucoup plus émus, les uns de joie, les autres de colère, de ce qui se préparait dans Torganisation du pouvoir ecclésiastique, et ils le manifestèrent. Du choc de ces deux sentiments naquit une mêlée qui eut quelque chose des disputes scolastiques d'autrefois.
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CHAPITRE V
DE LA BULLE d'iNDICTION A l' OUVERTURE DU CONCILE
Qui a commencé la discussion? — La Civîltà eattolîca du 6 février 1869. — Livre de Mg^ Deschamps (juin) et de M«' Maret (septembre). — Différence de Tattitude des pontificaux et des épiscopaux : M8>^ Pie et Me' Plantier ; Ms^ Ginoulhiac et MS' Darboy. — Caractère de M&f Darboy, sa mort. — Des catholiques allemands; Mg' Hefelé et l'Université de Tubingue; le professeur Dœllinger et TUniversité de Munich; adresse des catholiques de Coblentz; le Pape et le concile , par Janus ; lettre de Fulda des évéques allemands ; mandement de MS' Ketteler, évéque de Mayence. — Des Espagnols, des Italiens, des Anglais. — Des journaux religieux : manifeste du Correspondant (10 octobre). — De la discussion pendant
. cette première période : réponse de Dœllinger aux demandes du gouvernement bavarois; réfutation d'une erreur de fait de Mg' Deschamps. — Opinion du cardinal Antodelli et de Pie IX sur la polémique de la Civiltà. — Rupture du P. Hyacinthe Loysou (20 septembre). ~ Mgr Dupanloup ; son caractère ; ses observations et son avertissement à M. Louis Veuillot (11 novembre) — M. de Montalembert ; son caractère ; ses dispositions sur l'infaillibilité ; sa conduite après la rupture du P. Hyacinthe ; sa lettre au professeur Dœllinger. — De divers brefs de Pie IX. — De la constitution sur les censures latâB sententix (4 octobre) . — De la constitution sur la vacance du Saint-Siègô et sur la nomination du Pape pendant le concile (4 décembre). — De la constitution sur le règlement (27 novembre). — Résumé de' ce qui se passait au concile de Trente : le règlement fait par les Pères,, les admissions aux séances décidées par eux ainsi que la nomination des officiers ; des assemblée s de théologiens, comment on y discutait; des congrégations des Pères , comment on y engageait les discussions, des votes; de quelques séances orageuses; des sessions, leur cérémonial et le vote; de l'intervention de l'ambassadeur dans tous ces actes; de la part dans les discussions des questions de dogme et des questions de discipline; du droit
d'initiative , du legatis proponentibus et du canon de la 24» session. — Du règlement de Pie IX comparé à ce précédent : de l'admission au concile et de la nomination des officiers; des théologiens; des congrégations; des sessions; de la part dans les discussions du dogme et de la discipline; du droit d'initiative; du secret conciliaire; des congés. — De la situation diplomatique : le cardinal Antonelli, son caractère; ses entretiens avec MM. de Sartiges et de Banneville; proposition du prince de Hohenlohe , ministre de Bavière (avril 1869) ; réponse de M. de Beust (15 mai) ; conseils de M. d'Arnim (14 mai) ; réponse de M. de Bismarck (26 mai); réponse de la Belgique, de lltalie, de TEspagne, du Portugal ; dépêche du prince de La Tour d'Auvergne (19 octobre) ; ce qu'il en faut penser ; conduite du gouvernement impérial à l'égard des évéques ; paroles de l'empereur Napoléon à l'ouverture de la session législative (29 novembre). — Explications du cardinal Antonelli sur la constitution des censures latœ sententise. — Abandon des schéma de la commission politico-çcclésiastique. — Résumé de la situation de l'Eglise et des gouvernements à l'ouverture du concile; pourquoi Pie IX a affirmé l'infaillibilité sans en proposer lui-même la définition.
Qui a commencé? On en a disputé et on en disputera encore. La Civiltà Cattolica, dans plusieurs articles et notamment dans un du 6 février 1869, disait : « Presque partout se trouve répandue la conviction que le futur concile sera très-court, comme par exemple celui de Chalcédoine, car on sent combien il est difficile , dans les circonstances présentes , do le maintenir assemblé pendant longtemps. Avant tout, on attend des évêques qu'ils se montrent unis dans les questions principales, en sorte que la minorité ne puisse pas faire une longue opposition malgré son éloquence.. Les catholiques espèrent que le concile œcuménique proclamera les doctrines du Syllabus en énonçant, au moyen de
forinuleii affirmatives et avec les développements nécessaires, les propositions qui y sont émises sous forme négative. Us accueilleront avec joie la proclamation de rinfaillibilité dogmatique du Pape. Personne ne trouve étonnant que, par un sentiment d'auguste réserve, Pie IX ne veuille pas prendre lui-même l'initiative d'une proposition qui semble se rapporter à lui indirectement; mais l'on espère que la manifestation unanime du Saint-Esprit par la bouche des Pères du concile œcuménique établira ce dogme par acclamation. Enfin, un grand nombre de catholiques émettent le vœu que le prochain concile ferme pour ainsi dire le cycle des hommages rendus par l'Église à la Vierge , en promulguant le dogme de sa glorieuse assomption. »
Voilà Tagresseur, dit-on. Non, car déjà à cette époque les deux volumes gallicans de M^ Maret, évêque de Sura, étaient en préparation très-avancée, et Ton ne saurait soutenir qu'ils aient été suscités par la provocation de la Civiltà. C'est la force des choses qui a prononcé le premier mot et à son appel chacun s'est lancé dans l'arène. A ce moment, les deux chefs d'attaque des deux côtés furent M^^ Deschamps, archevêque de Malines, «t M^"^ Maret, évêque in partibus de Sura, doyen en Sorbonne.
M^^ Deschamps, frère de l'ancien ministre helge , avait été parmi les catholiques qui luttèrent pour l'indépendance de la -Belgique. Entré d'abord dans le clergé séculier, il s'affilia ensuite à l'ordre de Saint - Alphonse de Liguori, les rédemptoristes.
Simple religieux, il se créa une brillante réputation de prédicateur et de controversiste. En 1865, le Pape le nomma évêque de Namur et presque aussitôt après, en 1867, archevêque de Malines et primat de Belgique. Il avait fait de ce poste élevé une chaire de propagande en faveur des doctrines romaines. Dès que la thèse do l'infaillibilité fut soulevée, il se jeta en avant et prit sa défense. Dans un petit volume spécialement destiné aux gens du monde (juin 1869), il essaie de les convertir à l'infaillibilité et à la nécessité de la définir. Il les rassure : il ne s'agit ni d'une infaillibilité qui produit ou qui orée, comme le suppose l'ignorance d'une foule de gens d'esprit, mais d'une infaillibilité qui garde le dépôt de la révélation ; non d'une déification de la personne du Pape et de tous ses actes, mais de l'autorité accordée à son enseignement officiel et public. Si le concile décrète une telle infaillibilité, il n'inventera pas un nouveau dogme, il définira dogmatiquement une croyance aussi ancienne et aussi catholique que l'Église elle-même. Mê^ Deschamps s'efforce de démontrer qu'en effet cette infaillibilité est une vérité certaine , appuyée sur la révélation ou contenue dans la parole de Dieu écrite ou traditionnelle, liée inséparablement à des vérités de foi , à des dogmes certains, et sans laquelle la conduite publique de l'Eglise serait inconciliable avec les promesses de Jésus-Christ ; une vérité vérifiée par l'expérience , puisqu'il a été impossible de découvrir un seul acte doctrinal ex cathedrâ des souverains pontifes qui soit entaché d'er-
reur; une vérité si essentiellement catholique que le petit nombre de ceux qui l'ont contestée, Vont confessée en la contestant. Parmi les nombreuses preuves plus ou moins connues que l'archevêque invoque à l'appui de sa thèse , il en est une , vraiment imprévue, qui produisit un grand effet : c'est une lettre des évêques gallicans, réunis en 1625, aux autres évêqùes du royaume dans laquelle il est dit : « Que notre Saint-Père le Pape est chef visible de l'Église universelle, vicaire de Dieu en terre, évêque des évêques et patriarches, auquel l'apostolat et l'épiscopat ont eu commencement et sur lequel Jésus- Christ a fondé son Église en lui baillant les clefs du ciel avec l'infaillibilité de la foi. » Le prélat belge ne comprend pas qu'on puisse méconnaître la nécessité d'une définition. Le concile de 1869 est le premier qui se rassemblera depuis que l'opinion gallicane, qui est loin d'être celle de l'Église de France, s'est affirmée dans la déclaration de 1682, de manière à former un corps de doctrine. Le corps de doctrine n'est déjà plus sans doute qu'une ombre et qu'un nuage; mais n'est-ce pas justement parce que ce nuage dérobe encore en partie , aux yeux de plusieurs, la splendeur de l'unité catholique, que le concile jugera très-opportun dé le dissiper afin qu'il n'y ait vraiment plus qu'un seul troupeau et qu'un seul pasteur, et erit unum ovile et umis pastor?
W^ Maret , ami et disciple de M»' Sibour et du Père Lacordaire, avait toujours été du nomibre de ces prêtres éclairés qui ne voient aucune incom*
patibilité entre TÉglise et notre société. Sa surdité ayant donné à Rome un prétexte do ne pas agréer sa nomination épiscopaie, il avait été placé avec une très-haute considération au chapitre de Saint- Denis et à la tête de la Faculté de théologie. Son livre reprend la controverse gallicane au point où Favait laissée le cardinal de la Luzerne, dans sa réponse au cardinal Orsi , et la poursuit avec un remarquable talent, sur un ton vraiment épiscopal, tout respectueux pour les opinions adverses (septembre). Contre le dernier champion des doctrines romaines, Muzzarelli, il s'efforce d'établir que l'infaillibilité telle que renseigne l'école romaine ne résulte ni des textes combinés et rapprochés les uns des autres , ni de la tradition et de la vie générale de l'Église. Paroles deTEvangile, écrits des docteurs, actes des Papes, décisions des conciles, il remue et scrute tout; il a l'art d'être intéressant sur un sujet rebattu, et de donner aux arguments les plus surannés une apparence de nouveauté par l'agrément , la force et la clarté avec lesquels il les présente. Surtout il fait de son mieux pour se montrer conciliant : il ne nie pas absolument l'infaillibilité pontificale, comme Bossuet il admet que le Pape en dispose , de droit divin , en ce sens qu'il peut toujours i'assurer à ses décisions en consultant TÉglise ou le corps des évêques, mais il conteste qu'elle puisse exister en dehors de ce concours manifeste ou tacite. Une définition dogmatique qui attribuerait l'infaillibilité doctrinale au Pape seul , sans le concours obligatoire de l'épiscopat, transformerait une
monarchie tempérée efficacement d'aristocratie en une monarchie pure, indivisible, absolue, consultative, et à la place de l'ancienne Église de nos pères créerait une Eglise nouvelle. On ne pourrait plus identifier et confondre deux institutions aussi distinctes sans blesser la raison, sans injurier le sens commun. Ce dogme nouveau bouleverserait le catholicisme sans être d'aucun secours à sa défense, loin de là, il deviendrait un nouveau ferment de défiance et de haine contre lui. Quel homme d'Etat, quel souverain pourraient voir sans effroi , au faîte de l'Eglise catholique, un homme qui dispose des consciences, affranchi de tout contrôle, et pouvant, sans être arrêté par aucilne barrière, s'abandonner aux abus, aux erreurs, aux excès de l'omnipotence? Au lieu de courir après des nouveautés dangereuses, combien il serait plus sage de renouveler une antique loi, tombée à tort dans l'oubli : le concile de Constance , dans sa trente-neuvième session , après la réunion des obédiences séparées et l'élection de Martin V, c'est-à-dire lorsqu'il était de l'aveu universel incontestablement œcuménique, a' prescrit par le canon Frequens la décennalité des conciles œcuméniques. La fréquente tenue des conciles généraux lui avait paru la meilleure culture du champ de Dieu ; « elle extirpe les ronces , les épines et les chardons des hérésies, des erreurs et des schismes; elle corrige les abus , elle réforme les choses défectueuses, et elle fait parvenir la vigne du Seigneur à la maturité d'une plus riche abondance. » Pourquoi , au lieu dé s'obstiner à une définition témé-
raire et certainement inutile , ne pas remettre en vigueur cette salutaire prescription? Ainsi la cohésion de rÉglise s'accroîtrait ainsi que sa force, et la coopération régulière de Tépiscopat et de son chef, dans des concile^ décennaux, serait le plus magnifique spectacle d'autorité et de liberté qui jamais ait été donné à l'admiration des hommes. Le vœu de la périodicité conciliaire , par lequel M^ Marét termine son livre, avait été déjà formulé à Trente par plusieurs évêques (1).
La mêlée s'engagea autour de ces deux ouvrages. Un grand nombre d'évêques , des personnages considérables comme M^ Donnet cardinal-archevêque de Bordeaux , Mr de Bonnèchose cardinal-archevêque de Rouen , restèrent dans une réserve digne et dans leurs mandements et allocutions ne sortirent pas des généralités ; d'autres plus résolus se rangèrent d'un côté ou de l'autre : les ultramontains tels que M^ Plantier évêque de Nîmes, M»' Pie évêque de Poitiers , M^^ Latour d'Auvergne archevêque de Bourges , avec l'accent des victorieux ; les gallicans tels que M^"^ Darboy archevêque de Paris, M^ Ginoulhiac évêque de Grenoble, M^^' Place évêque de Marseille, M^"^ David évêque de Saint-Brieuc, avec la circonspection de la faiblesse.
M^"^ Pie , dans une instruction pastorale (24 mai) et dans une homélie (28 septembre) , ne déguise et
(1) Congrégation du 14 septembre 1563 : Panormitanus : « Fîat «ranon de concilio generali singulis deceniis celebrando; » — Congrégation du 8 décembre 1563 : « Statuatur de habendis crebris conciliis generalibus. »
n'atténue rien. Pour lui, l'infaillibilité est hors de doute : Pierre a reçu la mission de confirmer dans la foi ses frères absents aussi bien que ses frères rangés autour de lui. Il est impossible de se subordonner avec plus d'entrain et avec une éloquence plus convaincue : « 0 Pierre , toujours siégeant sur la chaire apostolique, toujours vivant dans vos successeurs ; ô vous sur le fondement de qui a été bâtie l'Église avec l'assurance que les puissances de l'enfer ne prévaudraient jamais contre elle; ô vous à qui ont été données les clefs du royaume des cieux ; ô vous à qui il a été déclaré que toutes vos sentences rendues sur la terre seraient ratifiées dans les cieux; ô vous pour qui Jésus a prié afin que votre foi ne défaille pas et que vous confirmiez celle de vos frères; jamais, non jamais, je ne ferai ni à la promesse de Jésus, ni à l'assistance de l'Esprit-Saint, ni à ma raison et à mon bon sens, cet outrage de croire que, quand vos lèvres rendent un oracle doctrinal , c'est de mon silence et du silence de mes frères que cet oracle va recevoir une valeur d'infaillibilité qu'il ne tiendrait pas de la promesse et de l'assistance divine! » M^ Plantîer, dans une instruction pastorale sur les conciles généraux, ne balance pas à professer que, si cela convient aux Pères , ils peuvent décider par voie d'acclamation. «^Pour être infaillibles, les décrets des conciles généraux n'ont pas besoin d'être préparés par une . discussion ; il n'en coûte pas plus à l'Esprit-Saint de . préserver l'Eglise d'erreur dans le feu d'une acclamation que dans les conclusions d'un débat. »
Cette assurance superbe ne se retrouve pas dans les manifestations des évèques gallicans. Aucun d'entre eux ne se hasarde à aborder le sujet en face ; ils procèdent par voie de réticences , d'allusions, de suppositions; ils gourmandent la crédulité publique : on a tort de se laisser étourdir par tout le bruit qui se fait, TÉglise est prudente, elle ne sanctionnera aucun excès. M^^ Ginoulhiac (1) établit doctement les conditions de mûre délibération, de liberté de parole et de vote, d'opportunité et de quasi-unanimité requises pour une définition dogmatique. Il repousse la supposition que le concile soit assemblé dans Tarrière-pensée de battre en brèche la société moderne. Son principal objet devrait être au contraire de préparer, sinon de poser les bases de la réconciliation avec l'Eglise. « S'il existe des oppositions radicales entr€ la doctrine, les règles, l'esprit de FÉglise et certaines doctrines , certaines tendances , un certain esprit moderne , il existe aussi bien des préjugés qu'il ne serait pas impossible de dissiper, bien des malentendus qu'il serait facile de faire cesser. » M^"^ Darboy (2) reprend , dans son beau style , les mêmes considérations : « Ce qu'on a dit de l'entraînement avec lequel certain dogme serait voté d'acclamaticvi par la majorité des évêques, étouffant ainsi la liberté de leurs collègues dont la conscience ne se trouverait pas tout de suite pénétrée des mêmes lumières irrésistibles, mérite à peine
(1) Le Concile œcuménique.
(2) Lettre pastorale du 28 cctobre 1869.
qu*on s'y arrête pour le réfuter. Le bon sens et l'histoire protestent contre ces insinuations mal venues et vaines. Si , pour les plus graves motifs , rÉglise juge qu'il faut vous imposer, sous peine de damnation éternelle , l'obligation de croire à l'avenir ce qu'elle ne vous avait pas demandé de croire jusqu'à présent, elle ne le fera point de manière à déconsidérer son acte en le dépouillant des conditions qui peuvent le recommander à vos yeux. Elle n'édictera pas d'enthousiasme une peine aussi terrible que celle de l'anathème , et cinq ou six cents évoques, réunis pour déUbérer sur des intérêts si graves , ne s'emporteront pas à les décider de haute lutte , en dédaignant d'écouter et de calmer, s'il y en a , des scrupules respectables et présentés avec modestie. Est-ce que l'Eglise a jamais manié les âmes avec ce sans-façon et commencera-t-elle demain? Est-il besoin d'ajouter qu'en rappelant la règle et l'idéal, les évêques ne fermeront pas les yeux sur le côté positif et les exigences de la vie réelle , et qu'en traitant des sujets qui toucheraient à la politique , ils n'oublieront pas ce qu'ils doivent à leur pays? Nous n'avons donné à personne le droit de suspecter notre patriotisme ; la religion, la voix du sang, l'intérêt même, tout nous commande la sympathie et le dévouement pour nos concitoyens et tout nous engage à servir, dans la mesure de nos forces, leurs destinées terrestres. Dans le milieu complexe et tourmenté où nous vivons, tout est matière ou prétexte à des réclamations contradictoires et à des prétentions rivales, et nulle
solution n'est entièrement satisfaisante ou durable. Aussi croyons-nous que , dans les affaires religieuses, il faut maintenir, malgré les imperfections qu'on y peut voir, les rapports de FÉglise et de rÉtat tels que le Concordat les a déterminés. Sans doute, une mutuelle condescendance ne trancbe pas les difficultés; elle les assoupit, mais les laisse vivre , et Ton' peut dire ainsi que la modération même a ses désavantages ; mais il n'est pas expédient non plus de tout surmener avec Fimpuissant dessein de tout refaire, car l'âpreté du zèle aigrit les esprits et la violence n^ finit rien. Ce qui est donc possible et plausible , c'est de s'en tenir à de sages transactions qui garantissent suffisamment tous les intérêts et tous les droits essentiels, et c'est là que tend le patriotisme des évèques. Ils sont disposés autant que les hommes politiques peuvent l'être d'autre part, à ne point obéir à des ardeurs intempérantes, mais à mesurer leur action sur les circonstances et à faire prévaloir, dans le règlement des questions mixtes , ces tempéraments qui sont la condition de la marche correcte et prospère des choses humaines. »
M^*^ Pie , secondé par M^"^ Plaiitier, et M«^ Darboy prirent ainsi, dès le début, la position qu'ils conserveront jusqu'à la fin , de guides prépondérants des deux fractions opposées de notre épiscopat.
Grand, les cheveux roux, d'un aspect digne et majestueux, M^ Pie est un prélat de haute valeur. Il a accru par de fortes études une intelligence remarquable. Ses mandements et ouvrages apostoli-
ques soat d'un écrivain à la fois nerveux et élégant et d'un théologien de robuste trempe. Il n'a pas la même supériorité dans la chaire : sa parole ne s'élève pas au-dessus d'une conversation substantielle et animée. En théologie, il appartient aux doctrines romaines dans ce qu'elles ont de plus accentué ; en politique, il attend la restauration de la branche aînée des Bourbons. Sans fléchir dans cette double conviction, il sait néanmoins, si ce n'est dans de rares moments de passion, déployer cette bonne grâce avenante par laquelle sont facilités les rapprochements que la charité conseille.
M^^ Plantier avait en l'honneur, avant d'être nommé évêque de Nîmes, de monter après le Père Lacordaire dans la chaire de Notre-Dame. Il y déploya de belles qualités de dialectique. A Nîmes, il débuta par un discours dans lequel il dit que la maison de Bourbon était une tige improductive et desséchée ; en même temps il laissa percer ce qu'on appelait des sentiments gallicans. A cette double hérésie, la société dévote et aristocratique s'écarta avec scandale de lui et il fut reçu froidement à Rome. Pour rétablir sa situation des deux côtés, il changea de route, se jeta dans ce que les idées romaines et légitimistes ont de plus exagéré, et rentra en grâce : on lui passa même d'étaler au haut d'une petite colonne en bronze, sur un vaste guéridon chargé de médailles, de chapelets, de statuettes, la décoration de la Légion d'honneur qu'il avait reçue de l'Empereur. Il avait, dans l'épaule gauche, un vice de conformation qui l'obligeait à marcher courbé ;
son geste était bref, saccadé; sa voix mordante, mais aisément voilée ; l'ensemble de son extérieur sec comme celui d'un homme tout entier aux disputes et aux syllogismes. On le remarquait d'autant plus qu'il succédait à M^ Cart, un prélat aux manières paternelles et qui ne savait que bénir.
La pénétration et la sérénité, la résolution réfléchie et la vigueur ramassée , la fierté douce avec un air d'insiuuation qui captivait, voilà ce qu'on lisait sur le visage de M^"^ Darboy, et ce que la postérité retrouvera dans le chef-d'œuvre de notre sculpteur Guillaume. Son âme puissante, toutefois plutôt diplomatique qu'ecclésiastique, animait un corps frêle qu'elle faisait ployer. Quoique pieux, régulier, de mœurs exemplaires et très - dévoué à ses devoirs épiscopaux, il tenait de Richelieu plus que de Vincent de Paul. Je ne vois jamais la tête du célèbre cardinal, cette tête petite , élégante , aux contours fins, dans laquelle néanmoins on sent toute la place nécessaire aux vastes desseins, sans que le souvenir de M^'' Darboy ne me hante, et que je ne rêve à ce mystère de la destinée qui a élu pour martyr un prélat réservé selon les apparences mondaines à la gloire du politique dans l'Église ou dans l'État. Il était, à un degré rare, orateur et écrivain : tout ce qu'il a dit ou écrit est d'un tour parfait, d'un souffle fort, haut, plein, d'une clarté transparente, d'une dialectique animée , d'une justesse et d'un choix de termes exquis. La grandeur de la pensée communiquait à sa parole, malgré la faiblesse de ses moyens physiques, une autorité triomphante : en l'écoutant
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on se sentait élevé à la région supérieure de l'intelligence, plus ferme et plus éclairé. Peu accessible aux entraînements de Témotion, il n'en était que plus lumineux : le bois sec est celui qui projette les flammes vives. Accueillant, avec beaucoup de monde, fécond en saillies délicates et aimables, il apportait dans son commerce quelque chose d'aisé, d'entrant, d'enchanteur à quoi on ne résistait pas. Simple prêtre du diocèse deLangres, il avait été introduit dans le diocèse de Paris par le vénérable abbé Martin de Norlieu, curé de Saint- Louis - d'Antin , et recommandé comme un ecclésiastique instruit , à la parole grave, aux doctrines saines. D'abord professeur, écrivain dans des journaux religieux modérés, il fixa l'attention de M^"^ Sibour et fut associé par lui à l'administration du diocèse de Paris. M^' Morlot ne l'éloigna pas et bientôt eût la pensée de se l'attacher en qualité de coadjuteur. On représenta ' au bienveillant prélat qu'avant d'appeler ce jeune vicaire général à un poste aussi difficile , il serait sage de l'essayer dans l'administration d'un diocèse : on le nomma à Nancy. Peu' de temps après sa prise de possession , M. Rouland, alors ministre des cultes, eut l'occasion de visiter sa ville épiscopale et de l'entendre : il en fut enthousiasmé, et, à la mort de M^"^ Morlot, le proposa pour Paris. De ce moment, les grâces de toute nature se répandirent sur lui; presque coup sur coup il devint officier, commandeur, grand officier do la Légion d'honneur, grand aumônier. L'Empereur , auquel il inspirait une confiance en-
tière, suivait volontiers ses indications dans le choix des évêques et attachait une importance toute particulière à ses conseils sur les matières ecclésiastiques.
Du côté de Rome, le nouvel archevêque ne trouva pas les mêmes facilités : ses tendances inquiétaient; on le supposait plus dévoué au prince qu'au Pontife; dans plusieurs circonstances, il déplut. Au Sénat, dans un discours, il s'éleva contre les appels au Saint-Siège et conclut à accorder quelque respect aux lois organiques.il présida aux obsèques du maréchal Magnan, grand-maître des francs-maçons, et donna l'absoute, quoique les insignes maçonniques fussent à peine dissimulés sur le catafalque, autour duquel se tenaient les membres de la secte. Le mécontentement devint de l'irritation à la suite d'une visite aux Capucins et aux Jésuites et de l'affaire de l'abbé Roy, curé de Neuilly. Malgré des exemptions formelles , il soumit à une visite diocésaine les couvents des Capucins et des Jésuites, soutenant que le pouvoir du Pontife romain sur les diocèses n'est ni ordinaire ni immédiat. Dans l'affaire de l'abbé Roy, il fit davantage : la suspension de cet abbé Roy, curé de Neuilly, prononcée par M^"^ Morlot (16 avril 1862), avait été annulée à Rome (29 août 1864); M^^ Darboy ne tint aucun compte de l'acte pontifical et poursuivit devant l'autorité civile la dépossession du curé en vertu de la décision de M^ Morlot, absolument comme si le Saint-Siège ne l'avait pas brisée. Le Pape, blessé de ce procédé, le blâma en termes sévères ; il reprocha à l'archevêque « de
mettre en avant des idées en contradiction avec la doctrine catholique et qu'il devrait rejeter avec horreur » (Lettre du 26 octobre 1868). Des mains ennemies répandirent cette lettre ; elle circulait publiquement dans le monde ecclésiastique lorsque je la recueillis dans mon 19 Janvier^ d'après une copie imprimée à Genève. M^Darboy ne répondit rien, mais le gouvernement manifesta sou déplaisir. Sans désavouer en rien la sévérité de ses remontrances, le Saint-Père autorisa le secrétaire d'État à regretter l'indiscrétion qui avait livré à la pubHcité une lettre destinée, par sa nature, à demeurer confidentielle. La situation du prélat n'en restait pas moins difficile : de tous les côtés, on insinuait qu'il était en quelque sorte retranché de la communion de l'Église , on le comparait tout bas à Photius et à Febronius , et ces rumeurs affaiblissaient son autorité pastorale. Il se tira avec dextérité de ce mauvais pas. A l'occasion de l'anniversaire de la première messe du Pape, que toute la catholicité célébrait , il publia un mandement plein d'effusion : « Le Pape sait quel dévouement sincère et effectif nous professons pour lui, et plus d'une fois il a daigné accueillir l'expression de ces sentiments et répondre en termes où, sans doute, nous devons encore moins voir des éloges que des encouragements et des exhortations. Nos prières pour lui sont de tous les jours, nous leur donnerons, en cette circonstance, un caractère plus solennel et, si c'est possible, plus affectueux (30 mars 1869). » Après cette manifestation, il ne pouvait plus être question de Photius et de Febro-
nius. Le Pape ressentit ce procédé et témoigna à notre ambassadeur qu'il en était touché. « Voilà, lui dit-il, ce bon archevêque qui vient d'écrire pour moi à son clergé. Oh! lui aussi, ajouta-t-il en souriant, il a commis une indiscrétion : eh bien, nous voilà bons amis. » Toutefois l'amitié n'alla pas jusqu'à le nommer cardinal, bien que l'Empereur le demandât avec insistance.
Après le 4 septembre, comme tant d'autres, a-t-il eu sa défaillance, a-t-il pris trop facilement son parti de la chute du monarque qui l'avait comblé? Je ne veux pas l'approfondir : sa mort couvre tout; elle a été admirable et digne d'être gardée dans la mémoire des hommes. En lui annonçant qu'on allait l'arrêter, on l'engagea à fuir : « Je resterai, répondit-il, car je dois donner l'exemple âmes prêtres : ma fuite serait, d'ailleurs, le signal de leur massacre général. » Il pria sa sœur de mettre sur une diaise une soutane noire et il attendit. Quelques membres de la Commune ne tardèrent pas à se présenter : « Suiveznous, nous avons à vous demander compte des coups de fusils tirés de la maison des Jésuites , rue de Sèvres. » — « Comment, répondit-il, voulez-vous que je vous rende compte de ce que j'ignore? » Ce n'était qu'un prétexte ; on l'arrêta et on le conduisit dans une cellule de Mazas.
Dès que son arrestation fut connue , le nonce du Pape , M^^ Chigi , à la prière de quatre chanoines de l'église métropolitaine, MM. Lagarde, Bourret, Allain, Louvrier, demanda à la légation anglaise d'interposer ses bons offices pour le sauver : lord
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Lyons refuse, cette affaire ne le regarde pas. Le nonce s'adressa alors à M. Washburne, ministre des États-Unis , le seul des chefs de légations qui fût resté à Paris. L'excellent homme accepte avec empressement et commence aussitôt ses démarches. Ayant arraché au féroce Raoul Rigault la permission de visiter le captif, i] le trouve affaissé par la maladie, souffrant beaucoup d'une dyspepsie, voûté, pâle, la barbe longue et inculte, le visage hagard, et cependant résigné, bienveillant, sans un mot amer contre ses geôliers , parfois d'une amabilité voisine de la causticité. « Je n'avais jamais vu, a écrit depuis le ministre américain , une telle résignation, ni tant d'esprit chrétien à aucun homme, ni personne aussi élevé au-dessus des choses de la terre. » Tel le vit aussi un avocat, M. Rousse, en qui un vaillant caractère rehausse un beau talent, et qui se proposa pour le défendre (19 mai). La Commune offrit de l'échanger contre Blanqui, dont la mise en liberté n'eût certes rien ajouté aux forces de l'insurrection. M^ Darboy (12 avril) et M. Washburne lui-même transmirent la proposition à Versailles. Il ne s'agissait pas d'une négociation entre un gouvernement régulier et une bande de scélérats, ce qui était inadmissible : M. Washburne aurait pris Blanqui dans sa voiture et aurait ramené l'archevêque. M. Thiers refusa avec une dureté de cœur inqualifiable; malgré tout ce que lui représentèrent M^^ Chigi et M. Washburne, contre l'évidence il affecta de ne redouter aucun danger pour cette tète précieuse. Peu de jours après cette démarche, on
conduisait l'archevêque à la Roquette avec le Père Olivaint, le président Bonjean, les abbés Degueny, AUard, Ducoudray et quelques autres prêtres. Là les souffrances physiques augmentent, car on les laisse presque sans nourriture , le courage ne diminue pas : sur le croisillon de fer qui sépare le judas de la porte de la cellule , il dessine les instruments de la Passion et écrit au-dessous : Robtir mentis , viri sahis, « la vigueur de l'esprit est le salut de l'homme (1). » Il a du moins la consolation de passer quelques heures avec ses compagnons dans le chemin de /onde qui sert de préau, et de se préparer à la mort en accomplissant avec eux les rites sacrés. Un de ses prêtres lui dit : « Monseigneur, vous qui avez écrit la Vie de Thomas Becket, pensez-vous que théologiquement notre mort soit un martyre? » Il établit l'affirmative avec la lucidité habituelle de son esprit : « On ne nous tue pas parce que je suis M. Darboy et vous monsieur un tel, mais parce que je suis archevêque de Paris et vous prêtre; c'est à cause de notre caractère religieux qu'on va nous immoler; notre mort est donc un martyre. » Pour le conduire au lieu d'exécution, on l'appelle : M. Darboy I II répond avec calme : Présent! Arrivé à un point de la route où il faut descendre cinq marches, il se retourne lorsque tous ses compagnons sont sur les degrés , lève la main droite et prononce sur eux la formule de l'absolution (2), puis
(1) Je complète mes investigations personnelles par ce trait des récits de M. Maxime du Camp, si pathétiques dans leur noble simplicité.
(2) C'est encore Maxime du Camp qui m*a révélé ce détail touchant.
il reprend sa marche ayant à son bras l'héroïque président Bonjean, au milieu des quolibets, des brutalités, des insultes, des outrages. Lorsqu'on l'a rangé à l'endroit où sa place était désignée d'avance par le dessin d'une crosse sur le mur , il essaie de parler, on couvre sa voix : alors il lève une seconde fois la main pour bénir; les bourreaux lui répondent par trois coups de feu, et il tombe/
Le prélat immolé ainsi est celui qui, à propos des lois organiques, à propos du Syllabus, à propos du concile, en toute occasion, avait défendu la société moderne et justifié ses institutions; naguère il adressait au chef de la société spirituelle ces superbes paroles que j'inscris comme une épitaphe glorieuse sur sa pierre sépulcrale : « Votre blâme est puissant, 6 vicaire de Jésus-Christ ! mais votre bénédiction est plus forte encore. Dieu vous a fait asseoir sur la chaire apostolique, entre les deux moitiés de ce §iècle, pour absoudre l'une et pour inaugurer l'autre. C'est à vous qu^il appartient de réconcilier la raison avec la foi, la liberté avec l'autorité, la politique avec l'Église. Du haut de la triple majesté dont vous revêtent la religion, l'âge et le malheur, vous ne sauriez rien dire ni rien faire qui n'ait une portée considérable, qui ne déconcerte ou n'encourage les peuples. Tirez de votre grande âme de pontife une de ces paroles qui amnistient le passé , rassurent le présent et ouvrent les horizons de l'avenir. L'Europe moderne ressemble au navigateur ballotté par les flots et ne pouvant doubler le cap des tempêtes : institutions et lois, mœurs et
croyances, œuvres ôt doctrine, monarchie illustrée par quatorze siècles de services rendus , empire fait à force de gloire et de génie, trônes s'appuyant sur l'intérêt et l'opinion, depuis soixante ans, Touragan de la libre pensée chasse devant lui toutes ces puissantes choses, comme les flots mobiles d'une mer en tourmente. Au milieu de ces agitations et de ces menaces, vous seul, 6 pilote inspiré, successeur du batelier de Galilée , vous seul pouvez aider efficacement l'humanité à doubler le cap orageux de l'avenir et à reprendre, avec moins d'incertitudes et de périls, la route de ses destinées éternelles. Bénissez donc la noble voyageuse, Saint-Père, bénissez surtout la France, afin qu'elle reste à jamais chrétienner et prospère, et que ses entreprises, fondées sur la justice, soient toujours couronnées par le succès! »
En Allemagne, en Autriche, en Bohême et en Hongrie, le parti romain était loin d'être sans force : dans un grand nombre de diocèses s'était introduit le catéchisme du jésuite de Harbe qui, aux anciennes formules des catéchismes d'Augsbourg, de Bamberg, de Wurtzbourg, etc., substituait la règle ultramontaine : « L'enseignement religieux reçoit ses décisions ou du Pape ou d'un concile approuvé par lui. » Toutefois la majorité des fidèles et surtout des prêtres et des évêques ne partageait pas ces sentiments. Gela tient à l'autorité dont jouissaient deux
facultés de théologie, celle de Tubîague et de Munich, où enseignaient des hommes éminents, fermement attachés aux doctrines épiscopales et contraires à l'enseignement ultramontain. A Tubingue le professeur Héfelé, récemment nommé évêque de Rottembourg, à Munich le doyen Dœllinger, étaient considérés comme les oracles de la science catholique allemande, et l'un et l'autre étaient très-prononcés contre l'infaillibilité pontificale.
M^ Héfelé est un esprit vigoureux, entêté au travail, qui frappe sur les faits comme un forgeron sur son enclume, d'un savoir prodigieux qui éclate à tout propos en récits , en saillies , en applications imprévues; à la fois naïf et fin, ayant sous un extérieur plein de rondeur et plutôt rude un liant fort propre à la conciliation, et sachant sans s'abaisser faire bon visage aux circonstances. Son Histoire des conciles, véritable monument, lui avait donné un renom universel. Tout autre est Dœllinger : jusque dans ces derniers temps où il est devenu affable, il se montrait plutôt rébarbatif comme un homme qui n'a pas de temps à dépenser en compliments inutiles. Sa tête est forte, grave; l'œil a la limpidité froide et la pénétration impassible du collectionneur d'idées et de faits ; le rictus ironique de la lèvre exclut toute passion si ce n'est celle du savoir ; il n'en a pas connu d'autre dans sa vie ; à cinq ans, il parlait latin; à sept ans il commençait le grec; depuis il a employé sa vie austère à emmagasiner dans une mémoire tenace et qui ne lâche pas ce qu'elle a saisi une fois , l'histoire , là littéra-
ture allemande , anglaise , française , la théologie , les sciences naturelles ; on lui doit une découverte en entomologie. Ses écrits, sans avoir un éclat particulier d'éloquence, sont substantiels, conçus en bons termes et épuisent le sujet. Également versé dans toutes les parties de la science ecclésiastique, il avait scruté avec une attention spéciale notre dixseptième et notre dix-huitième siècles, et il avait gardé de cette étude une grande admiration pour nos théologiens de cette époque : dans son salon se trouve un portrait à Thuile de Bossuet , et dans sa belle bibliothèque un buste d'Arnauld.
L'autorité de la science est accrue dans les deux éminents professeurs par une intégrité morale audessus du soupçon. De plus, le dédain qu'en toute occasion ils manifestent pour l'ignorance italienne, donne à leur opposition quelque chose de national et la rend populaire. Les Allemands ne prisent plus la musique italienne, musique de contredanse, disentils, même dans le suave et pathétique Rossini; ils admirent Michel-Ange, Raphaël, sur lesquels ils ont écrit à merveille; toutefois, comme des gens habitués à chercher le beau dans ce qui est compliqué et à goûter médiocrement la simplicité qui en est la marque suprême , ils ne s'étonnent pas que quelques-uns d'entre eux aient osé placer à côté et même au-dessus de ces demi-dieux le froid Cornélius, le théâtral Kaulbach , le frêle Owerbeck ! Si tels sont leurs sentiments sur l'art des Italiens y imaginez en quel mépris ils tiennent leur érudition ! Ils ne rendent pas même à la science théologique romaine la
justice qui lui est due : ils lui reprochent avec raison d'être étroite, immobile, impatientante par Tabsence de critique, mais ils ne reconnaissent pas assez combien elle est étendue, ingénieuse, précise, claire et rigoureusement enchaînée.
La vie du professeur Dœllinger a été beaucoup plus mêlée à Taction publique que celle de M^ Héfêlé. En 1848, il était envoyé par l'Université à rassemblée des villes; en 1848, il fut un des députés au Parlement allemand ; il appartient au Reichsrath bavarois. Pendant que ses travaux de science pure excitaient l'admiration des catholiques, par ses publications d'une nature plus polémique il irritait le public libre-penseur ou protestant. Son histoire de la réformation et surtout son Luther lui attirèrent de nombreuses attaques; il déplut aussi par l'obstination avec laquelle, en sa qualité de député des villes, il défendit en toute occasion les droits de l'Eglise contre l'Etat, jusqu'à prétendre que les soldats protestants devaient être contraints de donner des marques de respect au Qulte catholique; il prit aussi une part très-importante dans le conflit prussien à propos des mariages* mixtes. Il commença à marquer ses nouvelles tendances en 1863, par son écrit sur les fables papales du moyen âge ; il les accentua tout à fait dès qu'il fut question de l'infaillibilité contre laquelle il se prononça sans ménagements. Dans la présente lutte, M^ Héfelé et le doyen Dœllinger , quoique également animés tous les deux, agirent d'une manière bien différente. L'évêque, ayant son entrée au con-
cile , réserve ses arguments au public épiscopal ; le professeur, privé de cet auditoire , s'adresse au public des fidèles , et chacun entraine dans son mode d'action propre la faculté dont il est l'interprète et le guide. Par leur influence et bien au loin, se créa un courant d'opinion théologique avec lequel les évoques, la plupart de leurs disciples, leurs admirateurs ou leurs amis durent compter et qui se manifesta par quatre écrits très-dissemblables de forme, mais évidemment inspirés des mêmes idées : la lettre des laïques de Coblentz à l'évêque de Trêves (juillet) ; le livre du Pape et du Concile par Janus (août); l'instruction collective des évoques allemands assemblés à Fulda (6 septembre) ; le mandement de W^ Ketteler, évoque de Mayence.
La lettre des catholiques de Coblentz est une protestation contre les doctrines de la Civiltà, et une revendication de la réforme catholique. On y réclame : le rétablissement des synodes nationaux, provinciaux, diocésains; l'abandon de toutes les prétentions théocratiques du moyen âge, le maintien d'une éducation religieuse commune dans les universités pour les laïques et pour les aspirants au sacerdoce, une participation plus générale et mieux organisée des laïques à la vie chrétienne et sociale de la paroisse, la suppression de Y Index librorum prohibitoriim. De l'infaillibilité, on y dit uniquement, sans même la nommer, « qu'une réunion avec nos frères chrétiens séparés ne nous serait guère facilitée par un procédé consistant à augmenter de quelques articles de foi nouvellement
formulés la somme de ceux qui nous séparent déjà ».
Le livre de Janus^ au contraire, est dirigé en plein contre Finfaillibilité qu'il bafoue plus qu'il ne discute. C'est un pamphlet âpre, d'une bonne foi douteuse, dans lequel la justesse des arguments est sacrifiée à leur effet, où l'on se préoccupe moins d'éclairer les esprits que de les exciter.
L'instruction collective de Fulda est dans la manière des mandements de nos évêques gallicans ; elle considère les projets attribués au parti extrême de l'Église comme des calomnies , et elle ne se donne que mieux carrière pour les condamner. « Jamais, jamais aucun concile œcuménique n'exprimera une doctrine nouvelle qui ne soit pas contenue dans
l'Écriture ou dans les traditions apostoliques
Jamais, jamais un concile œcuménique ne proclamera un dogme qui soit en contradiction avec les principes de la justice , avec les droits de l'Etat et de ses magistrats, avec la civilisation et avec les vrais intérêts de la science , ou avec la juste liberté et le. bonheur des peuples. Le concile du Vatican ne voudra pas transporter dans notre temps, à la façon de quelques hommes exaltés , les idées , les mœurs, l'organisation des .temps passés... il ne portera pas atteinte à la liberté des délibérations du concile. Combien ceux qui pensent autrement connaissent peu les sentiments du Pape , des évêques et la façon de procéder des conciles I ... Il n'y a rien de plus étranger, de plus contraire au caractère de l'Lglise catholique que l'esprit de parti et de division; il n'y a rien contre quoi le divin Sauveur et ses apô-
très se soient exprimés avec plus d'énergie, et c'est précisément pour exclure tout esprit de cette nature et pour conserver l'unité dans le lien de la paix que le Christ a placé parmi les Apôtres l'un d'eux comme centre de l'unité et comme suprême Pasteur de tous, subordonnant à son autorité paternelle les évêques , les prêtres, les fidèles du monde entier, tous unis à lui par l'indissoluble lien de l'obéissance fondée sur la foi et sur la charité. — L'Église renferme une infinie variété de caractères nationaux et individuels, elle comprend dans son sein les associations, les corporations et les états les plus différents de la vie religieuse ; elle tolère, bien plus, elle protège les plus grandes variétés d'opinions théoriques et pratiques; mais jamais elle ne tolère et n'approuve les partis, jamais elle ne devient elle-même un parti. Aussi, est-il impossible à un cœur catholique dont la foi et la charité n'ont pas été troublées par les passions , de se laisser aller à l'esprit de parti en ce qui concerne la religion et l'Église, car sa foi l'engage à subordonner son propre jugement, et bien plus encore, ses intérêts particuliers et ses passions, en toute humilité et charité et avec une confiance sans borjies, à la plus haute et infaHlible chaire que le Christ nous a commandé d'écouter et dont il a dit pour toujours : « Celui qui vous écoute m'écoute. »
Quoique le mandement de l'évêque de Mayence ne soitpas isolé, c'est celui auquel l'opinion publique attache le plus d'importance à cause du caractère militant de son auteur et de ses rapports intimes
avec le Vatican. Ce mandement est une protestation véritable contre la définition de Tinfaillibilité. Cette question sera-t-elle discutée ? Le prélat s'en remet à la Providence; mais, si ce sujet est traité, il ne doute pas que le concile ne se conforme comme les précédents aux règles immuables dictées par l'esprit qui a toujours guidé les grandes assemblées de la chrétienté , règles qui peuvent -se ramener à trois : ne trancher que les questions dont les conjonctures présentes exigent la solution ; se borner dans ce cas au strict nécessaire; décider à l'unanimité, non à la simple majorité.
En ItaUe, en Espagne les évoques se taisent ou ne disent rien de saillant. En Angleterre, l'oratorien Newman, l'autorité catholique la plus haute dans ce pays, se range du côté des gallicans ; le plus grand nombre suit l'archevêque de Westminster, M^ M anning , un des plus énergiques propagateurs de Finfaillibilité.
L'épiscopat et les théologiens ne furent pas seuls à s'expliquer sur le concile. La presse religieuse, devenue une véritable institution catholique, en faisait l'objet de ses réflexions quotidiennes; d'uo bout de l'Europe à l'autre , ses articles se répétaient et se répondaient : la Civiltà donnait le signa à Rome ; r Uiiità de Turin le transmettait ; l' Univers et le Monde l'accueillaient à Paris ; de là il courait partout, excitant l'enthousiasme ou la colère. Les épiscopaux à
leur tour exprimaient leurs espérances et développaient leurs idées dans le Correspondant ^ dans le Français y rédigé sous l'inspiration de Ms' Dupanloup, dan^ la Gazette de FrâJ/ic^, journal légitimiste 011 avait survécu l'esprit gallican de son fondateur, l'abbé de Genoude , dans le Moniteur universel, rédigé avec succès par un homme de vive intelligence, M. Dalloz. Le Correspondant [i), ayant plus d'espace à sa disposition à cause de son caractère de Revue, publia le manifeste du parti. On l'attribua au prince de Broglie, collaborant avec MM. deFalloux, Dupanloup et Gochin. Sous des formes habiles , éloquentes mais un peu confuses , à dessein sans nul doute, le manifeste exprime l'espérance que le concile écartera la définition de l'infaillibilité et ne prononcera aucune condamnation contre les libertés modernes. On ne peut admettre que la convocation des Etats généraux de l'Eglise ait pour effet de créer dans son sein une monarchie despotique qui n'y a jamais existé. Il y a là quelque chose de contradictoire dans les idées comme dans les termes qui répugne au sens commun. Ce n'est ni l'usage, ni le penchant naturel des grandes assemblées, de consommer elles-mêmes leur propre abdication. Les pasteurs de l'Église réunis n'oublieront pas que le j)remier bien réclamé par chacune de leurs Eglises, c'est sa liberté , et qu'ils n'ont d'autre moyen d'assurer cette liberté sainte que de la garantir par la liberté commune de leurs concitoyens. Loin de con-
,1) 10 octobre 1869.
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sacrer des propositions dont le sens mal saisi avait prêté le flanc aux calomnies intéressées de la presse incrédule (le Syllabus), ils s'attacheront, comme l'ont fait quelques-uns d'entre eux dans leurs mandements et leurs instructions pastorales, à les écarter ou à les expliquer. Loin de détruire l'association de l'épiscopat à la Papauté, s'ils sont bien inspirés, ils la rendront permanente et en feront dans le régime futur de l'Eglise , non plus une solennelle exception, mais un usage qui survivra à la convocation toujours rare des conciles et se prolongera dans leur intervalle. Le concile lui-même pourrait trouver, avec l'assentiment du Pape , un moyen d'assurer à l'épiscopat tout entier une part dans l'administration habituelle de l'Église à laquelle, par le recrutement trop exclusif des congrégations romaines, le clergé d'Italie seul est aujourd'hui appelé.
Cependant, à cette première période, la discussion est pressante , animée , sans devenir violente; Chacun exprime son opinion, mais en gardant la mesure. On en trouve une bien remarquable preuve dans le mémoire de la faculté de théologie de Munich rédigé par Dœllinger en réponse à certaines questions du gouvernement bavarois. « Si les doctrines du Syllabus sont proclamées articles de foi au prochain concile , quelles modifications éprouveraient par là les rapports de l'Eglise et de l'État tels
qu'ils ont existé jusqu'à présent en Allemagne sous le double point de vue théorique et pratique? » avait demandé le ministre Hohenlohe. Comme là-dessus Dœllinger se garde de s'emporter! avec quelle sage circonspection il élude la question indiscrète ou tout au moins prématurée I « Il serait possible qu'il en résultât quelque modification dans les rapports qui ont existé jusqu'à présent entre l'EgL'se et l'État, mais nous ne pouvons, d'ailleurs, nous prononcer catégoriquement à cet égard parce que la forme sous laquelle ces doctrines ont été présentées dans le Syllabus peut donner lieu à des interprétations diverses. Il y a sans doute raison de présumer qu'elles seront soumises au concile d'une manière plus précise et sous une forme positive. Il appartiendra alors à cette assemblée, en tenant compte des institutions en vigueur dans les différents pays qui y sont représentés, de formuler ses décisions de manière à ne pas provoquer de conflits avec les différentes constitutions et les lois de la société civile et à éviter de troubler profondément par là la conscience des catholiques. » Il n'est pas moins circonspect sur les effets que la définition de l'infaillibilité produira dans les relations de l'Église et de l'État. Contrairement à l'opinion très-juste du bénédictin Cartier (1), il ne croit pas que l'infaillibilité puisse être limitée au domaine spirituel , il considère que la dominatiou divine du Pape sur tout le temporel est indissoluble-
(1) Cartierii Theologia univer$alis.
ment liée à rinfaillibilité , que quiconque accepte Tune est tenu d'accepter l'autre , et que si l'infaillibilité est admise saiis réserve par le concile, le pouvoir sur le temporel deviendrait une maxime de l'Église, ce qui n'était pas auparavant. Néanmoins, de ce point de vue théorique absolument erroné, passant aux considérations pratiques, il se retrouve dans la juste mesure, comme lorsqu'il refusait l'honneur offert par la ville de Munich : « La déclaration de l'infaillibilité du Pape comme article de foi aurait une grande importance pour les affaires intérieures de ^'Église , dit-il , mais ne toucherait qu'indirectement aux rapports de l'Église et de l'État. » Il en conclut qu'il est à peu près impossible de déterminer, et encore moins d'énumérer dès à présent, les modifications que ces rapports pourraient subir par suite de la proclamation du dogme de l'infaillibilité. De plus, vers le même temps, il déclara au cardinal Schwartzenberg que s'il était appelé à Rome comme théologien, il se rendrait à l'invitation.
M^^ Deschamps dans son livre avait commis une lourde méprise. Pour établir la croyance du clergé français à l'infaillibilité, il avait invoqué une lettre adressée en 1628 par les prélats réunis aux autres prélats du royaume, et dans laquelle était formellement avouée l'infaillibilité de Pierre et de ses successeurs. Vérification faite, on découvrit que cette lettre n'avait été qji'un projet de l'évêque de Chartres non accepté, précisément à cause de la phrase sur l'infaillibilité alléguée par le prélat
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belge (1). On en fil l'observation, en se g-ardant bien toutefois de taxer d'imposture une erreur commise de bonne foi^ conmie on en prit plus tard lliabitude dans des cas semblables.
La Civiltà cattolica sortait parfois des convenances, se donnait les tons d'un dictateur, conseillait, objurguait, tranchait de haut les difficultés, expri mait des désirs sous une forme qui ressemblait à des ordres , émettait des suppositions comme si c'étaient des certitudes , traçait le programme des délibérations, prédisait les décrets avec autant d'assurance que si elle avait reçu les confidences du Pape et du Saint-Esprit. Seulement, cela ne paraissait pas encore naturel : à chacune de ces incartades, des réclapiations s'élevaient de toutes parts et Rome ne les décourageait pas. Le cardinal Antonelli, toujours disposé à se prononcer contre les journaux, sans excepter les journaux catholiques, même celui de M. Louis Veuillot , cher à d'autres personnages de la cour romaine, s'expliquait sans ambages sur certaines de ces publications avec les ambassadeurs qui s'en plaignaient. « Je ne connaissais pas , dit-il , ces articles , et ce sont les réponses qu'ils ont provoquées partout qui m'ont obligé de les lire. Est-il rien de plus maladroit? Comment! on prétend d'avance fixer la durée du concile! arrêter le programme invaria-
(1) Collection des procès-verbaux du clergé de France, tome IL Pièces justificatives. Avis de l'assemblée générale du clergé à MM. les archevêques et évéques de ce royaume^ en note. — ProcèS' verbal des séances , p. 515.
ble de ses délibérations! en régler la forme! en préjuger les décisions! Et le droit des évêques, qu'en fait-on? N'est-il pas absolu? Leur initiative n'est-elle pas entière? Sinon, à quoi bon un concile? N'est-ce pas d'avance le déclarer inutile? Et c'est à Rome que se publient de pareilles choses! Voilà ce que c'est que la liberté de la presse, et ce n'est pas ce qui me réconciliera avec elle. La pensée de la cour de Rome ne doit pas être cherchée dans de pareilles pubUcations. La supposition d'un vote par acclamation est contredite par la nature et par la tradition des conciles. Et quant à Tinfaillibilité , si sa définition est proposée, elle ne le sera pas par le Pape. » Pie IX déclarait aussi, après son secriijLaire d'État, que les journaux, tels que la Civiltà cattolicay n'exprimaient que des pensées individuelles et non l'opinion du Saint-Siège et la sienne. « Moi aussi, dit-il de son air enjoué à notre ambassadeur, j'ai ma liberté de la presse, et, par ce que j'en ai, je comprends les difficultés qu'on doit avoir ailleurs avec elle. J'ai fait venir, il n'y a pas longtemps, le Père Piccirillo; je lui ai demandé s'il pensait bien servir l'Église par de pareilles publications; mais ils n'en font qu'à leur tête. » Pas absolument ; car , quelque temps après , lorsque parurent le livre de M^ Maret et le manifeste de Fulda, on s'aperçut que l'interrogation du Saint- Père n'avait pas été sans effets. Au lieu d'opposer ses diatribes ordinaires à l'approbation dont les catholiques libéraux saluèrent ce manifeste pastoral et ce livre, le journal romain apprécia la démarche
des évêques allemands avec une modération qui excita la surprise générale. Il ne voulut y voir qu'une triomphante réfutation du parti des catholiques libéraux, une revendication sage et ^^goureuse de la dignité du Saint - Siège et de la majesté du concile, un appel à la concorde et à l'unité. De même , il réfuta le livre de M^ Maret sans acrimonie et en exprimant ses regrets d'être contraint d'entamer une polémique av^c un homme si considérable par le rang et par la science.
L'incident du Père Hyacinthe, malgré sa gra^^té, ne modifia pas les dispositions réciproques. Le Père Hyacinthe Loyson était un moine appartenant aux Carmes déchaussés, qui renouvelait, dans la chaire de Notre-Dame de Paris, les triomphes oratoires du Père Lacordaire. Son enseignement, en même temps qu'il excitait l'enthousiasme de la jeunesse et des hommes épris de la belle éloquence, éveillait les inquiétudes des théologiens. Le brillant prédicateur n'offrait guère de garanties du côté de la sécurité des doctrines. A Rome, avant sa célébrité , on avait été fort surpris qu'il eût quelque peine à lire saint Thomas, et que, dans ce dictionnaire encyclopédique de la science sacrée, sujet, idées, données, principes, méthodes, tout lui fût étranger. Il ne paraissait pas s'être ravisé, et, comme somme théologique à l'usage de ses prédications, il avait adopté les livres du digne M. Le Play : on eût préféré saint Thomas. Plusieurs fois, des dénonciations avaient été envoyées au Saint-Père, et un jour,, au moment même oii il se préparait à monter en
l'haire , le prédicateur avait reçu Tordre de se rendre à Rome. Il n'avait tenu aucun compte de cette injonction, et néanmoins, grâce à l'entremise généreuse de M^ Darboy, son archevêque, il était resté dans la libre jouissance de sa chaire. Quelques lettres publiées dans les journaux, un discours prononcé au congrès de la paix motivèrent, de la part du R. P. général de l'Ordre, la défense au Père Hyacinthe de se mêler des questions agitées parmi les catholiques et, sous les peines sévères du précepte formel, de ne plus faire imprimer ni lettres ni discours sans autorisation ; un blâme général sur le caractère de sa prédication accompagnait cette défense. Le Père Hyacinthe prit alors deux résolutions très-graves : il annonça à l'archevêque de Paris sa décision de ne pas prêcher les prochaines conférences de l'Avent à Notre-Dame, et au R. P. général des Carmes sa volonté de quitter son couvent devenu pour lui une prison de l'âme (l). Avec une parole faussée par un mot d'ordre ou mutilée par des réticences , il ne saurait remonter dans la chaire de Notre-Dame. Il ajoutait : « J'élève devant le Saint-Père et devant le concile ma protestation de chrétien et de prêtre contre ces doctrines et ces pratiques qui se nomment romaines, mais qui ne sont pas chrétiennes, et qui, dans leurs envahissements toujours plus audacieux et plus funestes, tendent à changer la constitution de l'Église, le fond comme la forme de son enseignement, et jusqu'à
(1) 20 septembre 1869.
l'esprit de sa piété. Je proteste contre le divorce impie autant qu'insensé qu'on s'efforce d'accomplir entre l'Église, qui est notre mère selon l'éternité, et la société du dix-neuvième siècle, dont nous sommes les fils selon le temps, et envers qui nous avons aussi des devoirs et des tendresses. Je proteste encore contre cette opposition plus radicale et plus effrayante encore avec la nature humaine , atteinte et révoltée par ces faux docteurs dans ses aspirations les plus indestructibles et les plus saintes. Je proteste par-dessus tout contre la pei'version sacrilège de l'Évangile du Fils de Dieu lui-même , dont l'esprit et la lettre sont également foulés aux pieds par le pharisaïsme de la loi nouvelle. Ma conviction la plus profonde est que si la France en particulier, et les races latines en général, sont livrées à l'anarchi? sociale, morale et religieuse, la cause principal 3 est, non pas sans doute dans le catholicisme lui-même, mais dans la manière dont le catholicisme est depuis longtemps compris et pratiqué. J'en appelle au concile qui va se réunir pour chercher des remèdes à l'excès de nos maux et pour les appliquer avec autant de force que de douceur. Mais si des craintes, que je ne veux point partager, venaient à se réaliser, si l'auguste assemblée n'avait pas plus de liberté dans ses délibérations qu'elle n'en a déjà dans sa préparation, si, en un mot, elle était privée des caractères essentiels à un concile œcuménique, je crierais vers Dieu et vers les hommes pour en réclamer un autre véritablement réuni dans le Saint-Esprit, non dans Tesprit des partis,
représentant réellement l'Église universelle , non le silence des uns et l'oppression des autres. »
Les amis et admirateurs du Père Hyacinthe furent désespérés par cette violente résolution; de toutes parts , ils le supplièrent de s'arrêter, de revenir sur ses pas , de consoler ses amis et de déconcerter ses adversaires par un prompt retour à la régularité monastique ou du moins à la soumission sacerdotale. De Rome, un des grands esprits de l'Église romaine, M^^^ Audisio (1), le lui écrit avec tendresse; d'Orléans, M^ Dupanloup le lui conseille avec dureté : « Comment n'avez-vous pas senti, lui dit-il dans une lettre publique (2), quelle injure vous feriez à l'Église, votre mère, par ces prévoyances accusatrices? Et quelle injure à Jésus- Christ, en vous plaçant comme vous le faites, seul en face de lui, au mépris de son Église?... Allez vous jeter aux pieds du Saint-Père. Ses bras vous feront ouverts, et, en vous pressant sur son cœur paternel , il vous rendra la paix de votre conscience et l'honneur de votre vie. » Le Père Hyacinthe ne tint nul compte de ces prières ou de ces reproches, il se borna à répondre sèchement : « Ce que vous appelez une grande faute commise, je l'appelle un grand devoir accompli (3). » Ses supérieurs lui notifièrent alors qu'il avait encouru l'excommunication majeure prononcée ipso facto contre les religieux apostats. On pressa beaucoup M^^^ Darhoy de se
(1) Lettre du 4 octobre, dans la Rivùta universale.
(2) Lettre du 25 septembre.
(3) A Ms' Dupanloup. 26 septembre.
joindre à rimprécation générale par quelque acte de blâme public. L'archevêque s'y refusa : « Le Père Hyacinthe, répondit-il , doit beaucoup souffrir en ce moment, et il n'est pas bon de piétiner sur ceux qui souffrent. »
Deux catégories de personnes triomphent de cet événement : les libres penseurs et les pontificaux. Voilà, disent les libres penseurs, les conséquences de l'absolutisme de la cour de Rome : il oblige tous les nobles esprits à s'éloigner d'elle. Voilà, disent les pontificaux, où conduisent les idées libérales, à l'apostasie et à la révolte ; jnieux vaut l'obéissance pieuse que nous prêchons. Toutefois, le débat même sur l'infaillibilité ne fut pas affecté par cet échange d'appréciations contradictoires. Sans doute, quelques écrivains ne se défendaient pas de certains écarts de doctrine et de langage; partout où l'on discute, il en est ainsi; néanmoins, le ton général restait modéré. L'intervention de M^^ Dupanloup, évêque d'Orléans, change tout à coup les dispositions réciproques.
Bossuet, ayant été surpris au fond de son jardin par un orage , tandis que ses abbés , la soutane retroussée, gagnaient un abri, n'accéléra pas le mouvement majestueux de son pas. « Mais, Monseigneur, lui cria-t-on, vous vous mouillez! — Un évêque, répondit Bossuet, ne court jamais. » M*"" Dupanloup n'est pas ainsi : il court toujours vers quelque chose
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OU contre quelqu'un. Sa figure est large et marbrée de rouge, son front plus étroit que ses pommettes, son nez busqué, sa bouche serrée, sa stature carrée : tout en lui indique la prédominance irrésistible des impressions. Homme d'action plus que d'ambition , à tout prix il faut qu'il se dépense , et cela lui suffit. S'il avait été Pape, il eût ressaisi la grande épée rouillée de Jules II, et à Castelfidardo frappé d'estoc et de taille à côté de Lamoricière; évêque, il a bataillé par des brochures et des articles de journaux le mieux qu'il a pu; sous la robe épiscopale, c'est un soldat. De là tous les contrastes de sa conduite : son cœur est tendre et vraiment enflammé de charité, et cependant, dans aucune do ses fougues, il n'a hésité à déchirer injustement son prochain ; dans ses idées , il est d'une probité candide, et dans la discussion il n'a aucun scrupule : il est tellement convaincu d'être dans le vrai que pour le prouver, à l'occasion, il cesse d'être véridique; personne n'a plus célébré la liberté, et aucun autoritaire n'a eu des façons plus impérieuses et n'a moins su se plier aux convenances de la discussion ; la déloyauté le révolte, et il ne l'a pas reconnue chaque fois qu'elle a profité à ses passions. Du reste, littérateur distingué, ayant l'instinct de l'éducation, éloquent la plume à la main aussi bien qu'à la tribune et dans la chaire, examinant avant de juger, mais dans ce qu'il examine voyant ce qui est en lui-même, plaçant toujours un emportement, une idée préconçue, une sympathie ou une antipathie entre son esprit et l'objet qu'il considère. Exemple
instructif de la déformation que les ardeurs avilissantes de Fesprit de parti produisent même dans une âme sacerdotale !
A l'ouverture du concile, M^ Dupanloup était, plus qu'aucun prélat, en possession de la faveur publique. Par les polémiques retentissantes qu'il avait soutenues dans toutes les directions , par sa défense du pouvoir temporel, par ses querelles avec YUnivei's et ses attaques contre M. Lâttré, il avait acquis un ascendant marqué sur une partie considérable du public catholique ; par le concours non dissimulé qu'il avait donné à l'opposition libérale, il s'était rendu cher aux hommes politiques ennemis de l'Empire ; par la promptitude, l'activité, la souplesse, l'indépendance, les ressources de sa brillante intelligence, il était agréable aux amateurs désintéressés du bel esprit; les journalistes mêmes dont il gourmandait les opinions avaient un certain penchant pour cet homme d'église à la parole fougueuse, à rinvective facile, à l'affirmation prompte, qui , en les attaquant , leur ressemblait.
L'évèque d'Orléans entre en scène par une brochure , sous le titre de : Observations sur la controverse soulevée relativement à la définition de V infaillibilité au prochain concile (11 novembre). Malgré une apparence de modération, cet écrit est aussi provocateur que celui de M^^ Maret l'est peu. Le prélat se fait modeste : il ne discute pas l'infaillibilité, mais l'opportunité ; il veut simplement empêcher que la division se substitue à l'unanimité , la dispute à Tamour, et que la papauté ne se rende odieuse. Ce
qui le préoccupe , ce sont les intérêts de l'Église , ce sont les défiances de nos frères séparés et des protestants ; ce sont les interprétations envenimées des ennemis et les susceptibilités des gouvernements. En réalité , sous ces atténuations oratoires , il vise la doctrine de Tinfaillibilité. Se dégageant de l'embarras d'une discussion méthodique , courant de tous les côtés à travers la question, sans souci ni de Tordre logique, ni de l'exactitude des nuances, passionné, sonore, insistant, amer, il ramasse en un foyer chaleureux tout ce qui a été écrit partout de plus hostile contre la prétention des Papes. Il n'omet rien : difficultés tirées de la nécessité de définir les conditions de l'acte ex cathedra , tous les actes pontificaux n'ayant pas ce caractère; difficultés tirées de la double qualité du Pape, considéré soit comme docteur privé , soit comme Pape ; difficultés tirées des multiples questions défait qui se peuvent poser à propos de tout acte ex cathedra; difficultés tirées du passé et des faits historiques ; difficultés tirées du fond même de la question; difficultés enfin, tirées de l'état des esprits contemporains. Il expose, étale, agite, exagère toutes les objections, se servant des mots qui déconsidèrent, tels que ceux d'infaillibilité personnelle et séparée. « J'entends dire qu'il s'agit d'un principe, s'écrie-t-il dédaigneusement. D'un principe? Eh quoi! répondrai -je à mon tour, ce principe, si c'en est un, est- il donc nécessaire à la vie de l'Église, qu'il devienne dogme de foi? Comment alors expliquez-vous que l'Église ait vécu dixhuit siècles , sans que ce principe essentiel à sa vie
ait été défini? Comment expliquez- vous qu'elle ait fonnulé toute sa doctrine, produit tous ses docteurs, condamné toutes les hérésies, sans cette définition? De nécessité , il n'y en a évidemment aucune ici, et la solution de cette question n'est pas plus indispensable qu'elle n'était réclamée. L'Église est infaillible et rinfaillibilité de^ l'Eglise suffit à tout jusqu'à cette heure. Craignez-vous qu'à l'avenir elle devienne insuffisante, et vous flatteriez-vous que ceux qui ne voudront pas croire à l'infaillibilité de l'Église unie au Pape , croiront plus facilement à l'infaiUibilité personnelle et séparée du Pape? »
A tout propos, le prélat pamphlétaire objurgue les journalistes , se plaint que, laïques, ils ne laissent pas aux évêques de si déUcates questions , les plus intimes , les plus graves , les plus réservées de rÉglise. Ce reproche est surprenant. Les laïques ne sont-ils donc pas membres de l'Église? Peuventils rester indifférents aux luttes de la société spirituelle dans laquelle ils vivent? Si l'intérêt crée la compétence , de quelles questions a-t-on le droit de les exclure , si ce n'est de celles qu'ils ne prennent pas la peine d'étudier? Dogmatiquement, on leur a refusé toute part dans le gouvernement de l'Église et dans la définition de ses dogmes; diplomatiquement, on a transporté aux princes leur privilège dans les élections épiscopales ; mais ils ont créé le journalisme religieux, et ainsi, dans notre temps de publicité et de discussion , ils se sont constitué un pouvoir propre, bien supérieur à celui qu'on leur a refusé ou retiré. Les abus mis à part, en quoi ce ré-
sultat est-il regrettable? En quoi surtout est-il de nature à blesser un prélat libéral, qui a toujours eu la main dans quelque journal? Aussi bien, n'est-ce pas le journalisme en général que M^ Dupanloup poursuit; c'est un journaliste. Il le confesse dans Y Avertissement k M. Louis Veuillot, publié à la suite des Observations (21 novembre) : « Il était temps de vous répondre, voilà pourquoi j'ai parlé. »
Cet avertissement usurpateur, puisque M. Louis Veuillot n'appartenait pas au diocèse d'Orléans , est pénible à relire. Les gros mots y abondent et la dignité y manque. Quels qu'aient été les torts de M. Louis Veuillot, il sont tous dépassés, sans que l'évêque ait, comme le journalijste, l'excuse des entraînements d'une improvisation quotidienne. C'est une des Retractationes qu'attendent les œuvres polémiques du célèbre prélat. M. Louis Veuillot , à une agression qui trouve surtout de l'écho parmi les ennemis de l'Église , répond par un persiflage respectueux. W^^ Deschamps (30 novembre) prend Tafiaire plus sérieusement : il n'admet pas la feinte de ne traiter que la question d'opportunité. « Comment 1 malgré la définition du concile de Florence , un évêque , prétendant formuler la doctrine gallicane, soutient que la pleine puissance n'est pas dans le chef de l'Église , qu'elle est divisée entre le Pape et tes évêques, cette doctrine est répandue aujourd'hui par la presse des deux mondes, solennellement soumise par son auteur au jugement du concile, et Votre Grandeur traite encore la question de l'opportunité d'un jugement ! »
Le parti romain, quoique mécontent de ce que Févêque de Sura n'eût pas composé en latin ses deux volumes didactiques, n'avait pas été irrité par cette publication. La brochure de M^^ d'Orléans, au contraire, le pique au vif; il la considère comme un défi et il l'accueille avec colère : en un instrant s'évanouit la faveur que tant d'autres écrits avaient acquise à l'un des plus constants défenseui^s du pouvoir temporel. Le Pape seul garde le souvenir du passé, au milieu du déchaînement de sa cour. « Oh! Tévêque d'Orléans, dit-il, a fait preuve pour la défense du Pape , du Saint-Siège , de la religion , d'un zèle, d'un dévouement et d'un courage que je n'oublierai jamais. »
Néanmoins , les conséquences de ce fait nouveau ne peuvent être méconnues. Jusqu'à l'intervention de M^ Dupanloup, la controverse- avait sourdement couvé dans le public restreint de la presse religieuse : on n'en causait guère .que dans les écoles de théologie, dans les sacristies, et à voix basse. La parole un peu sourde de M^"^ Deschamps , pas plus que celle deM&'^Maret, n'était arrivée très-loin; la petite brochure d'Orléans réveille la foule ; ces deux coups de tonnerre ont un retentissement prodigieux (1); la discussion s'ouvre sur la place publique ; chacun s'en mêle , et les dames à la mode commencent à en raisonner pendant les entr'actes de l'Opéra ! Toute discussion de place publique est de sa nature intempérante : celle-ci le devient. Une tourbe
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de brochuriers et d'infimes écrivains se mettent à débiter en monnaie d'injures les arguments des maîtres et y joignent leurs conceptions déréglées. L'infaillibilité doctrinale, officielle, ex cathedra^ pour la foi et les mœurs, ne leur suffit pas ; il leur faut une infaillibilité absolue, inconditionnelle, illimitée, universelle; une infaillibilité inspirée, individuelle, scientifique, politique, gouvernementale : le voulût-il, le Pape ne peut tomber dans aucune erreur publique ou privée. L'excès des paroles accompagne et accroît l'excès des idées; la déraison appelle à son aide les invectives, les récriminations, les propos outrageants, les dénonciations, tout ce qui, dans le langage, est de nature à exciter la terreur. Et, comme l'écrivait autrefois Fénelon au cardinal Fabbroni, tandis que l'infaillibilité est tiraillée de côté et d'autre, aux yeux des peuples elle s'avilit.
Un grand nombre d'esprits fervents sont remués par ces débats ; personne ne les suit avec une attention plus inquiète que M. de Montalembert. Condamné à une mort prochaine et le sachant , soit de son château de la Roche-en-Breny , soit de sa demeure de la rue du Bac, couché dans un coin de cette bibliothèque tapissée de livres jusqu'au plafond, qu'il avait si souvent remplie de sa vive causerie, il s'intéresse aux graves sujets politiques et religieux du moment comme s'il était dans la force
de la santé , et , avec une parole qui n'a rien perdu de sa spontanéité incisive, il défend cette liberté, abandonnée par tant d'autres , qui avait inspiré les premières ardeurs de sa vie.
M. de Montalembert restera une des figures les plus attachantes de notre temps. Son éloquence était admirable et d'une venue toute personnelle : aucun charlatanisme, presque pas de gestes, une voix agréable qui s'emplissait harmonieusement et ne s'enflait pas, une phrase large, dénouée quoique sans décousu; un mouvement vif et constant, expression naturelle des impétuosités successives de cette nature insoucieuse de dialectique qui , convertissant toutes ses idées en sentiments , ne savait les défendre que par les moyens de la passion. Quand la tribune lui eut été fermée en plein épanouissement, il transporta dans son style de plus en plus animé, chaleureux, abondant, coloré, les forces oratoires dont on lui refusait l'emploi ailleurs. En aucun temps il ne sut être une source qui se retient: il fallait qu'il s'épanchât sans cesse , sous une forme quelconque, au risque de se tromper, de se contredire, de regretter d'avoir caressé certains rivages de son flot brûlant. La beauté du caractère marchait en lui de pair avec la supériorité du talent. Il est facile à des religieux tels que le Père Lacordaire de pratiquer certaines vertus : ce sont des privilèges d'état, l'étonnant serait qu'ils ne les eussent pas. Mais dans la lutte brutale des appétits , au milieu de ces intrigues de parti qui restent vulgaires bien qu'on les décore de hautes apparences , pendant une car-
rière politique écoulée au milieu d'incessantes révolutions, se conserver fier, noble, ouvert, appréciateur du beau , admirateur de Thonnête , dégagé de toute convoitise subalterne, ami fidèle et adversaire généreux, sans fiel contre les anciens dont l'ombre vous a trop longtemps couvert, sans envie contre des rivaux peu scrupuleux, sans malveillance contre des successeurs trop impatients; au travers des transformations, des découragements, des inquiétudes , des fougues contradictoires d'un esprit sans cesse en travail, et tellement entier en chacune de ses évolutions, qu'il ne gardait aucun souvenir des précédentes, montrer une sincérité au-dessus du soupçon , une élévation inaltérable de sentiments, rester toujours et quand même un grand homme d'honneur : voilà qui est digne d'admiration, voilà ce qu'a réalisé avec plénitude M. de Montalembert. Le fonds d'invincible magnanimité sur lequel les divers accidents de sa vie ont successivement projeté leurs ombres fugitives, se révèle dans un cri de sa jeunesse : « S'il nous eût été donné de vivre au temps où Jésus vint sur la terre, et de ne le voir qu'un moment, nous eussions choisi celui où, couronné d'épines et tombant de fatigue, il marchait vers le Calvaire. »
Pendant ces dernières années, un déchirement douloureux s'était opéré en lui. Dans la propagande ultramontaine, il n'avait cherché que la destruction des contraintes civiles et la liberté de l'Église. On avait voulu lui imposer la croyance que , des livres de Joseph de Maistre, de dom Guéranger et de
beaucoup d autres qu'il avait loués sans se rendre tout à iaii compte de ce qu'ils impliquaient, découlait, par uue déduction invincible, la monarchie absolue du Pape. Il avait refusé de Tadmettre, et, comme on insistait, il s'était révolté et il s'était promis d'employer les dernières forces de ses mains défaillantes à combattre, maintenant qu'il en découvrait les conséquences extrêmes, la doctrine à laquelle il avait autrefois firayé la voie. Dans cette nouvelle campagne, il déploya un emportement inusité même à sa nature passionnée. La maladie y contribuait beaucoup, mais plus encore la certitude d'être vaincu et le désespoir de l'être par l'armée qu'il avait lui-même rassemblée , disciplinée , exaltée, lancée et longtemps commandée. De l'opposition autant qu'on peut l'être, il était cependant résolu, quoi qu'il arrivât et quoi qu'il dût lui en coûter, de ne jamais franchir les limites inviolables, de ne 80 séparer jamais de cette Église qu'il aimait, en laquelle il croyait avec plus d'énergie qu'à vingt ans. Que ferez-vous, lui demandait-on, si le concile uni au Pape définit Finfaillibilité? II jeta un regard calme sur la personne qui Tinterrogeait et il répondit : « Eh bien, tout simplement je croirai. » Toutefois, il eût donné une partie des quelques jours qui lui étaient comptés pour n'être pas réduit à croire , et il se raidissait de toute sa force pour écarter cette nécessité à laquelle il était résigné. La perspective d'une décision du concile dont il devrait faire un dos articles do son Credo remplissait d'angoisses •e» nuits d'agouio, et lui arrachait des gémisse-
ments qu'il refusait à son pauvre corps martyrisé. Il avait épanché une partie de ses sentiments dans un travail sur l'Espagne (1869), tout entier rempli des idées d'une virile liberté. « Celui qui ne sait pas défendre et invoquer la liberté au profit de ses adversaires, ne l'aime ni ne la comprend, disait-il. C'est surtout à ceux qui la nient et qui la calomnient, qu'il faut l'infliger. C'est le vrai, le seul châtiment qui leur convient. Chère et sainte liberté! Malgré les sots qui la blasphèment et malgré les méchants qui la souillent, elle sera toujours le meilleur remède à tous les maux , comme la plus belle récompense de toutes les vertus. Dussé-je passer pour un vieux radoteur, pour un triple sot, ou, ce qui est pire, pour un triple hérétique, ce sera là, jusqu'à mon dernier soupir, le cri de ma conscience et de mon cœur. » Au Correspondant ces accents avaient paru trop emportés ; ne pouvant refuser l'article , on l'avait admis à corrections ; « si <îes prévaricateurs avaient osé, écrivait-il, ils l'auraient mis au pilon comme un livre obscène. »
La rupture du Père Hyacinthe survenue peu après , le montre dans toute sa grandeur. Il aimait ce prédicateur selon ses idées, « de la tendresse d'un vieillard et d'un mourant pour le fils chéri de son âme » ; il lui avait prodigué « toute la lumière qu'il puisait dans cette affection, dans les nombreuses et profondes sympathies qui les unissaient et aussi dans une longue et rude expérience des luttes d'ici-bas » ; il lui avait confié le manuscrit proscrit sur l'Espagne (17 février 1869), l'avait institué
un de ses exécuteurs testamentaires , lui avait légué le chapelet du Père Lacordaire (7 mai). La nouvelle inattendue de sa révolte lui arracha un des cris les plus pathétiques qui soient sortis du cœur humain : « Vous n'avez pas été persécuté , comme on le croirait à vous entendre : de ce pharisaïsme que vous avez mille fois raison de détester et de dénoncer, personne n'a moins souffert que vous puisqu'il ne vous a pas empêché d'acquérir, avant quarante ans, une autorité et une renommée sans rivale dans l'Église de France. Ce qui a manqué précisément à votre gloire, ce sont les persécutions et les adversités où le génie et le cœur de Lacordaire ont pris leur trempe surnaturelle. Vous auriez encore eu mille fois raison de signaler la guerre déclarée par l'école dominante à la société moderne et à la nature humaine ; mais nul chrétien ne comprendra que vous en ayez rendu responsable le catholicisme tout entier et qu'un prêtre, un religieux, en parlant de la façon dont la religion est depuis longtemps comprise et pratiquée, n'ait pas trouvé un mot, un seul mot de justice et de vérité, au profit de ces merveilles de charité , de chasteté , d'humilité et d'abnégation que l'Eglise enfante chaque jour avec une fécondité sans pareille dans son histoire. Vous en appelez au concile et vous ne l'attendez pas , alors que deux mois à peine vous séparent de sa réunion. Mais d'avance, vous l'accusez, vous le déclarez suspect et, avec une iniquité par trop criante, vous lui imputez de n'être pas libre dans sa préparation ; au moment même où les évêques d'Allema-
gne viennent de manifester à la fois leur souveraine indépendance et leur résolution de n'admettre aucun décret incompatible avec la civilisation et la science , avec la juste liberté des peuples et les besoins des temps actuels ; au moment où vingt symptômes divers démontrent que ce qui a tout arrêté jusqu'à présent, ce n'est pas la pression d'en haut, mais la mollesse et la^ diplomatie malavisée de ceux qui avaient le droit et le devoir d'agir et de parler, qui allaient enfin se réveiller et que votre chute va peut-être replonger dans une inaction et une prostration dont vous, mon cher ami, vous serez responsable devant Dieu et devant les hommes. Mais le plus grand des reproches que j'ai à vous adresser, c'est d'avoir trahi vos amis , vos frères d'armes , en procurant le triomphe le plus éclatant aux délations et aux prévisions insultantes de nos adversaires. J'ai vu , pendant quinze ans , le nom de Lamennais servir d'épouvantail exploité par tous les esprits étroits et soupçonneux, serviles et jaloux. Si j'avais le mal- Tieur de vivre quinze ans de plus, j'entendrais de m^me opposer chaque jour votre nom à tout prêtre, à tout chrétien chez qui Ton verrait poindre une étincelle d'intelligence ou de générosité. En trahissant vos amis, vous avez surtout trahi notre cause, celle que nous vous avions tous confiée, nous, champions jeunes et vieux de cette royale liberté qui est la loi propre du chrétien. Hélas! mon pauvre ami, que votre châtiment sera terrible!... Si vous avez le malheur de céder aux invitations , aux provocations dont les libres penseurs et les proteatants surtout
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vont Toos assaillir y si vous entreprenez de vous justifier en attaquant de plus en plus TEglise, votre mère; si vous devenez un orateur de réunions profanes et vulgaires, vous tomberez dans le néant, au^essous de Lamennais luî-mèmey qui a au moins fini par se retrancher dans le silence ; et tandis que vos amis, comme moi, ne pourront que pleurer en silence sur votre déchéance,, vous deviendrez ' le jouet d'une publicité sans entraiUes et sans frein, ludibrium vulyi, comme ces gladiateurs captifs exploités et déshonorés, malgré leur noblesse naturelle, par les caprices de la foule obscène des païens. » (28 septembre 1869.) Il blâme et il n'accable pas, il ne retire pas le bienfait de son amitié à celui que presque tous les catholiques bafouent. Seulement cette amitié ne sera plus d'enthousiasme, elle deviendra toute de commisération. Il biffe silencieusement de son testament les marques de confiance qu'il y avait déposées , reprend le chapelet du Père Lacordaire (7 octobre), et en même temps offre toute l'assistance matérielle et morale qu'un ami peut offrir à son ami éprouvé. 11 espère ainsi le retenir, l'empêcher de rouler plus au fond, et ensuite le ramener et le replacer par le repentir à cette hauteur d'où il l'a vu tomber avec désespoir. L'émotion de cet incident dramatique ne l'empècho pas d'écouter ce qui se passe dans la mêlée dont il a fait alors son unique affaire. Ne pouvant plus rien publier dans un journal, n'ayant aucun autre moyen d'action que la correspondance , il écrit des lettres de tous les côtés. Dès qu'il avait eu connais-
sance du programme des catholiques de Coblentz, il leur avait exprimé combien cette remarquable manifestation l'avait touché, avec quelle joie il avait enfin entendu une parole virile au milieu des flatteries assourdissantes. Il apprend qu'un autre de ses amis auquel, sans la mort, il aurait dû un nouveau déchirement, le docteur Dœllinger, pressé par le cardinal Schwarzenberg de se rendre au concile, hésite à y consentir; il lui écrit aussitôt pour vaincre sa résistance : « Je vous jure que si j'entrevoyais un moyen quelconque pour moi, simple laïque, d'être admis au concile, rien ne m'arrêterait. Tout misérable que je suis , j'essayerais de me traîner jusqu'à Rome, dussé-je périr en route, et quand même, une fois arrivé, je ne dusse point obtenir la parole; mais j'irais, ne fût-ce que pour protester par ma présence, par le triste et intrépide regard dont parle Bossuet, contre les bassesses qui vont se produire et qui risquent de triompher. Et moi, je ne suis rien, et n'ai jamais rien été dans l'Église! Mais vous, qui êtes incontestablement le premier homme de l'Église d'Allemagne , comment pourriez-vous décliner la mission de la défendre et de la représenter dans cette crise formidable? Dieu vous a conféré un bienfait dont vous ne saurez jamais le prix, en vous accordant non pas seulement une longue vie, ce qui est bien peu de chose, mais une vieillesse sans infirmités. Vous lui devez en retour de Consacrer Ce don inestimable à la gloire, de son Église et à la défense de la vérité. Vous ddttiire^ sans doute beaucoup l'évêque d'Orléans,
mais vous l'admireriez bien plus encore, si vous pouviez vous figurer Tabime d'idolâtrie oîi est tombé le clergé français. Cela dépasse tout ce qu'on aurait jamais pu s'imaginer aux jours de ma jeunesse , au temps de Frayssinous et de Lamennais. Le pauvre M^ Maret , pour avoir exposé des idées très-modérées dans un langage plein d'urbanité et de charité, est traité publiquement, dans les journaux soi-disant religieux, d'hérésiarque et d'apostat par les derniers de nos curés! De tous les mystères que présente en si grand nombre l'histoire de l'Eglise, je n'en connais pas qui égale ou dépasse cette transformation si prompte et si complète de la France catholique en une basse-cour de l'anticamera du Vatican. » (7 novembre 1869.)
Au-dessus de ces voix qui se heurtent ou se soutiennent, s'élève une voix qui les couvre toutes, celle de Pie IX. Lui aussi, il est attentif au grave débat, il se porte partout où l'on combat pour le Saint-Siège ; de toutes parts il distribue les encouragements et les félicitations, avec d'autant plus de confiance, qu'à ce moment même il était l'objet des témoignages extraordinaires d'adoration , en l'honneur du cinquantième anniversaire de sa première messe (11 avril). De tous les coins de l'univers et de tous les rangs de la société , de la part des souverains comme de celle des plus humbles fidèles, lui
parvenaient des dons magnifiques, des adresses prosternées, des députations enthousiastes. « Votre zèle, écrit-il à des prêtres qui entrent dans la ligue de rinfaillibilité , mérite toute louange et toute recommandation (1). » « Nous nous réjouissons, écritil à M. Gérin, l'auteur d'un livre contre l'assemblée de 1682, de voir que vous avez confirmé par des documents authentiques ce que d'autres écrivains avaient déjà soutenu, que l'opinion hostile à l'autorité pontificale et au pouvoir ecclésiastique ne fut, dans ce que l'on appelle l'assemblée de 1682, ni commune à tous les membres , ni celle du plus grand nombre; qu'elle ne fut ni assez libre ni assez sincère, mais plutôt extorquée par la crainte ou par la faveur; qu'elle ne fut pas longtemps maintenue, mais bientôt révoquée par ceux qui l'avaient favorisée ou émise; qu'enfin elle ne fut pour l'Eglise gallicane la source d'aucune gloire ni d'aucune liberté , mais plutôt une tache et une vraie servitude (2). » Il est toujours en éveil sur ce qui touche cette assemblée de 1682. Un abbé Belet ayant réfuté le gallicanisme à l'aide de textes empruntés aux œuvres de Bossuet, il ne néglige pas cette nouvelle occasion d'exprimer ses sentiments : « Nous sommes particulièrement réjoui de la sagacité attentive et laborieuse avec laquelle , au moyen de pensées recueillies dans les divers écrits de Bossuet, savamment rapprochés et coordonnés,
(1) Bref du 11 février 1869 au vicaire capitulaire et aux prêtres du diocèse d'Adria (Vénétie) .
(2) Bref du 17 février 1869.
VOUS avez opposé Tévèque enseignant la primitive doctrine de FÉglise et manifestant librement son opinion, à Tévèque en conflit avec loi-méme s'efforçant de flatter et de servir le pouvoir civil (1). » E comble d'éloges M^ Deschamps : « Nous avons éprouvé une vive jouissance en voyant avec quelle clarté vous développez les principes que vous énoncez , par quels arguments vous les soutenez , avec quelle sagacité et quelle érudition vous réfutez les sophismes qu'on leur oppose (cavillationes adversas). Votre volume servira beaucoup à dissiper des opinions préconçues (2). »
Ces paroles sont dures pour les adversaires de l'infaillibilité ; il les appuie d'actes décisifs. Â la veille du concile, il édicté trois constitutions fondamentales : la première sur le code disciplinaire de l'Église (4 octobre), la deuxième sur l'élection du Pape pendant le concile (4 décembre) , la troisième sur le règlement du concile (27 novembre).
La constitution sur le code disciplinaire ne porte pas sur toutes les peines en usage dans l'Église, mais sur une espèce particulière de ces peines, les censures , et sur une catégorie spéciale de ces censures , les censures latœ sententise.
On distingue dans l'Église deux espèces de pei-
{\) Hrof du 17 novembre 1869.
(2) Href du 26 juin 1869.
nés : les peines médicinales, dont la fin principale est la correction du pécheur; les peines viiidicativesj dont la fin exclusive est de satisfaire à Tordre public par la répression du délit et le châtiment du coupable. Les peines vindicatives temporelles sont les mêmes que dans les sociétés civiles, sauf la discussion à laquelle nous avons fait allusion sur la peine de mort et autres peines corporelles. Les peines vindicatives spirituelles sont : l'incapacité d'exercer un office ecclésiastique, la perte de celui qu'on possède, la déposition, la dégradation, l'infamie. Les peines médicinales sont toutes spirituelles, on les appelle des censures. La censure est une . peine médicinale spirituelle , par laquelle un catholique coupable et refusant de se soumettre est privé de certains biens spirituels, jusqu'à ce qu'il soit venu à résipiscence. Les censures se divisent, au point de vue de leur intensité, en excommunication, interdit, suspension. L'excommunication sépare complètement de la communion des fidèles ; l'interdit ne prive que de l'usage de certains sacrements , de la participation aux offices divins et de la sépulture ecclésiastique. L'excommunication et l'interdit s'appliquent aux laïques comme aux clercs. La suspension est spéciale aux clercs : elle prive, en toutou en partie, de l'ordre , de l'office ou du bénéfice. Au point de vue de la manière dont elles naissent, les censures se divisent en censures iatsa sententiae et fei^endm sententiad : les censures latse sententiee sont celles qui, indépendamment de toute sentence, sont atta-
cbée» de plein droit à raccomplissement de Taete défendu ; les censures fermdx senteniix n'existent qu'après un jugement déclaratif de condamnation. Au point de vue de la manière dont elles cessent, les censures sont réservées ou non : les censures tum réservées sont celles qui , au moins dans le for intérieur, peuvent être levées par tout confesseur régulièrement approuvé; les censures réservées Jïid peuvent être levées, si ce n'est par nécessité et à Tarticle delà mort, que par celui auquel elles ont été réservées ou par son délégué. Un certain nombre de censures sont réservées au Pape, d'autres aux évêques.
La constitution du Pape est spéciale aux censures , et, parmi les censures , à celles latœ sententix. Une grande confusion s'était introduite dans ces matières : dans la plupart des diocèses avaient prévalu des coutumes opposées aux canons ; personne ne savait plus exactement quelle était la règle sure à suivre ; les évéques avaient profité de cette obscurité pour entreprendre sur les cas réservés au Pape et pour les supprimer presque complètement. La constitution du 4 octobre a pour objet de mettre de Tunité dans cette matière, de substituer des règles officioUos aux interprétations individuelles , de donner une énumération complète des censures latœ HmttmitÙB, d'indiquer celles qu'il faut respecter, d'abroger celles qui ne sont plus conformes aux nécessités des temps, de modérer celles qui soùt oxcoHHivos, d aggraver celles qui sont insuffisantes, surtout d'annuler les usurpations épiscopales et de
restituer au jugement du Pape les cas réservés qu'on lui avait soustraits (1).
Dans cette constitution, on relève comme un signe menaçant , présage des audaces de la Papauté dès qu'elle sera devenue infaillible, le maintien des censures contre ceux qui empêchent directement ou indirectement l'exercice de la juridiction ecclésiastique, soit au for intérieur, soit au for extérieur; contre ceux qui à cet effet recourent au bras séculier et provoquent son interdiction sous forme d'ordres ; contre ceux qui donnent les ordres, qui prêtent secours, conseillent ou appuient; contre ceux qui recourent à la puissance laïque pour mettre obstacle aux lettres et actes quelconques du Saint - Siège apostolique, ou émanant de ses légats et délégués, quels qu'ils soient ; contre ceux qui prohibent directement ou indirectement la promulgation des mêmes lettres ou actes, ou qui à leur occasion causent du préjudice ou de la crainte, soit aux parties intéressées, soit à d'autres.
Le droit des conciles , dans l'élection pontificale , a été très-débattu. Cajetan, suivi en cela par Suarez (2) , croyait qu'à défaut de toute disposition positive , en principe , l'élection des Papes appartenait
(1) Voir le commentaire de Tabbé Avanzini; — le mandement de Mg' Coletjévêque de Luçon (8 mars 1872) ; -— l'explication sommaire de Ms>^ Pelletier, chanoine d'Orléans.
(2) De Fide, disp. x, sect. 4, n® 11.
aux évêques du monde entier. Bellarmin, frappé de cette considération que la dignité du Pape est unie au titre d'évêque de Rome, attribuait l'élection au clergé romain, auquel s'adjoignaient les évêques voisins (1). Les uns et les autres, cependant, étaient d'accord que Jésus-Christ n'avait rien prescrit d'obligatoire sur ce sujet, qu'aux Papes seuls il appartenait d'établir souverainement et de modifier, après les avoir établies, les règles de l'élection pontificale. Pierre choisit lui-même son successeur : un Pape pourrait l'imiter, si les circonstances l'exigeaient (2). En fait, pendant un temps, l'élection fut attribuée au clergé romain et aux évêques présents à Rome, après que le peuple avait rendu son témoignage sur la vie et sur les mœurs; plus tard, elle fut subordonnée au consentement de l'empereur. Successivement, on supprima le témoignage du peuple et le consentement de l'empereur. Enfin Alexandre III, au troisième concile général de Latran, et Grégoire X, au deuxième concile général de Lyon, transférèrent l'élection du Souverain Pontife au collège des cardinaux. Il était à craindre néanmoins que, si une élection se produisait pendant la réunion d'un concile, les évêques ne voulussent supplanter les cardinaux et s'attribuer, dans ce cas, en leur qualité de législateurs de l'Eglise universelle, l'élection du nouveau Pape. Les autorités ne leur auraient point manqué : « C'est chose certaine, di-
(\.) De Clcricis, cap. x.
(2) SuAREz, ubi suprà, no» 6. 7, H, 12, 13, 14 : a Cur enim non sibi tribuat quod aliis potest? »
saient avec Dumoulin tous les jurisconsultes, que tout ainsi que le concile général est par-dessus le Pape et par-dessus TEgiise romaine , aussi pendant ledit concile, advenant la mort du Pape et vacation du siège romain, lors l'élection, provision et institution en appartient au concile général, non aux cardinaux qui sont inférieurs et lesquels n'ont ladite puissance d'eux-mêmes comme ils ne l'avaient d'ancienneté, mais leur a été attribuée parle concile (1). » Plusieurs Souverains Pontifes avaient prévu cette éventualité et pris des précautions pour l'éviter. Jules II, atteint d'une maladie grave pendant le cinquième concile de Latran, avait décrété , en présence des cardinaux réunis autour de lui, que l'élection de son successeur devrait être réservée au collège des cardinaux, comme s'il n'y avait pas de concile. Pendant le concile de Trente, Paul III et Pie IV, le premier par sa lettre apostolique du 3 des kalendes de décembre 1841, le second par celle du 10 des kalendes d'octobre 1861 , avaient donné des ordres analogues à ceux de Jules IL Pie IX fait davantage : il ne se contente pas de disposer sur ce qui devra être suivi pendant le concile qui va s'ouvrir, il établit une règle générale certaine et stable, qui devra toujours être observée dans4es conjonctures analogues. Toutes les fois que le Pontife romain mourra pendant la célébration d'un concile œcuménique , tenu à Rome ou ailleurs, l'élection du nouveau Pape appartiendra
(1) Conseil sur le faict du concile de Trente, art. 12.
exclusivement au collège des cardinaux. Dès que la nouvelle de la mort sera certaine , rassemblée sera suspendue de droit, jusqu'à ce que le nouveau Pape, canoniquement élu, en ait ordonné la reprise et la continuation ; tous les actes quelconques , accomplis pendant la vacance , même avec le consentement unanime des cardinaux alors existants , seront nuls et sans valeur.
La constitution sur le règlement est encore plus significative que les précédentes. Nous ne nous rendrions pas un compte suffisant de son importance, de sa nouveauté, le dirai-je? de son. audace, si nous ne précisions d'abord ce qui se passa au concile de Trente.
A Trente, il n'y eut pas de règlement, au sens propre du mot, préparé d'avance et prévoyant tout. Les légats ne reçurent les instructions du cardinal Farnèse , sur la manière de diriger les débats , que postérieurement à la séance d'ouverture; dans la troisième session seulement (15 janvier 1846) fut rendu le décret sur la manière de vivre et sur les autres règles à suivre dans le concile, De modo viveiidi et aliis in concilia servandis , après l'interrogation formelle : « Que les Pères disent si ce mode de procéder leur convient, Dicmit Patres utmm hic modus procedendi eis placeat(\), » Ce premier décret
(1) Le Play, Monumentorum ad histor. Conc, Trid.,,., III, 418. — Theiner, Acta,
régla le nécessaire, puis on avisa à mesure que les circonstances l'exigèrent. Souvent même les légats se défendirent de prendre Tiniliative de ces décisions. Dans la séance du 3 décembre 1546, par exemple, le président insiste sur la nécessité d'accélérer les débats; cependant, dit-il, «je ne propose rien, je m'en remets au jugement des Pères (1). »
Au droit de régler eux-mêmes par leurs libres votes l'ordre des travaux , les Pères rattachèrent le jugement sur les personnes qui devaient être ou non admises, avec voix consultative ou délibérative (2) , le vote sur la suspension , la translation ou la clôture (3), le choix des officiers. Les légats contestèrent d'abord ce dernier privilège et firent des nominations de leur propre mouvement; l'assemblée se fâcha, et les légats furent obligés de reculer et, avec l'approbation du Pape, de réduire leurs nominations à n'être que des présentations (4).
La procédure qui, après de nombreux tâtonnements et de fréquentes modifications , finit par prévaloir, indiquée superficiellement par Pallavicini, avait été décrite , avec une minutieuse exactitude , par le cardinal Paleotto, dans son intéressant résumé des actes de la dernière partie du concile. Depuis, le Père Theiner, en tête des procès-verbaux
(1) « Super quo nihil ipsi proponîmus, sed Patrum judicio remittimus. » Theinbr, Acta.
(2) Congrég. du 10 et 29 décembre 1545.
(3) 8« session du 11 mars 1547. — Congrég, des 26, 27 avril 1552; 16» session du 28 ayril.
(4) « Officiales approbahdos esse a Patribus. » 4 janvier 1546. -r Pallavicini, lib. VI.
officiels des séances du concile de Trente, M»' Cecconi, en appendice de son Histoire du concile du Vatican, ont publié le compte-rendu rédigé par Angelo Massarelli, secrétaire du concile pendant toute sa durée. Maintenant on n'ignore plus rien.
n y avait trois espèces d'assemblées : celle des théologiens mineurs non prélats envoyés par le Pape, par les princes, par les Universités, par les évêques; les congrégations générales, et les sessions publiques des Pères.
Les réunions des théologiens se tenaient dans le lieu affecté aux congrégations générales : elles étaient publiques. Les théologiens du Pape parlaient les premiers; les autres, suivant l'époque de leur promotion au doctorat ou à leur dignité. Aucun sujet relatif au dogme n'était porté aux congrégations, avant qu'il n'eût été discuté par les théologiens : les Espagnols soutinrent même que tout canon de cette nature était faux , s'il n'avait pas été soumis à cet examen préalable (1). Ces discussions, auxquelles prenaient part les premiers théologiens du temps , excitaient une vive curiosité ; à côté des personnages officiels se pressait un nombreux auditoire de savants et de peuple; on compta parfois jusqu'à deux mille assistants (2j. Qui ne serait accouru pour entendre l'ami d'Ignace, Laynez, théologien du Pape, pendant les deux premières convocations? On savait sa piété; rien qu'avoir son main-
(1) Lettres de Calini, archevêque de Zara, au cardinal Cornara. 15 juillet 1563.
(2) Diarium de Ficler, 21 juillet 1562.
tien modeste lorsqu'il montait à l'ambon, on était ému; on ne tardait pas à être subjugué par son éloquence abondante, persuasive et véhémente. Qui n'aurait cherché la bonne fortune' d'assister à un discours de Melchior Canus , un des théologiens de l'empereur pendant la deuxième convocation? Personne n'interprétait mieux les saintes Écritures et ne possédait une érudition plus étendue; il parlait un latin excellent, et ses exposés, remarquables par l'habileté savante de leur ordonnance, étaient relevés à tout instant par les accents passionnés d'une âme ardente. Le renom des Français présents à la troisième convocation avait été d'abord compromis par un docteur de Sorbonne, Maillard, qui monta à l'ambon, une chandelle à la main pour lire son discours , et dont on s'amusa beaucoup ; d'autres orateurs plus exercés, parmi lesquels Démocharès et Simon Vigor, prédicateur ordinaire de Charles IX, depuis archevêque de Narbonne, relevèrent notre prestige; l'on ne tarda pas à reconnaître que les Français s'exprimaient avec beaucoup de science et d'ordre (1).
L'interminable longueur des discours était le mal de ces assemblées : chaque orateur parlait avec autant de développements que s'il était le premier à traiter la matière, ne songeant qu'à briller, sans aucun souci des exigences de la discussion. Lassés de cette intempérance, les légati^ répartirent les théologiens en six classes, en ordonnant que cha-
(1) Archevêque de Zara. 22 février 1563.
cun n'interviendrait que dans les matières réservées à sa classe, et ne garderait pas la parole pendant plus d'une demi-heure. Sur quoi le Père^ Salmeron, théologien du Pape, se pique et prolonge sou discours pendant trois heures : ce qui ne permit plus d'exécuter cette dernière partie du règlement nouveau (1).
Les congrégations générales des Pères se tinrent d'abord chez le président. Pendant la troisième période, on les transporta dans l'église Sanctœ Marix Majoris, au fond de laquelle fut construit un amphithéâtre en hois. La salle ainsi arrangée avait rinconvénient d'être trop grande, et le secrétaire, assis au milieu de l'hémicycle, auprès de la croix des légats, ne pouvait pas entendre tous les orateurs : on dut lui adjoindre un sous-secrétaire dont la mission fut de s'approcher de ceux qui avaient une voix trop faible et de recueillir leur vote. Les congrégations générales n'étaient pas publiques. N'y prenaient part que les Pères ayant de droit Toix décisive, tels que les patriarches, archevêques, évêques soit diocésains, soit titulaires ou amiulaires, et ceux qui avaient été admis par la coutume ou par un privilège pontifical, tels que les cardinaux prêtres ou diacres, les abbés et supérieurs généraux des ordres religieux. Les procureurs des absents non évêques, après qu'ils avaient présenté les exQuses de leurs mandants , n'étaient reçus que pour ^sU^ndi^e et non pour dire. Paul III
ifSAJRKUJ, § 6. — Pallavic, livres XVII et XVIII.
(8 décembre 1545) avait accordé la voix décisive aux procureurs des évêques allemands; Pie IV (25 août 4562) la leur retira, et ne maintint ce privilège qu'au procureur du général des Carmélites (11 novembre 1561). A titre consultatif, comme les procureurs des absents, on admit, et àjla fin en nombre considérable, des théologiens éminents désignés par les ambassadeurs et par les légats. Au moment de la discussion du décret sur la prédication des réguliers, le président demanda à l'assemblée si elle ne consentirait pas à écouter les intéressés avant de prononcer': il fut répondu par tous Placet, et le délégué des réguliers, le R. F. de Patti des Mineurs Conventuels fut introduit et entendu (15 juin 1546). Exprimer son avis était une obligation et non une simple faculté. Chaque Père était interpellé à son tour par le légat, dans Tordre de sa [promotion, en commençant par les légats , les présidents , les cardinaux, les patriarches, les archevêques, les évêques , les abbés , enfin les généraux d'ordre. Les instructions des Papes étaient que la plus entière liberté de parole fût réservée à chacun jusqu'à permettre qu'on proférât des hérésies , pourvu que, la décision prise, on se soumît (2). Les Pères usèrent de cette facilité. Il ne me déplaît pas de m'arrêter
(1) Massarelli, § 2 et 12. — Pallavtcini, lib. XX, XXI, XXIV. — Benoit XIV, De Synod. Diœces,, lib. III, cap. xii, § 5.
(2) « Vellet pontifex (Paul III) , ita in actis , unicuique liberum esse sententiam dicere in concilio , tam circa mores , quam circa dogmata, nec aliquem velle reprehendi etiamsi manifestam hseresim diceret, dummodo sese submitteret concilio. » Theiner, Intro duction. XIX. — Et Congrégation du 24 février 1547.
un peu en route, de me donner la liberté, en réponse à tant de déclamations contre les assemblées politiques, de raconter quelques-unes des scènes qui se passèrent parmi les saints personnages du concile de Trente, et de démontrer par des exemples que, quels que soient le nom, la qualité, la dignité des hommes réunis et la nature de la réunion , les tumultes sont les mêmes et s'exhalent de la même manière.
Le 17 juillet 1S46, la congrégation venait de finir; Zanettino, évêque de Chironia, s'approche d'un autre évêque et lui dit : « Dans son discours Tévêque de la Cava s'est montré un impertinent et un ignorant. »
— Saint-Félix, évêque de la Cava, entend son nom; il s'approche de Zanettino : « Que dites-vous de moi?
— Je dis, répond l' évêque de Chironia, que Votre Grandeur s'est montrée dans son discours un impertinent ou un ignorant. » — Sur quoi, l'évêque de la Cava, sans rien répondre, se précipite sur l'évêque de Chironia et lui secoue la barbe avec violence. Peu de temps après (30 juillet 1S46), la querelle a lieu en pleine congrégation, et, ce qui est bien
.plus grave, entre le cardinal del Monte, Pachéco cardinal de Jean , et Madruccio cardinal de Trente. On s'adresse les compliments les plus acerbes : « Vos paroles, dit del Monte de l'air sévère que lui donnaient sa taille élevée, sa longue et épaisse barbe, sont celles d'un maître qui menace^ non d'un prélat qui dit son opinion. — Vos prorépond Pachéco , sont ceux qu'on ne se perl'avec des domestiques. » — Cela eût duré
longtemps ainsi , si presque tous lès Pères ne s'étaient levés et ne s'étaient jetés entre eux, quelques-uns, comme Tagliavia, archevêque de Païenne, en se mettant à genoux et en pleurant. A la sortie, Pachéco et Madruccio s'approchent du légat et lui disent que, s'ils l'avaient offensé, il voulût bien l'oublier. Del Monte répond à Pachéco par quelques paroles courtoises et à Madruccio par une simple inclination de tête. — « Prenez mes paroles comme vous le voudrez, s'écrie alors celui-ci très-irrité ; je suis noble. — Si vous êtes noble, répond del Monte, je ne suis pas ignoble, et j'irai en un lieu oh un noble ne pourra m'en imposer (1). »
Mais les scènes plus intéressantes, celles qui nous transportent véritablement dans le plus agité des parlements modernes, sont celles du 24 février 1547 et du 1" décembre 1562. Le 24 février 1547, Martelli, évêque de Fiesole, avait la parole. Pallavicini compare son cerveau à un foin qui s'enflamme tout seul sans qu'on y mette le feu ; il s'était donc enflammé, et il disait qu'il est inique de prétendre que les évêques agissent d'après une autorité qui ne leur est pas propre. — Pighini, évêque d'Alife, interrompt violemment : « On ne peut supporter qu'un évêque attaque le Souverain Pontife devant une aussi nombreuse assemblée ; ce que vous dites est hérétique; donnez-moi votre manuscrit, je prouverai
(1) « Capiatis verba mea ut vultis, sum enim nobilis. — Si nobilis es , ego ignobilis non sum. Sèd ibo in locum ubi nobilis mihi imponere non possit. » — Voir aussi congrégations des 20 et 29 décembre 1546, !«' décembre 1562.
votre hérésie. — Le cardinal Pachéco proteste contre l'interruption : « Vous portez atteinte à la liberté du concile , c'est aux légats et non à vous de maintenir Tordre. — L'évêque d'Alife a raison, riposte Cicada, évêque d'Albenga; l'évêque de Fiesole est relaps , il doit être sévèrement réprimé. » — Alors Fonsesca, évêque de Castellamare, s'écrie : « 11 n'y a plus de liberté, nulla est concilii iibertas. » — Cicada riposte violemment. — « Vous en avez menti, » s'écrie Fonsesca, non vera dicere. — A ces mots, le tumulte devient indescriptible , les cris , les interruptions se croisent, c'est à grand' peine que le légat Cervini peut se faire entendre et rappeler les interrupteurs au silence en disant : « C'est à nous ^et non à vous qu'il appartient de maintenir l'ordre, et puisque nous écoutons et tolérons le langage de l'évêque de Fiesole, nous qui, ne serait-ce que par notre fonction , sommes autant que vous dévoués au Saint- Siège , vous pouvez bien avoir la même patience. » Le 1®' décembre 4562, Melchior Avosmodiano, évêque de Cadix, affirme que les évoques nommés en vertu des premier et quatrième canons des Apôtres et selon le quatrième canon du concile de Nicée et autres statuts ecclésiastiques sont de véritables évêques, quoique confirmés par le métropolitain et non par le Pape; il cite l'exemple de l'archevêque de Salzbourg qui confirme ses suffragants, après la nomination des chapitres, sans que le Pape intervienne d'aucune manière. Aussitôt un grand tumulte s'élève ; de toutes parts on frappe des pieds et on crie : « A la porte I à la porte, extra! extra!
qu'on lui enlève la parole! non se audiatnrl » Le légat Simonetta, avec Tautorité que lui donne sa connaissance approfondie des canons, dit que Tarchevêque de Salzbourg n'agit qu'en vertu de Tautorite papale ; cependant il engage Tévêque de Cadix à continuer. Mais les cris A la porte! redoublent, et un grand nombre ajoutent : Qu'il ^sait ana thème! j^ quoi Guerrero, archevêque de Grenade, réplique, en se tournant vers les interrupteurs : « C'est vous qui êtes anathèmes ! » — Cependant Avosmodiano ne se déconcerte pas; calme et froidement ironique, il continue son discours : « Le droit des métropolitains ne diminue eu rien la plénitude de puissance du Souverain Pontife, auquel tous sont soumis. » — Stupéfaction des interrupteurs; alors Avosmodiano riposte ce que dans sa carrière parlementaire aurait pu répéter plus d'un orateiur laïque : « Vous voyez qu'il est mauvais d'interrompre un orateur avant qu'il ait terminé sa phrase. Vous ressemblez à celui qui, lisant dans l'Écriture : Non est Deus, il n'y a pas de Dieu, fermerait le livre avec indignation en s'écriant : C'est une impiété 1 S^il avait continué, il aurait vu dans le texte sacré : Dixit insipiens, dit l'insensé. J'avais droit à être respecté davantage, moi qui , comme théologien ou comme évèque ,. ai assisté à toutes les réunions du eoiïcîle. » — Quand l'orateur a terminé , le cardinal légat de Maatoue réprimande sévèrement les interrupteurs : Si de pareilles scènes se renouvellent, il se retirera; sa charge et sa qualité de représentant du Souverain Pontife ne lui permettraient pas de supporter de
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nouvelles indignités. — Le cardinal de Lorraine déclare que la facilité avec laquelle on se jette au visage la qualification d'hérétique le révolte; si on n'oubliait pas avec quelle réserve les anciens Pères Tout employée, on ne s'en montrerait pas tellement prcMligue : à son avis, si de tels scandales se renouvelaient, le légat ne devrait pas se retirer, mais demeurer et faire un exemple. — « Avec d'autant plus de raison , ajoute Guerrero , que Forateur auquel on a adressé tant d'injures est un prélat érudit, probe, pieux, particulièrement estimé par le roi car tholique. — La véritable manière d'en finir avec les scènes, suggère Du Bellay, évèque de Paris (1), serait de promulguer le canon depuis si longtemps réclamé contre les perturbateurs. — Xon , répond Thomas Casel, évèque de la Cava : ce n'est pas à l'effet qu'il faut s'en prendre, c'est à la cause : voulezvous éviter de pareils tumultes, interdisez les attaques contre le pouvoir du Pape , empêchez le développement de doctrines monstrueuses [±], »
Ces incidents, indépendamment de l'instruction générale qu'ils contiennent, montrent avec quel emportement l'assemblée, pénétrée de la suprématie pontificale, saisissait tous les movens de manifester une doctrine que la résistance des théologiens français ne lui permettait pas de définir, et aussi avec quelle louable impartialité les légats présidents,
l J*J^ ^«^ï alors un éTéché dans la métropole de Sens, prote^ant '^^ '"^o^ro, sess. \IL - Fra Paolo et les ccriTains i#i-».i.«.^*i?'** singulièrement grossi et dénaturé ces scènes que je raconte d après les docnmenti originanx. *
malgré leur sympathie pour les passions des interrupteurs, surent maintenir la pleine liberté de la parole. Ils ne manquèrent presque jamais à ce devoir que leur avaient imposé les Papes : ils arrêtent à tout instant les orateurs excessifs , leur interdisent de s'abandonner à des invectives ou de nommer qui que ce soit (1); à tout instant ils emploient leur autorité à protéger les opposants , à refréner les intolérances de la majorité et à lui interdire, lorsqu'elle est mécontente, de frapper des pieds comme dans les écoles (2). Un certain abbé Richard, de la congrégation des chanoines réguliers de Latran , ayant dit, de ceux qui proposent le calice, que leur opinion sent Thérésie , le cardinal de Mantoue l'interrompt : « Cessez ces inconvenances, cessaret ab his ineptiis; » il insiste, le cardinal lui ordonne de se taire (3).
En dehors de cette protection de la liberté, les légats reviennent souvent et avec énergie sur le secret et la brièveté. L'indiscrétion des Pères les -désespérait : en vain firent-ils une admonition générale (17 février 1562), les prièrent-ils de ne pas divulguer les projets qu'on leur distribuait avant qu'ils fussent votés, par respect de la dignité du concile,' par crainte des scandales, et afin qu'on ne considérât pas des ébauches destinées à être remaniées comme des décrets arrêtés ; en vain renouvelèrent-ils cette
f 1) 5 novembre 1563 : « Tune dixit primus prsesidens, admonens patres, non fiant invectivae , nec nominetur quisquam : nam secus, flui talia fecerit, a congregatione expelletur. » § 7.
m Congrégation du 20 juillet et du 2 décembre 1562.
(3; Congrégation du 4 septembre 1562, dans Paleotto.
recommandation à la veille de toutes les circonstan* ces graves. Dans les choses connues par une grande assemblée le secret est trop difficile, dit Pallavicini, et la passion de quelques-uns rend inutile le silence prudent du plus grand nombre (1). Plus l'avertissement des légats avait été pressant, plus était rapide la transmission de Févënement dans la ville de Trente, puis dans toute la chrétienté et jusque parmi le peuple (2). Les exhortations à la brièveté n'étaient pas moins instantes : « Soyez plus courts , disait le sage légat Seripando,ne répétez pas ce que d'autres ' ont déjà dit plusieurs fois ; ayez pitié de vous et de nous; ne faites pas des leçons; contentez - vous d'émettre des votes; rappelez - vous les paroles de l'Ecclésiasté : In multitudine presbyterorum noli esse loquax (3). » Peines perdues I les Pères parlaient toujours sans fin ni mesure, et les impatients accusaient les légats d'être trop débonnaires, de ne pas arrêter d'autorité les divagations incessantes (4).
Dans la troisième période du concile, la plus importante et la plus nombreuse , Laynez, général des jésuites après Ignace, siégea parmi les Pères et non plus parmi les théologiens, et devint la lumière des congrégations. Pendant que, de toutes parts, on n'entendait parler que de disputes sur la préséance,
(1) LiTre XVI.
(2) 13 février 1562. Journal de Milledonne, Vénitien, traduit par M. Armand Baschet.
(3) 16 décembre 1562. — Voir aussi 10 mai 1546, 3 et 6 décembre 1546, 4 janvier 1547, 10 avril 1562, 24 ou |25 novembre 1562, 2 décembre 1562. — Pallav., liv.XIX.
(4) Lettrés de Charles Visconti, 13 et 16 juillet 1562. — Palbotto, sess. IV.
non-seulement entre les amlMUMadeurs^^ nuds enbre des religieux ; tandis que ka abbés de l'ordre de Saint-Augustin, de la congrégation des chanoines réguliers de Latran, et les abbés de Tofâre de Saint- Benoit, religieux du Moht-Casein, et d'autres «icove étaient aux prises , Laynei «vun demandé à être placé le dernier (1) : on ne Ten éJccuta qu'avec plus de respect. Les autres généraiix pariaieiki debout e4 de leur place , les légats llnvitaient à se placer au milieu de l'enceinte et à s'asseoir. Un jouff qu'il tonae ba malade, le concile suspendit ses séances ; il arriva parfois qu'on convoqua une coDgrégation spéciale afin de lui donner la facilité de s'e&pliquer tout è son aise (2). A côté des tapageurs et Aes saints, il y eut aussi les bouffons. Dans cette demiëve partie du concile , ils étaient représentés par lea éyèques espagnols d'Alife et de Monteoterano et par l'évêque de Padoue, Giurelia (3).
Dans les congrégations ^ les controverses étaient tranchées, dit Massarelli, àrunanimiké, si eela.se pouvait, ou du moins à. une nudité considérable (4). La volonté des Papes Ait ccKOostamment qu'on définit sans ambiguïté ce sur quoi on était d'accord et qu'on ne touchât pa& aux atrtides sur lesquels il y avait dissidence, afin de BiC^pas foumif de prétexte aux calomnies des hérétiques (5). Les
(1) Paleotto, sess. L
(2) Charles Visconti, 17 juin 1569..
(3j /ô., 10 juin 1563.
(4) « Âb omnibus si fieri potest, aalteiD a longe maj on pftrte. » § &.
(5) Archevêque de Zara, 20 juillet. 1562. *- ChariMi Vincoina, ^ 12 et 16 août 1563. — Pallayicisi, lib. XXIV, cap. xir.
légats donnèrent toujours la préférence aux formules qui ne blessaient aucune des deux opinions lorsqu'elles persistaient malgré les tentatives d'entente, imitant, dit le cardinal Paleotto, Les exemples des anciens qui préférèrent laisser les controverses ouvertes plutôt que d'exposer à la damnation un certain nombre de catholiques (1). Par cette raison, un accord à peu près unanime n'ayant pu s'établir sur la résidence , sur la juridiction épiscopale , sur le pouvoir pontifical , on s'abstint de les définir. Cette méthode, qui entraîna d'interminables lenteurs, ne fut pas du goût de tout le monde. « C'est vainement, écrit l'archevêque de Zara, le 16 septembre 1563, que les légats se sont évertués tous ces jours à obtenir que la session pût avoir lieu en la limitant aux seuls décrets du mariage. La difficulté est née principalement des mariages clandestins. Deux cent cinquante Pères soutenaient que l'Église pouvait et devait les annuler; cinquante seulement étaient d'une opinion contraire, mais si opiniâtrement qu'ils l'ont emporté contre toute raison. Le renvoi de cet article, outre qu'il a eu le très-mauvais effet de proroger la session, sera encore, je le crains bien, d'un très -fâcheux exemple. Jusqu'ici les conciles ont tranché les questions à la majorité des votes. Ce qui
(1) w Legati qui antea ex Patrum suffragiis perspexenint implacabilem intereos in proœmio decreti contentionem... idcirco nuUa commodiori ratione tôt controversias modum statui posse censuerant, quam si decreti verba ita conciperentur, ut ex iis neutra opinio lîederetur; majorum exempla imitati, qui qusestiones, inter (^atholicos tantùm controversas, indefinitas ssepiùs reliquerunt, ne altéra Catholicorum pars damnaretur. » Paleotto, sess. VII.
se passe pourra désormais amènera douter que cette règle soit légitime et sûre. »
Les sessions se tenaient dans la partie supérieure de l'église cathédrale placée sous l'invocation Sancti Vigilii : elles étaient publiques comme les réunions des théologiens mineurs. On y lisait les brefs, bulles et lettres apostoliques et on y rendait les votes définitifs sur les projets adoptés par les congrégations générales. Le prélat qui avait chanté la messe recevait du président les décrets à publier, les lisait à haute voix ; puis s'adressant à l'assemblée, disait : « Très-révérends et très-illustres seigneurs et révérends Pères, ces décrets vous plaisent-ils? Reverendissimi et illustrissimi domini, f^everendiqtie Patres, placent-ne haec omnia vobis? » Alors chacun répondait de sa place à haute voix, ou remettait un vote écrit (cedulà) ; les malades qui avaient assisté à l'examen du décret envoyaient leur vote per syngrapham^ par lettre (1). Le vote pouvait n'être pas un placet ou un non placety il était permis de voter conditionnellement ou avec explication, de demander qu'on ajoutât ou qu'on retranchât certaines expressions. Le vote d'un Père fut : ï obéirai; d'autres dirent : Cela nous plaît ou nous déplaity suivant ce qu'en pensera le Pape, Cette faculté de ne pas opter entre \^ placet et le non placet permettait aux indécis et à ceux qui veulent ménager tout le monde, de se tenir dans des moyens termes qui embrouillaient et éternisaient les dis-
(1) Paleotto, sess. L — Pallav., liv. XV et XVL
eussions. 0ë8 la première session, le légat del Monte exhorta les Pères à discuter à fond dans les congrégations, de manière que, dans les sessions, il n'y eût plus qu'à répondre par un placet : Favertissement ne fut pas entendu (1). Plus tard, à propos de la résidence des évèques, les légats essayèrent de contraindre les Pères de renoncer aux échappatoires et aux ambiguïtés, et de répondre simplement placet ou non placet : ils n'y réussirent pas davantage; leur proposition fut accueillie par des résistances qui dégénérèrent en tumultes, on s'écria que la liberté du concile était menacée (3). La seule concession qu'on leur fît dans une circonstance où les divergences étaient infinies , fut qu'on les cacherait au public et qu'on voterait par écrit (3). Le vote en session n'était pas toujours conforme à celui de la congrégation générale, parfois il fut tout différent. Dans la session du 11 novembre 1563, plus de cent trente Pères rejetèrent trois articles du décret voté dans la congrégation sur les rapports des archevêques et des évêques. Pendant les solennités préparatoires des prélats allaient de banc en banc, distribuant des cédules de votes négatifs : cela ne s'était point encore vu et ne fut pas sans scandaliser beaucoup de spectateurs (4).
On avait disputé longuement pour savoir si on
(1) Diario privato di Massarelli, cap. lxiv. — Voir aux Actùf session du 13 janyier et congrégation du 15 janvier 1547,
(2) Paleotto, sess. III. — Pallav., lib. XVI.
(3) Pallav., liv. VIII.
(4) Acta et Paleotto, sess. VIII.— Voir aussi Pallav., lib. XV et XXIII.
commencerait les débats dans les congrégations et les votes dans les sessions , par les dogmes ou par la réformation. Les princes désiraient que la réformation passât en première ligne; le Pape voulait donner le pas au dogme. On transigea : dans la congrégation du 22 janvier 1546, on admit la règle ^ toujours suivie depuis , qu'on s'occuperait à la fois d'une question de dogme et d'une question de réforme, qu'aucune session ne se tiendrait sans qu'on votât sur un décret dogmatique et sur un décret disciplinaire (1).
Au début , sous Paul III , les légats avaient réparti tous les Pères en trois classes. Chacune se réunissait isolément et discutait avec familiarité, sans l'emploi obligé du latin, les matières proposées à l'examen des congrégations. L'innovation ne réussit pas ; il n'en résulta qu'une perte considérable de temps et un surcroît de difficultés : on supprima ce rouage (2).
Il est facile maintenant de se rendre compte de la manière dont se formaient les décrets. Aucune discussion n'était engagée par la présentation d'un schéma y ou projet préparé par les légats. Quand il s'agissait de dogme, quelques théologiens recueillaient dans les livres protestants les propositions suspectes, y joignaient les questions douteuses ou controversées ; le tout était soumis à l'examen des^ théologiens mineurs. Le travail de ceux-ci terminé, on le rapportait à la congrégation, et le débat
(1) MussARELLi, § 10. — Pallav., Ut. V et VL
(2) MuSSARELLI, § 5.
s'engageait. Quand il s'agissait de discipline, les théologiens mineurs ne devant pas être consultés, quelques Pères ou quelques théologiens, désignés par l'assemblée ou par les légats, recueillaient les abus et s'enquéraient des remèdes : le résultat de leurs recherches, communiqué à la congrégation, devenait le thème sur lequel s'engageait la controverse. Lorsque chacun avait exprimé son avis, une commission spéciale [deputatio aliquorum Patrum) préparait un projet de décret conforme aux idées de la majorité. Cette commission était choisie par l'assemblée, lorsqu'elle ne déléguait pas ce soin aux légats, parmi les Pères théologiens ou les Pères canonistes , suivant qu'il s'agissait de dogme ou de discipline. On y introduisit parfois de simples docteurs ou des canonistes privés réputés par leur con- • naissance particulière du sujet. Le projet de cette commission était soumis à l'assemblée générale, puis remanié, jusqu'à ce qu'il eût été approuvé par tous, si c'est possible, ou au moins par le très-grand nombre. Quelques-uns avaient proposé, en matière de dogme, de faire rédiger le projet de décret par une commission après le débat des théologiens, avant que l'examen commençât dans la congrégation des Pères. On craignit d'abord de se donner l'apparence de dicter aux juges leur sentence; on ajoutait qu'il était plus facile d'ourdir une toile du premier coup que de la rapiécer. On finit par se raviser : proposer, répondit-on, n'est pas dicter une sentence , plusieurs renvois successifs pouvant toujours être ordonnés, le rapiéçage est inévitable ; aussi.
dans la séance du 3 octobre 1562, il fut entendu qu'après chaque discussion des théologiens, une commission de quelques Pères serait chargée de préparer des canons et de les proposer à l'assemblée (1). Quand le décret avait été voté dans la congrégation, il était .soumis au vote solennel de la session, puis publié et inséré parmi les actes du concile (2). Le Pape étant absent, les décrets étaient précédés de l'intitulé : Sacrosancta œcumenica et gèneralis SynoduSy in Spiritu Sancto légitime congregata. Afin que notre tableau des habitudes conciliaires de Trente soit complet, introduisons dans cette procédure l'ambassadeur des princes. Nous l'avons vu arriver. Sa première visite était incontinent aux légats réunis chez le principal d'entre eux : il remettait les lettres de son souverain et exposait l'objet de sa mission. Au jour fixé, il se rendait à une congrégation générale; les portes ouvertes, il présentait ses lettres de créance et, après que le secrétaire en avait donné lecture à haute voix, il adressait une harangue à l'assemblée, s'il le jugeait opportun, puis se retirait pour qu'elle pût délibérer sur sa réponse. Cette réponse lui était adressée , les portes de nouveau ouvertes (3). A la session prochaine, il présentait une seconde fois ses lettres de créance , qui étaient insérées dans les actes du concile (4). L'ambassadeur, ainsi vérifié, assistait d'une place
(1) V. Acta et Paleotto, sess. I, p. 532.
(2) MussARELLi, § 7. — Pallavic, liv. VI, Vm, XV, XVI, XVII, XVIII, XX, XXIII.
(3) Mussarelli, § 11.
(4) Ib., § 1.
d'honneur aux assemblées des théologiens et aux sessions, de plein droit, puisqu'elles étaient publiques ; mais , aux congrégations , il ne fut admis que par faveur, per gratiam (1). L'ambassadeur d'Espagne, qui obtint Je preinier ce privilège avec Tappui du cardinal Pachéco, avait allégué qu'il pourrait, par sa présence, contenir les quelques prélats de sa patrie auxquels on reprochait de sortir d'une juste modération. En effet, au récit du nonce Charles. Visconti, les évêques d'Alife et de Montemerano, quoique fidèles à leur mode extravagant d'exprimer leurs opinions, montraient plus de décence et de respect quand le comte de Luna était présent (2). Nous voyons aussi Lanssac s'émouvoir d'indignation contre l'insolence de Ciurelia trop tolérée à son gré par les présidents (3).
Admettre l'ambassadeur était peu de chose, il restait à le placer; ce ne fut pas une mince difficulté. Au début, sous Charles-Quint, lorsque l'ambassadeur de l'empereur était seul présent , que cet empereur était en même temps roi d'Espagne, on Je mit au-dessus de tous les prélats , presque en face du légat, sur un escabeau où deux personnes pouvaient facilement s'agenouiller et s'appuyer. Quand les ambassadeurs de France survinrent, on les plaça après eux (4). Les conflits commencèrent à la troisième convocation, alors que, le roi catholique Phi-
(1) Paleotto, sess. VIII.
(2) Lettre du 10 juin 1563.
(.'î) Pallavic, liv. XX.
{h\ Pallav., liv. VI et VIII.
lippe II d'Espagne n'étant plus empereur , ses envoyés se trouvèrent aux prises avec ceux du fils aîné de l'Église, le roi de France. Les Espagnols prétendaient à l'égalité, les Français à la supériorité. Les instructions formelles des ambassadeurs français leur prescrivaient, « si leur droit était contesté, de quitter aussitôt Trente, après avoir protesté que Sa Majesté ni son royaume n'entendaient approuver le concile, et en ordonnant aux évoques, de par ladite Majesté, de partir incontinent (1). » Les mêmes querelles s'élevèrent entre les ambassadeurs suisses et ceux du duc de Florence et du duc de Bavière, entre les ambassadeurs hongrois et les ambassadeurs portugais, entre les ambassadeurs laïques et les ambassadeurs ecclésiastiques de chaque nation. Les légats et les Papes eurent autant de peine à concilier ces exigences également impérieuses qu'à définir la justification ou à réformer l'Église. Pie IV s'en tira en décidant que les Suisses, les Bavarois, les Portugais ne siégeraient pas ensemble, que les ambassadeurs ecclésiastiques se mettraient à la droite des légats , les ambassadeurs laïques à sa gauche, et que les ambassadeurs du roi d'Espagne siégeraient à part , en face du président , non loin de la croix d'argent des légats placée au centre de l'assemblée. De son côté, le concile, pour renvoyer tout le monde content, déclara dans sa dernière session « que ces arrangements n'avaient préjudicié au droit de personne (2) ».
(1) Instructions de Lanssac. Avril 1562.
(2) MussARELU, § 1. — Pallav., liv. XX, XXIV.
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L*ambassadeur, dans toutes les réunions auxquelles on Fadmettait, était témoin et non acteur; il ne prenait aucune part aux discussions , il n^obtenait la parole que pour communiquer les demandes de son prince; le plus souvent il accomplissait ce mandat dans un écrit lu par le secrétaire; quelquefois il prononçait lui-même un discours. Du Ferrier, un des ambassadeurs français, se signalait dans ces occasions : ses harangues âpres, ornées, pleines de mouvement et d'audace , étaient de véritables improvisations à la moderne; avant de les prononcer, « il arrêtait les principaux chefs avec ses collègues ; et, le demeurant, il le laissait à l'opportunité de l'oraison (1) ». Le cardinal de Lorraine aussi se distingua par sa vivacité d'esprit, par sa perspicacité et une facilité et aisance de diction telle que toutes les belles choses semblaient s'épanouir dans sa bouche (2).
Ce pouvoir limité, de commimiquer aux Pères les instructions spéciales du prince, fut encore soumis à des restrictions après la célèbre aventure d'Amyot. Celui-ci vint devant l'assemblée (!"' septembre 1851) sans avoir voulu laisser même pressentir aux légats la .nature de sa commission : là seulement, il leur présenta les lettres missives du roi, les requérant de les ouvrir et faire lire publiquement. Une première surprise eut lieu alors. La suscription était : Sanctissimis atque in primis observandis
(1) Du Ferrier à M. le cardinal de Lorraine à Rome, le dernier de septembre 1563.
(2) Archevêque de Zara. 17 mai 1563.
in Christo Patribiis conventiis Tridentini. « Soudain que cette suscription eut été lue et entendue, les évêques espagnols se mirent à crier, disant que ces lettres ne s'adressaient point à eux, parce qu'ils étaient Concilium générale et legitimum et non conventtis. Les Pères, accompagnés des deux ambassadeurs de l'empereur, se retirèrent derrière le grand autel où est la sacristie , et là consultèrent sur ce qu'il y avait à faire. Après plus d'une grosse demiheure, ils retournèrent tous s'asseoir en leurs sièges, selon leur rang, avec leur mitre et leur chape, et par le promoteur du concile firent cette réponse, qu'on lirait les lettres en prenant le mot de conventus en bonne part. Après quoi, on lut les lettres qui étaient une protestation virulente contre le concile et contre le Pape. Il n'y eut personne, qui en perdit un mot s'il n'était bien sourd (1). » Le légat embarrassé leva la séance , renyoyant pour la réponse au H octobre. Afin que de pareils incidents ne se renouvelassent plus, il fut arrêté que, lorsque les ambassadeurs des princes auraient quelque chose à remontrer, ils s'adresseraient aux légats; désormais il ne leur fut plus loisible de parler à l'assemblée qu'avec . l'assentiment de ceux-ci , hormis le jour qu'ils sont reçus et que leurs mandements sont lus, de sorte que les ambassadeurs n'étaient pas envoyés aux Pères, mais aux légats (2).
Dès qu'une assemblée quelconque se constitue, il faut déterminer si chacun de ses membres aura le
1) Récit d'Amyot.
(2) Pibrac à la reine-mère. 22 août 1562.
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droit de prendre l'initiative des propositions, ou s'il sera réduit à prononcer sur les propositions présentées. A Trente , cette difficulté du droit d'initiative resta en suspens jusqu'à la fin du concile. Au début, les légats posèrent en thèse indiscutable qu'à eux seuls appartenait le droit de proposer (1 ) , c'est-àdire de soumettre une proposition au vote de l'assemblée, car personne ne songea à disputer aux Pères la faculté, en exposant leur opinion, d'ouvrir un avis nouveau. « Que chacun dise librement ce qu'il pense, dit del Monte, mais que pei:sonne n'entreprenne sur le droit exclusif des légats de proposer. — Mais, dit alors Gottofredus, évêque de Capoue, que ferai -je si je crois devoir proposer quelque chose au sacré concile? — Communiquez d'abord , répondit del Monte , votre proposition aux légats; s'ils la trouvent opportune, ils la soumettront au concile; si, injustement et sans cause, injuste et absqiœ ulla causa^'A^ refusent de Taccueillir, vous la proposerez vous-même (2). » Mais qui jugera si les légats ont repoussé injustement et sans cause? Aussi, dans la congrégation du 18 mai, Diego d'Albe, évêque d'Astorga, revint sur la question et revendiqua le droit de proposition directe : « Supposez, dit-il, qu'un de vous veuille proposer quelque chose contre les légats du Saint-Siège ou les cardinaux, l'obligerez -vous à les prévenir d'abord? » — Del Monte répondit durement : « Vous ne pouvez
(1) » Nemini licet, nisi solis praesidentibus , proponere. » Mus-
SARELLI, § 2.
(2) Congrégation du 10 mai 1546.
pas et ne pourrez jamais proposer quoi que ce soit contre les légats du Saint-Siège et les cardinaux; je ne permettrai jamais qu'on le fasse en ma présence, et je suis émerveillé que vous osiez dépareilles suppositions. » — Et comme Tévêque insistait, le cardinal Pachéco lui dit : « Assez, contentez-vous d'avoir dit votre sentiment, vous voyez que les Pères ne l'approuvent pas. » — A l'ouverture de la troisième convocation, dans la dix-septième session (18 janvier 1562), les légats soumirent au vote le décret suivant : a Trouvez-vous bon que le saint concile de Trente soit tenu et célébré... et que, gardant l'ordre qui s'y doit observer, il y soit traité, les légats présidant et proposant, legatis prœsidentibus et proponentihuSy de ce qui paraîtra propre et convenable pour adoucir les malheurs du temps? » Tous les Pères présents, au nombre d'une centaîjie, répondirent Placet, à l'exception de quatre Espagnols ; les Français n'étaient pas arrivés (1). Les princes se montrèrent moins accommodants que les évêques : Philippe II, L'empereur Ferdinand, les rois de France et de Portugal, mécontents de cette déclaration, se concertèrent pour demander qu'elle fût rétractée, que les orateurs au moins pussent librement proposer ce dont ils auraient charge de leur maître (2). Ils présentèrent cette requête avec tant de force que le Pape parut ébranlé; par une lettre du 9 mai 1863, il consentit à ce que le concile, s'il le jugeait bon,
(1) Archevêque de Zara, 19 janvier 1562. — Pallavic, liv. XV.
(2) Lanssac à la reine-mère. 18 mars, 17 décembre 1562. ^ Pallav., liv. XX.
retranchât les paroles legatis proponentibus y introduites, disait-il, à son insu (1). Le légat Morone, d'ordinaire souple et avant tout diplomate, se refusa absolument à une concession de cette nature : « Proposer au concile, dit-il, de désavouer des expressions que nous lui avons nous-mêmes demandé d'admettre, ce serait nous déshonorer; s'il nous écoutait, ce serait détruire à jamais son autorité. D'ailleurs, une initiative libre serait incompatible avec le bon ordre ; la liberté véritable et salutaire n'est pas exclusive de la règle. » Les princes renoncèrent alors à demander une rétractation : ils se contentèrent d'une déclaration explicative, Morone ne la leur concéda pas non plus. Toutefois, pour en finir, scms porter un décret spécial il établit, à l'égard des ambassadeurs, une procédure analogue à celle instituée autrefois par del Monte au profit des évêques : les ambassadeurs pourraient présenter une proposition de la part de leur souverain après l'avoir communiquée aux légats, et, sur un refus motivé de ceux-ci, la soumettre eux-mêmes au concile; il promit aussi de communiquer les articles de réformation avant de les proposer (2). Dans une entrevue particulière à Inspriick, il eut l'habileté d'amener l'empereur à se contenter de cet arrangement : Philippe II s'y montra rebelle et, quoi qu'on fît pour l'apaiser aussi, ne cessa de réclamer contre le legatis proponentibus. On l'amusa, et, au moment où les séances allaient se clore , on s'en tira avec lui par la décla-
(1) Pallav., liv. XXI.
(2) Lanssac à la reine-mëre. 26 octobre 1562. — Pallav., iiv. XX.
ration votée dans la vingt-quatrième et dernière session : « Qu'en insérant, dans le premier décret publié sous Pie IV, les paroles legatis praesidentibus et proponentibus y le concile n'avait eu en vue que de terminer les discordes , refréner les langues envenimées, corriger les mauvaises coutumes, et non altérer le mode habituel de traiter les affaires dans les conciles généraux, ou d'introduire quelque chose de nouveau, ou d'ajouter ou de retrancher au profit ou au détriment de qui que ce soit , à la procédure établie antérieurement par les canons et par les conciles (1). » Cette déclaration, votée après que tout était terminé, justifiait le fait accompli plus qu'elle ne le rétractait : elle était au moins équivoque.
Comparons maintenant la procédure suivie pendant le concile de Trente aux règles adoptées pour le concile du Vatican : ce rapprochement, mieux que toutes les dissertations, rendra palpables les progrès accomplis par la Papauté depuis ce tempslà. Pie IX débute par trancher seul les difficultés relatives à l'admissibilité aux séances qui, à Trente, avaient été décidées par les Pères eux-mêmes. Il n'y a pas de doute à l'égard des évêques résidants dans un diocèse particulier , qui unissent un pouvoir de juridiction réel à leur pouvoir d'ordre, ce
(1) Acta et Pallav., liv, XXIIL
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sont les membres nécessaires de rassemblée :. Cùih âHa episcf^orum, esse; ni à Fégard des cardinaux 'prêtres on diacres ^ ni à Fégard des abbés réguliers et généraux d'ordres religieux : les uns et les autres jouissent par une coutume incontestée du privilège d'assister au concile avec yoîx décisive, bien _ qu'ils ne soient pas évèques (i) ; ni à Fégard des vicaires apostoliques préposés par le Saint-Siège à un diocèse ou à une mission en pays infidèle : quoique dans une situation toute particulière , ce sont de véritables évèques. Mais admettrait-on les évêques titulaires ou annulaires, sans peuple, investis du pouvoir d'ordre et non d'une juridiction réelle? les abbés séculiers nullhis {dicacesis), qui n'appartiennent à aucim diocèse, et en dehors de leur couvent exercent même sur les laïques une juridiction qui serait vraiment épiscopale si elle n'était destituée du privilège de conférer l'ordination? les procureurs envoyés pour porter les excuses des prélats absents? les vicaires généraux deis ordres religieux? Le Pape seul répond à chacune de ces interrogations : il admet les évêques titulaires, les abbés nulliusy les vicaires généraux des ordres religieux pourvu que, par la constitution de l'ordre ou par un privilège du Pape , ils exercent tous les droits du général; il repousse les procureurs des absents et ne leur renouvelle pas la faveur concédée par Pie IV d'assister aux discussions et de répondre quand on les interrogeait avec voix consultative.
(!) Bellarmin, Dt Conciliisy lib. I, cap. xv. — Suarez, De Fide, disp. Il, n° 17.
Parmi les personnes admises, il fixe les places* et prononce sur les préséances : en premier lieu siégeront les cardinaux même prêtres ou diacres; puis les patriarches; par une grâce spéciale, les primats dans Tordre de leur promotion à la dignité primatiale ; puis les archevêques selon Tordre de leur promotion à Tarchiépiscopat ; puis les évêques selon Tordre de leur promotion ; enfin les abbés nulliuSy les abbés généraux et les supérieurs et vicaires généraux des ordres religieux.
Le Pape ne s'en tient pas là : seul il nomme à tous les offices élevés ou subalternes : seul il ^établit les formes à suivre dans les délibérations , et Vordo servandiy cet ordre à observer, qui, à Trente, avait été Tœuvre des Pères inspirés par les circonstances, il le détermine d'autorité par des lettres apostoliques. Ces actes de pouvoir lui paraissent, ainsi qu'aux cardinaux de la commission directive ses conseillers, une conséquence indubitable du droit du Saint-Siège de présider le concile et de le diriger. D'après quelques consulteurs, il aurait pu faire davantage : enjoindre de souscrire à des décrets préparés d'avance sans qu'une syllabe y fût changée, comme saint Célestin donnant à ses légats au concile d'Éphèse mandat de diriger l'assemblée avec pouvoirs de juges suprêmes et d'exécuteurs de la sentence déjà rendue par le Pape; comme saint Léon ordonnant que ce qu'il avait défini fût purement et simplement accepté par le concile de Chalcédoine , rejectâ penitus audaciâ disputandi; comme saint Agathon défendant aux Pères
du concile de Constaniinople de discnter la formule qu'il leur envoie, parce qu'elle doit être reçue d'eux comme certaine et immuable (i).
Les dispositions du règlement ainsi établi d'autorité sont naturellement empreintes de la supériorité du Pape sur le concile. Comme à Trente, il y a des réunio]:is préparatoires de théologiens , des congrégations générales, des sessions; mais, si les mots restent les mêmes , les choses sont devenues différentes. Les assemblées de théologiens ne sont pas contemporaines du concile, elles le précèdent; elles ne sont pas publiques, ce sont des commissions secrètes; elles ne se composent pas d'un grand nombre de théologiens désignés par les souverains, par les évêques , par les universités autant que par le Pape , elles ne comptent que quelques prêtres ou quelques religieux adjoints à des cardinaux; elles ne sont pas convoquées dans le but d'éclairer les juges ayant voix décisive par une discussion contradictoire : leur seule mission est de préparer les projets de décrets ou schéma qui seront soumis aux délibérations.
Les congrégations générales tenues sous la présidence de cinq légats du Pape restent secrètes, mais les décrets s'y ^préparent tout autrement. Au lieu de distribuer aux Pères une nomenclature de propositions erronées avec l'avis des théologiens mineurs lorsqu'il s'agissait de dogme , ou une nomenclature d'abus à corriger lorsqu'on traitait de
(1) Abbé Ghesnbl, Des droits de Dieu, tome II, p. 187.
la discipline , chaque discussion débute par la présentation d'un décret avec exposé de motifs et notes rédigé par la commission préparatoire, le tout, bien entendu, sans aucune approbation pontificale, afin que Le jugement de l'assemblée soit complètement libre. Ce projet est imprimé et distribué quelques jours {aliquot dies) avant la séance fixée. La discussion plénière n'est précédée d'aucun préliminaire , d'aucun rapport de commission , elle commence aussitôt; le renvoi à une commission n'est ordonné que si le débat démontrie la nécessité d'une élaboration nouvelle; mais, tandis qu'à Trente, on instituait une commission temporaire et spéciale d'un nombre variable de membres dont la désignation n'était déléguée aux légats que par l'assemblée, au concile du Vatican, dès l'ouverture des séances, quatre commissions permanentes de vinglrquatre membres, de la foi, de la discipline, des réguliers^ des rites orientaux , sont créées au scrutin secret par les Pères, à l'exception des présidents dont le Pape se réserve le choix. A chacune de ces commissions permanentes, les cardinaux présidents peuvent adjoindre quelques théologiens conciliaires ou quelques savants canonistes parmi lesquels est désigné le secrétaire. Chaque fois qu'après la discusrsion un schéma est renvoyé, il l'est de plein droit à la commission permanente dans la compétence de laquelle entre le sujet examiné. Cette commission ainsi saisie accommode le schéma aux indications de la majorité , rédige un rapport qui est imprimé , distribué e^t devient le thème d'un nouveau débat.
Des renvois successifs peuvent être ordonnés jusqu'à ce que le projet rapporté satisfasse complètement le concile. Chaque orateur ne parle qoe d'aprfes son rang : pour qu'on puisse le vérifier, Tinscription doit avoir lieu la veille de la séance, sans préjudice des inscriptions prises à la séance même lorsque les orateurs inscrits ont épuisé leur droit. Exprimer son avis n'est plus une obligation conmie à Trente : ne parlent que ceux qui le demandent. Le vote a lieu verbalement avec faculté de lire si on le motive ; il peut être affirmatif placet, négatif non placet , ou conditionnel placet juxta modum. La nature de la majorité nécessaire aux décisions n'est pas indiquée, ee qui donne libre carrière à la thèse qui ne se contente pas de la majorité simple et exige la quasiunanimité, l'unanimité morale.
La concession faite aux souverains à Trente de traiter en même temps un décret de foi et un décret disciplinaire n'est pas renouvelée. Les discfussions commenceront par une matière de foi ; il sera loisible ensuite aux présidents d'examiner, selon qu'ils le jugeront convenable, soit une matière de foi , soit une matière de discipline.
La publicité des sessions n'est plus aussi étendue qu'à Trente. Après l'accomplissement de la partie liturgique, le préfet des cérémonies dit à haute voix : « Que tous ceux qui n'ont pas siège au concile sortent, Exeant omnes locum non kabentesin concilio,!» A ces paroles, les spectateurs doivent se retirer, à l'exception des procureurs des absents , des souverains, du corps diplomatique, du Sénat de Rome
et des théologiens conciliaires. Le vote, le jugement du Pape ont lieu devant ce public restreint. Les portes ne sont de nouveau ouvertes à tous que pour le chant du Te Deum final.
A regard des votes est réalisée la réforme vainement poursuivie à Trente par les légats : les votes conditionnels et les votes par écrit des absents sont interdits. Après les solennités d'usage, les Pères étant assis et couverts, les textes des décrets et canons adoptés dans les congrégations précédentes sont lus avec Ten-tête suivant : « Pie, évêque, serviteur jies serviteurs de Dieu, avec l'approbation du concile, en perpétuel souvenir, Pius episcoptis, servus servorum Dei, sacro approbante concilio, adperpetuam rei memoriam. » Puis, on demande au concile de donner son avis : Tappel nominal se fait, les scrutateurs s'avancent vers chaque Père qui doit répondre simplement jote^^ ou nonplacet. Dans divers conciles, notamment au cinquième de Latran, le Pape exprimait le premier son opinion ; on renonce à cette coutume : le Pape attend que tous aient prononcé; les scrutateurs et le secrétaire du concile additionnent les voix devant son trône et lui présentent le résultat du scrutin. Alors il prononce sa sentence suprême et ordonne qu'elle soit promulguée et publiée dans la forme suivante : « Les décrets qu'on vient de lire ont été approuvés par tous les Pères à l'unanimité (ou s'il y a eu des opposants , à l'exception de tant de voix) ; nous , avec l'approbation du sacré concile, nous les établissons, décrétons et sanctionnons , tels qu'ils ont été lus : Décréta modo
lecta placuerunt omnibus Patribus , neminè dissmtiente, ou tôt numéro exceptis; nosque, sacra approbante conciliOy illa ita decernimus, statuimus, atque sanciînuSy ut lecta sunt. »
La question de Tinitiative, si longuement et si âprement débattue à Trente entre les légats et les princes à propos du legatis proponentibus , est résolue sans tenir aucun compte de la déclaration équivoque de la vingt-quatrième session que cependant les épiscopaux retenaient comme une consécration de l'initiative individuelle. Pie IX attribue au Saint- Siège seul le droit de proposition : c'est par pure gracieuseté, à titre de tolérance, qu'il autorise les évoques à proposer en toute liberté ce qu'ils croiront utile au bien général. Ces propositions écrites, motivées, seront renvoyées à une congrégation particulière instituée par le Pape, qui examinera si elles sont conformes au sentiment constant et aux traditions inviolables de l'Église, si elles ont trait à l'intérêt général de la chrétienté et non pas à l'avantage particulier de tel ou tel diocèse, si l'examen en est opportun. Sur le rapport de cette commission, le Pape décidera si le projet sera mis de côté ou s'il deviendra l'objet des délibérations synodales.
Le secret, qui avait été seulement recommandé à Trente, cette fois est impérieusement exigé. Aux Pères, aux officiers, aux théologiens, aux canonistes, à quiconque prêtera aide en quelque manière aux Pères ou aux officiers , il est interdit de divulguer et de faire connaître à qui que ce soit les dé-
crets et ce qui sera proposé pour être examiné, non plus que les discussions et les avis des différents membres. Ceux qui ne sont pas revêtus de la dignité épiscopale s'engagent par serment de remplir fidèlement ce devoir.
Les évêques sont dispensés de la résidence et autorisés à percevoir leurs revenus ; il leur est interdit de s'éloigner de Rome sans une autorisation formelle. A cet effet, le concile nomme au scrutin secret cinq juges des excuses, judices excusationurriy qui auront à examiner les raisons d'absence ainsi que les demandes de congé; sur leur rapport, la congrégation générale prononce. Cinq autres juges, également nommés au scrutin secret, judices querelanim et controversiarum , sont chargés de juger à Famiable les discussions et les conflits de préséance ou autres entre les membres du concile et de les soumettre à Tautorité de la congrégation générale , s'ils ne réussissent pas à les terminer par un jugement sommaire ou « économique » , comme on dit.
Quant à la procédure établie à Trente à l'égard des ambassadeurs, elle n'est ni confirmée ni détruite; les princes n'ayant pas été convoqués, elle est omise comme superflue.
Ces trois décrets que je viens d'analyser sont des commentaires expressifs des paroles de Pie IX. A la veille de la réunion d'un concile œcuménique.
promulguer une partie capitale du code disciplinaire de rÉglise , prononcer sur les droits des évêques pendant la vacance du Saint-Siège, établir d'autorité la règle des délibérations synodales, abroger non-seulement les constitutions pontificales contraires mais les canons portés dans des conciles généraux, c'était démontrer par des actes la prééminence qu'on avait affirmée par des paroles ; c'était plus que réclamer le pouvoir souverain , c'était l'exercer. Chacun le comprit, et la confiance des pontificaux s'accrut de l'inquiétude que tant de résolution inspira aux épiscopatix.
Nous connaissons maintenant les dispositions des catholiques influents, des journalistes religieux, des évêques , de Pie IX ; il nous reste à rechercher les dispositions des Cabinets, à indiquer les résolutions que leur avait inspirées l'attitude hautaine dans laquelle Rome s'était placée à leur égard.
Nos ambassadeurs à Rome, MM. le comte de Sartiges et le marquis de Banneville, s'étaient efl'orcés de pénétrer le mystère du concile , de démêler les véritables intentions de la cour romaine envers les princes. C'est surtout par leurs entretiens avec le cardinal Antonelli qu'ils essayaient de s'éclairer.
Les manières extérieures du cardinal Antonelli ne donnaient qu'une idée incomplète de son véritable caractère. A le voir courtois, familier, d'une
constante égalité d'humeur, sans raideur ni emphase, tempérant toujours par un sourire la flamme de ses beaux yeux dominateurs, on eût dit un homme d'État souple, en dehors, avant tout préoccupé de plaire et d'être admiré. En réalité, altiep, impénétrable, opiniâtre, il était au nombre de ces grandes âmes, supérieures à la destinée et aux jugements mobiles des hommes, que n'émeuvent ni le blâme ni la louange. On le félicitait un jour de l'approbation qui avait accueilli une de ses dépêches : « N^insistez pas, riposta-t-il avec quelque im patience, on n'est vraiment indiff'érent aux opinions contraires que lorsqu'on reste insensible aux opinions favorables. » Ses ennemis l'ont représenté comme persécuteur, il était juste; comme cruel, il était bon; comme avide d'argent, il était libéral (1); comme plein de ruses, il était droit; comme caché en de perpétuels replis, il était loyal; comme vindicatif, il était généreux. Nul surtout, selon la forte expression d'un esprit de premier ordre (2), n'a plus souvent goûté le noble plaisir de réconcilier. Pendant sa faveur, M^^' de Mérode, nature élevée mais peu retenue, ne lui avait épargné aucun coup : il avait méconnu sa dignité, provoqué l'arrestation de son chevalier d'honneur Fausti,
(1) On a rinventaire officiel de cette colossale fortune dont on a tant parlé ; en voici le résumé :
Total de l'actif 623,341 ir. 96 c.
— du passif. 194,238 20
Actif net 429,103 fr. 76 c.
(2) La princesse Caroline de Sayn Wittoenstein , F Église attaquée par la médisance, p* i^^.
applaudi au propos soldatesque du général Lamoricière « qu'à Texemplè du cardinal Cossa , d'ignoble mémoire , il faudrait l'enfermer au fort Saint- Ange et le pendre haut et court par les pieds ». Le cardinal d'Andréa n'avait été ni moins acerbe ni moins ménager d'outrages. La disgrâce arriva pour l'un et l'autre. Selon la coutume, ce fut à qui leur tournerait le dos et les accablerait. Un seul dans la cour pontificale leur tendit la main, le cardinal Antonelli : il fit rentrer en grâce M^ de jMérode par la dignité de grand aumônier, et il évita au cardinal d'Andréa, de retour à Rome de son escapade àNaples,la solennelle humiliation de se rendre à l'audience du Pape dépouillé des vêtements cardinalices.
Son ambition est aussi un des thèmes sur lesquels on s'est donné carrière. En réalité , il n'y a pas eu de ministre plus effacé et moins dirigeant. L'idée de rechercher une domination quelconque sur le chef suprême de l'Église le révoltait. A quelqu'un qui lui proposait l'exemple de Richelieu, il répondit : « Richelieu servait un roi, qui est simplement un homme et ne dirige qu'un royaume; moi, je sers le Pontife , vicaire de Jésus-Christ, qui gouverne le monde chrétien. » J'abordai un jour avec lui ce sujet délicat : « Je le sais, me dit-il, on m'attribue la responsabilité, en bien comme en mal, de tout ce que fait le Pape : n'en croyez rien; le Pape reçoit beaucoup, interroge beaucoup, se recueille et se décide seul; je ne suis que son serviteur. » Et quel serviteur fut jamais plus dévoué! Il
ne descendait de son appartement dans celui du Pontife situé au-dessous du sien que lorsqu'il était appelé ou attendu, ne donnait son avis que lorsqu'on le lui demandait, n'essayait pas de peser outre mesure sur les déterminations, s'affligeait même de l'échec des entreprises qu'il avait déconseillées. Jl a employé les longues années de son laborieux ministère à réparer par son expérience et son tact les sottises, les fausses mesures, les imprudences inspirées la plupart du temps par ses adversaires : il était la ressource des cas embarrassés, la réserve des situations compromises.
Il savait peu ce que les livres contiennent, mais il était très-érudit dans la science que les choses apprennent, et il devait à l'acuité d'un esprit alerte et libre de ne rien ignorer de ce qui se devine. « Ne confiez pas ce projet, écrivait Cavour à un haut personnage français, à votre ambassadeur à Rome ; gardât-il le secret, Antonelli est si fin qu'il le devinerait. » J'étais à Rome au moment où Thouvenel, soupçonné d'être trop enclin vers l'Italie, était remplacé par Drouyn de Lhuys, réputé beaucoup plus favorable au Saint-Siège. « Eh bien! Éminence, lui dis-je, voilà un de vos amis aux aff'aires, vous devez être satisfait? — Je commence à avoir ' peur, » me répondit-il. Peu de temps après, la convention du 18 septembre stipulait l'évacuation de Rome. Beaucoup plus tard je lui parlai du retrait, des eaux de Civita - Vecchia , du navire français rOrénoque, ce qui faisait rumeur dans le parti catholique. « La faute, répondit-il, n'est pas de l'avoir
retiré, c'est de l'avoir envoyé. » Son ferme bon sens ne se montra jamais mieux que dans la désapprobation des velléités guerrières qui ont déconsidéré les dernières années de la domination temporelle de la Papauté. A son avis, les Etats pontificaux ne devaient pas être défendu» les armes à la main ; étant nécessaires au Saint-Siège , surtout pour le bien de la chrétienté , c'était à la chrétienté de les protéger et de les assurer au vicaire de Jésus - Christ. Avec la même rectitude d'esprit, il refusa toujours de donner les encouragements du pouvt)ir religieux aux espérances de nos partis, et, malgré les difficultés que cette prudence lui créa, il ne consentit pas à confondre la cause de la religion avec celle du comte de Chambord.
Après 1870, les malheurs de la Papauté le brisèrent et il fut loin d'être insensible aux épreuves de la France. Pendant plusieurs années, il se traîna hâve et défait dans son appartement du Vatican devenu une prison ; on ne l'entendit cependant pas proférer une plainte ; son accueil ne cessa pas d'être avenant, et, si parfois une expression amëre glissait d'une manière fugitive sur sa lèvre aimable, il l'effaçait aussitôt. Son épreuve la plus dure ne lui vint pas surtout du dehors. Le parti absolutiste, de plus en plus maître au palais depuis que l'Italie augmentait ses audaces, trouvait qu'il était bien lent à mourir et, à coups d'épingles, le poussait à sa fin. Un de ses frères, descendant son escalier la veille de sa mort, rencontra quelques prélats qui lui demandèrent de ses nouvelles : « Il est sur le
point, répondit-il, de vous débarrassser de lui, Sta stil punto di levare l'iîicommodo a loro tutti, » Les calomnies qui poursuivent sa mémoire ne viennent pas toutes du parti italien.
Dans ses conversations avec les hommes d'Etat il n'était appliqué qu'à arriver au but, il mêlait indifféremment le français et l'italien si cela le conduisait plus vite à l'expression claire de sa pensée. Avant qu'on eût achevé de lui exposer un argument, il l'avait saisi; il excellait alors dans l'art de l'étudier avec l'interlocuteur, d'examiner le pour et le contre , de développer les conséquences avec autant de sûreté que s'il racontait un fait déjà accompli. Dans tout ce qui tenait au concile, n'étant ni théologien ni canoniste,, il se montra attentif à n'exprimer aucune opinion avant de s'être bien instruit de la pensée du Saint-Père. Personnellement il opinait pour les résolutions modérées ; il eût voulu qu'on fît bonne mine aux princes , qu'on refrénât les intempérances du journalisme religieux, et il s'employa à contenir les ardeurs de certains prélats de la majorité.
Sur le but même du concile, M. de Sartiges, malgTé son insistance, n'obtint que des déclarations vagues. « Puisque vous avez un programme, disait-il au cardinal , pourquoi ne pas le communiquer confidentiellement aux gouvernements catholiques? — Notre programme, avait répondu le cardinal, le Saint-Père l'a donné dans sa bulle de convocation, il a posé des thèses générales qu'ilsera loisible à chaque évêque de développer au gré
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des besoins de son pays ou de son diocèse. Comment deviner ce qui sortira de cette réunion de peut-être mille évoques, prélats, abbés? Tout ce que peut le Saint-Père, c'est de faire préparer à l'avance des réponses sur les questions probables des Pères.» Relativement aux ambassadeurs, les réponses du cardinal furent plus catégoriques. « Le Saint-Père n'avait nullement l'intention de tenir les princes à l'écart; il s'était borné à demander leur concours en termes généraux à cause de l'impossibilité de convoquer indistinctement tous les souverains de la catholicité, l'un d'eux, le roi d'Italie, étant sous le coup d^une excommunication. Croyez bien, et répétez-le à Paris, nous n'avons aucune arrière-pensée lorsque dans la bulle d'indiction nous remplaçons l'invitation directe par une invitation indirecte ; c'est seulement un expédient. » Le cardinal renouvela bien des fois les mêmes assurances : « 11 suffira que les gouvernements des souverains catholiques annoncent trois mois avant la date de la convocation, par leurs ambassadeurs ordinaires à Rome, l'intention de se faire représenter au concile pour que les portes leur soient ouvertes. » L'ambassadeur de France ayant représenté à Son Éminence qu'elle parlait de la présence au concile des orateurs des princes comme d'une chose certaine, et lui ayant demandé si le gouvernement pontifical avait reçu des assurances formelles à cet effet, le cardinal répliqua : « L'intérêt des souverains étant de prendre part aux délibérations du conciles, je ne doute pas que, loin de s'abstenir, ils
n'y envoient des représentants » (18 juillet 1868). Le marquis de Banneville, successeur de M. de Sartiges , ne recueillit sur la portée du concile que des on-dit sans valeur : le secret était si bien gardé qu'il n'arriva pas même à connaître la vérité sur les prêtres français adjoints aux commissions préparatoires. Selon les uns, malgré leur affectation d'ultramontanisme , ces prêtres se montraient trop imbus des idées modernes et trop enclins à transiger; selon les autres (et, à mon avis, cette dernière version est la bonne), ils étaient étonnés de la mollesse et de la prudence des Romains, et l'un d'eux trouvait tiède le cardinal Bilio, rédacteur du Syllabiis. Relativement à la participation des gouvernements au concile, le marquis de Banneville reçut les mêmes assurances que le comte de Sartiges. « Le Pape y verrait certainement avec plaisir les représentants des princes catholiques. Les termes dont il s'était servi dans la bulle d'indiction l'indiquaient suffisamment. On s'y était, il est vrai, départi des formes usitées autrefois ; mais ces précédents él^ient-ils applicables aux temps actuels? Pouvait-on envoyer une invitation plus directe et plus personnelle à des souverains presque tous liés par des constitutions? Pouvait-on inviter le roi d'Italie? certains présidents de FAmérique espagnole, M. Juarès, par exemple? » Le cardinal ne se dissimulait pas que l'intervention des gouvernements au concile pourrait accuser et même accentuer certains dissentiments entre les doctrines de l'Eglise et les principes qui- forment la substance
des institutions politiques modernes. Si TÉglise était appelée à s'expliquer sur la question de l'enseignement, comment se dispenserait-elle* de proclamer qu'elle a reçu de son divin fondateur la mission d'enseigner? Comment ne protesterait-elle pas contre des lois semblables à celles qui viennent d'être promulguées en Autriche? Comment pourrait-elle reconnaître pour légitimes les lois qui lui interdisent de posséder? Comment pourrait-elle oublier que le mariage est un sacrement, et qu'à ce titre, elle seule peut le rendre valable et indissoluble? « Cependant une pensée, ajoutait-il, doit rassurer, c'est que dans toutes les circonstances où l'Église aux prises avec les erreurs a affirmé ses doctrines pour éclairer et fortifier les consciences , elle n'a jamais méconnu la soumission due aux pouvoirs établis ; son honneur est de n'avoir jamais failli dans aucun temps à ce devoir. Tout bien considéré, et encore que la situation respective des gouvernements et de l'Église soit singulièrement changée depuis les derniers conciles, personnellement, le cardinal inclinerait à regretter l'abstention des gouvernements; elle lui paraîtrait un pas vers cette séparation que Rome réprouve parce que, l'Église absente, il ne saurait exister de société complète » (2 juin 1869).
Le Pape confirmait le langage de son secrétaire d'État. Néanmoins, quoiqu'il eût la coutume de comparer la séparation de l'Église et de l'État à une séparation de l'âme et du corps , à laquelle l'Église ne pouvait se prêter, son langage indiquait le désir que les puissances s'abstinssent d'envoyer des am-
bassadeurs (20 juin 1869). Mais, à tout événement, dès février, il avait ordonné qu'on marquât une place pour les orateurs des princes, à gauche du trône pontifical, en face des cardinaux.
Pendant que le gouvernement français réunissait en silence les éléments d'une résolution réfléchie, le prince Clovis de Hohenlohe, ministre de Bavière, par une dépêche du 9 avril 1869, invitait les cabinets européens à une entente en vue des périls que la réunion du concile allait faire courir aux idées modernes et aux droits des États. D'après le ministre bavarois, on ne saurait se méprendre sur les intentions de la cour de Rome : parmi les commissions préparatoires instituées , il en est une dont le titre indique le dessein de proposer quelques canons sur les matières politico-religieuses ou sur les questions mixtes. La revue rédigée par les Jésuites romains, /« Civiltà cattolica, à laquelle, par un bref spécial, Pie IX a accordé le caractère d'un organe officieux de la curie , a assigné au concile la tâche de convertir en décisions positives les condamnations du Syllabus pontifical contre plusieurs axiomes de la vie politique moderne; il n'y a, d'ailleurs, aucun doute que la définition de l'infaillibilité ne soit proposée et votée : or, cette définition, dépassant de beaucoup le domaine religieux, aura pour eff*et d'élever à la hauteur d'un dogme de foi le pouvoir du Pape sur tous les princes et sur tous les peuples (y compris les séparés). Le prince de Hohenlohe appelle l'attention des cabinets sur cette situation et leur suggère de se réunir dans une conférence oti l'on con-
viendrait d'une protestation à adresser à la cour de Rome^ sinon collectivement, du moins dans une forme plus ou moins identique afin d'indiquer le concert. Cette protestation s'élèverait d'avance contre les décrets qui pourraient être votés sur des questions politico - religieuses ou sur des matières mixtes en dehors des représentants du pouvoir civil.
Cette ouverture n'avait obtenu aucun succès. Le protestant de Beust, alors ministre des affaires étrangères de l'empire austro-hongrois , l'avait déclinée dans une dépèche du 15 mai au comte d'Ingelheim son ministre à Munich. Un système de mesures préventives restrictives lui paraissait contraire à la liberté des diverses confessions religieuses au sein de la société civile. D'ailleurs, pour le moment, on ne peut former que des conjectures plus ou moins vraisemblables sur ce qui se passera. Si le concile réuni empiète sur les droits de l'État, ou s'il manifeste d'une manière incontestable une intention pareille , à côté des défenses ou des avertissements des États isolés, il pourra, en effet, devenir nécessaire ou utile de provoquer les délibérations communes des cabinets. Mais, sur la simple présomption d'empiétements possibles, ouvrir une conférence diplomatique , ce serait, indépendamment de la difficulté d'arriver à une entente dans une situation aussi indéterminée , se donner l'apparence (le préparer des entraves à la liberté de l'Église et augmenter sans nécessité la tension des esprits.
Le comte d'Arnim^ dans un rapport du 14 mai, conseilla à son gouvernement de ne pas accueillir
l'ouverture du ministre bavarois. Le prince de Hohenlohe avait sans doute été poussé à ce procédé par M. Dœllinger dont les tendances théologiques rencontrent à Rome une résistance venue de membres marquants de la §cience ultramontaine allemande. Ce personnage est d'autant plus blessé qu'on ne l'a pas employé aux travaux préparatoires du concile , et il désire maintenant trouver dans les gouvernements des auxiliaires qu'il aurait autrefois répudiés (1). Dans la proposition bavaroise, l'ambassadeur prussien distingue ce qui concerne l'infaillibilité de ce qui a trait aux relations de rÉglisc et de l'État. A ses yeux, la question do l'infaillibilité n'appartient pas à la catégorie de celles dont la solution peut causer quelques appréhensions aux Etats. Que le Pape soit infaillible sans le concile ou avec le concile, c'est là une oiseuse dispute de mots qui ne saurait avoir aucune influence sur l'attitude des gouvernements. Il est des lois et des décrets ecclésiastiques rendus par l'Église réunie en concile qui peuvent imposer des devoirs de résistance aussi bien que celles émanées de la volonté inspirée du Pape. Il n'y a donc pas lieu de mêler l'État à cette dispute d'opinions de l'école théologique. M. d'Arnim ne croit pas qu'il soit possible de se
(1) M. le comte d'Arnim, dans une lettre du 24 avril 1874, a publiquement prié le chanoine Dœllinger « de l'excuser d'avoir parlé incidemment de lui d'une façon qui n'indique pas assez clairement la vénération qu'il éprouve pour sa Révérence. Vous me pardonnerez d'autant plus facilement la manière dont je me suis exprimé alors, dit-il, que vous vous rappellerez sans doute que je n'avais pas encore, en mai 1869, l'honneur d'être connu de vous. »
désintéresser également de ce qui sera décidé sur les rapports de TÉglise et de TÉtat. Sans doute, les canons d'un concile sur ces matières n'ont pas plus d'importance pour un gouvernement que n'en ont les thèses d'une société savante ; toutefois il est impossible de se dissimuler que ces décisions seront acceptées comme une règle par des millions de consciences, et que, si elles sont en contradiction avec les lois de l'Etat , elles deviendront pour un temps très-long une cause de troubles. Seulement toute démarche immédiate lui paraîtrait prématurée. Il est impossible d'obtenir les moindres renseignements sur le résultat des conférences qui se tiennent dans le sein de la commission politico-ecclésiastique. Et même si on était exactement renseigné à ce sujet, il serait malaisé de protester contre des propositions qu'on ne saurait assimiler à des décrets du concile. Une chose pourtant est positive, c'est que Rome dans une commission politico- ecclésiastique s'occupe des rapports entre l'Eglise et l'État , sans que ce dernier puisse obtenir le droit de prendre la parole dans le débat. Cela seul suffit à motiver une demande collective tendant à obtenir l'admission aux séances du concile d'un ou plusieurs ambassadeurs de l'Allemagne alliée à cet effet. La présence de ces oratores permettrait d'être bien renseigné et de combattre les machinations politiques qui pourraient se tramer sous le couvert des discussions ecclésiastiques. Nonobstant, comme l'empereur Napoléon , le souverain qui a le principal intérêt à l'issue du concile, fait de nouveau preuve de son in-
décision habituelle et ne s'est pas encore prononcé sur l'envoi d'un ambassadeur, si on engage des négociations avec la Bavière , il faudrait les tenir secrètes et en retarder l'exécution jusqu'à ce que l'on fût renseigné d'une manière positive sur les intentions de la France. La raison que M. d'Arnim donne de cette conduite est édifiante. Au cas où l'empereur abandonnerait Rome et le concile à euxmêmes, sauf à réagir contre les décisions contraires au droit moderne français, il assumerait seul l'odieux d'un conflit dont les autres gouvernements, et notamment la Prusse , partageraient le profit.
M. de Bismarck, par une dépêche du 26 mai, repousse les conseils de M. d'Arnim. Il ne lui paraît pas nécessaire d'attendre la décision de l'empereur Napoléon pour jugei* l'idée d'envoyer des ambassadeurs au concile et pour la rejeter. Il est douteux que la curie romaine reconnaisse à des gouvernements protestants le droit de représentation. Demander ce qu'on n'accordera pas, ce serait se mettre dans une fausse position et affaiblir l'autorité de ses actes. La curie romaine accordât-elle ce droit de représentation, M. de Bismarck ne croit pas qu'il fût sage d'en user. Quelle serait donc la situation des orateurs y au sein d'une assemblée qui, en immense majorité, les considérerait comme des intrus et n'accueillerait leurs déclarations qu'avec méfiance et hostilité, lors même qu'ils seraient personnellement catholiques? Une protestation n'a d'importance que lorsque celui qui l'élève est assez fort pour empêcher l'acte contre lequel il proteste. La présence
d'ambassadeurs serait utile si on leur reconnaissait le droit de veto, mais une protestation sur laquelle le concile passerait à Tordre du jour créerait aux gouvernements plus de difficultés que ne le feraient des décisions prises sans leur concours. Du reste, d'après le ministre prussien, cette participation des États aux délibérations des conciles se rattache à un ordre de choses disparu : elle supposait des relations intimes entre l'État et l'Église alors universelle. Dans la situation actuelle , pour un État protestant comme la Prusse, une intervention est une impossibilité puisqu'elle le mettrait dans l'obligation de se prononcer sur les décisions d'une assemblée catholique, de les accepter ou de les repousser. Pour un État catholique comme la France, elle n'est pas non plus conforme au point dô vue constitutionnel et politique qui doit être liberté pleine et entière de l'Église en matière ecclésiastique, défense de toute immixtion dans l'ordre politique. Cependant M. de Bismarck reconnaît qu'il est sage de se préparer à repousser, non par de vaines protestations, mais par des avertissements salutaires , les empiétements sur le domaine de l'État. Le seul fait de l'établissement d'une commission politico-ecclésiastique motive déjà une admonestation, car cette commission aura pour tâche de traiter des rapports entre l'Église et l'État, en dehors de l'État et sous une forme qui cependant devra le lier. M. de Bismarck annonce qu'en conséquence il a été autorisé à entrer en pourparlers confidentiels avec le gouvernement bavarois et d'autres gouvernements de l'Aile-
magne méridionale en vue de démarches communes auprès de la curie romaine, à laquelle on donnerait à entendre qu'elle rencontrerait une sérieuse résistance auprès des gouvernements allemands si elle se permettait des empiétements sur le temporel. M. de Bismarck ne se prononce pas alors sur l'infaillibilité elle-même et il n'énonce pas si , avec le ministre de Hohenlohe, il la considère comme touchant à l'ordre politique, ou s'il la relègue, avec M. d'Arnim, dans l'ordre purement théologique.
La Belgique, par l'organe de son ministre des affaires étrangères M. Vanderstichelen , se montre encore plus catégorique : elle n'enverra aucun ambassadeur au concile , elle se renfermera dans une abstention complète et n'essaiera d'exercer aucune influence par voie de conseil sur les délibérations de l'assemblée. La Constitution belge n'autorise aucun concordat; le gouvernement pourvoit, il est vrai, au service des cultes, mais il n'intervient ni dans la nomination des évoques ni dans celle des curés; il en résulte que, dans ce pays profondément catholique , aucun conflit n'est possible entre des pouvoirs qui n'ont aucun lien officiel. Les deux grands partis qui se partagent la nation et qui en dirigent successivement les aff'aires, les catholiques et les libéraux , s'applaudissent également de la liberté religieuse qui garantit aux uns les franchises de la conscience, aux autres la complète indépendance de leur enseignement et de leur foi, et aucun d'eux ne songe à compromettre ces biens par une intervention intempestive. L'Italie répond comme
la Belgique, par son ministre M. Visconti-Venosta, qu'elle n'entend ni envoyer un ambassadeur, ni empêcher ses évoques de se rendre à Rome , mais elle ne tolérera aucun acte de nature à porter atteinte aux lois et aux institutions de FÉtat. L'Espagne et le Portugal s'expriment de même.
Le gouvernement de l'empereur accueille la communication bavaroise par un simple accusé de réception : il examinera les propositions du cabinet de Munich, se réservant de faire connaître plus tard son opinion. On espérait toujours apprendre quelque chose de Rome. Comme rien n'en venait, il fallut enfin prendre un parti. A cette époque, dans le ministère semi-libéral de MM. Magne et Chasseloup- Laubat , les affaires étrangères étaient dirigées par le prince de la Tour d'Auvergne, homme expérimenté, maître de lui, perspicace, d'une parfaite distinction d'esprit, dévoué aux intérêts religieux, sans fanatisme cependant, et décidé à ne froisser aucune des idées chères aux sociétés modernes. A l'administration des cultes présidait le vénérable Duvergier, qui unissait la science et la justesse de jugement du jurisconsulte consommé à la pénétration de l'homme d'affaires habitué au maniement des grands intérêts. Tous les deux préparèrent un projet d'instruction qui, après avoir été retouché par Tempereur, fut envoyé le 19 octobre à[ûotre ambassadeur à Rome, et dans lequel, en précisant la poHtique française, on donnait une réponse définitive aux ouvertures du cabinet de Munich.
On a souvent parlé de ce document sans le con-
naître et par conséquent en le dénaturant. En voici pour la première fois le texte complet et véritable : « Le gouvernement de l'empereur a résolu de ne pas accréditer d'ambassade auprès du concile œcuménique qui doit se réunir prochainement à Rome. Tout en envisageant avec calme un événement qui intéresse les croyances professées par la portion la plus considérable de la nation française , il n'a pu perdre de vue que le concile ne bornerait pas son œuvre à traiter les questions de dogme, mais qu'il serait selon toute vraisemblance amené à en aborder d'autres dont les pouvoirs politiques ont le devoir de se préoccuper. Le Souverain Pontife lui-même, en s'abstenant, contrairement à l'usage observé par ses prédécesseurs, de convier le gouvernement de la France à se faire représenter au sein du futur concile , a laissé pressentir que cette assemblée sera appelée à se prononcer sur certains points dans un sens qui ne saurait lui donner le droit ni de compter sur notre adhésion ni de réclamer notre concours.
« Telles sont les considérations principales qui ont engagé le gouvernement impérial à renoncer dans l'occasion présente à l'exercice d'une prérogative dont les souverains de la France , pendant les siècles passés, ont toujours usé sans contestation et suivant l'intérêt de leur couronne. Désireux toutefois d'éloigner les causes de trouble qui pourraient survenir plus tard contre notre gré, nous croyons qu'il importe beaucoup de dissiper, dès le commencement, les malentendus. Aussi, tout en réservant
d'une manière formelle la liberté de notre jugement et de nos résolutions ultérieures, notre intention est de manifester loyalement par les organes habituels de nos communications avec la cour de Rome, chaque fois que nous croirons pouvoir le faire utilement, nos impressions sur la marche que prendront les délibérations du concile , sur l'opportunité des questions mises en discussion , sur la nature des solutions préparées , sur les obligations qui naîtraient pour nous de certaines éventualités.
« L'ambassadeur de l'empereur près du Saint- Siège s'expliquera en toute franchise à ce sujet, non-seulement dans ses entretiens avec le cardinal secrétaire d'État et avec les différents membres du gouvernement pontifical, mais aussi dans ses conversations avec les personnages qui, de toutes les parties du monde , se rendront à Rome pour prendre part au concile. Les relations du gouvernement français avec l'Église catholique sont régies souverainement par le concordat de 1801. Cette convention, monument de l'entente féconde établie au début de ce siècle entre les deux pouvoirs, conserve à nos yeux toute l'autorité d'un acte basé sur le mutuel accord de deux parties contractantes.
« Les principes qui s y trouvent inscrits ont reçu leur développement dans notre législation nationale concernant les matières ecclésiastiques et la police des cultes. Tels sont les points de repère auxquels il convient de nous reporter pour fixer nos appréciations sur les éléments nouveaux qu'il peut être question d'introduire , à un titre quelconque , dans
la constitution de TÉglise. Une grande incertitude entretenue à dessein par la discrétion absolue commandée aux théologiens qui préparent les travaux du concile couvre encore les questions dont les prélats assemblés au Vatican auront à s'occuper. C'est une raison de plus pour nous de maintenir avec fermeté, en prévision de toutes les occurrences possibles, les règles traditionnelles de notre droit public.
« Le concile pourra porter son attention soit sur des questions de dogme , soit sur les règlements de la discipline ecclésiastique, soit sur des matières mixtes qui , à des points de vue différents , sont à l'a fois de la compétence de TEglise et de celle des pouvoirs politiques. L'ambassadeur de Sa Majesté n'aura pas d'opinion à exprimer en ce. qui concerne la fixation des dogmes de la foi ou l'administration intérieure et purement spirituelle de l'Eglise dont ces deux sortes d'affaires constituent le domaine propre. Toutefois, il ne pourrait se dispenser de faire des réserves au nom du gouvernement impérial, si le concile tendait à sanctionner des doctrines qui, tout en paraissant n'embrasser que les rapports réciproques des autorités religieuses, auraient pour conséquence d'altérer profondément l'organisation qui sert de point de départ aux stipulations du Concordat. Il s'est produit dans l'Église catholique, depuis quelques années, un mouvement dont l'objet serait d'accroître démesurément les prérogatives du Pontife romain et même de faire proclamer son infaillibilité personnelle comme
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nn doânoie. Nous ne voulons pas méconnaitre les néoessités qui ont amené TE^se^ en face du développement matériel et moral de la civilisation moderne, à resserrer les liens 'de sa hiérarchie et à imiter le travail de centralisation qui s'est opéré presque partout autour d'elle. Cependant nous ne pouvons oublier que les évèques dont le Concordat de 1801 a remis la nomination au chef de TEtat et qu^il a revêtus ainsi dans notre pays d'un caractère public , sont dépositaires d'une somme de puissance dont le pouvoir politique^ qui concourt à les investir, est^ jusqu'à un certain points le garant et qu'il a le devoir de ne point laisser amoindrir et se perdre entre leurs mains. L'ordre publie est intéressé en France au maintien de la répartition actuelle de l'autorité même purement religieuse^ et il serait inadmissible qu'en appelant aux sièges épiscopaux ceux de ses sujets qu'il juge dignes de sa confiance, le souverain ne leur conférât , d'accord avec le Pape qui leur donne Tinstitution canonique, qu'un pouvoir presque purement nominal. C'est pourtant ce qui aurait lieu si toutes les causes de quelque importance devaient être évoquées devant le Saint- Siège , malgré l'inconvénient pour les pculies de ce recours onéreux à une juridiction lointaine , si Fintervention constante de la cour de Rome dans les détails de Fadministration épiscopale était érigée en règle, enfin et surtout si la puissance suprême du Pape exercée en fait par Tintermédiaire des congrégations romaines venait à peser de tout le poids d'une infaillibilité absolue sur les pasteurs des
Églises particulières. Sans doute la doctrine de Finfaillibilité du Pape prononçant ex cathedra est susceptible de beaucoup de distinctions subtiles et nous sommes fondé à espérer que si une déclaration devait être faite à ce sujet, les termes en seraient combinés avec une extrême prudence. Mais cette matière est tellement délicate qu'un décret, qui la réglementerait sans tenir suffisamment compte des considérations exposées ci-dessus risquerait d'ouvrir la porte aux plus regrettables abus. L'ambassadeur de l'empereur devra user de toute son influence afin de prévenir ce danger.
« Le gouvernement de Sa Majesté a lieu de penser que le concile s'attachera avec une prédilection marquée à l'étude des rapports de l'Eglise et de l'État et des questions complexes qui, ressortissant également aux deux pouvoirs, tiennent une si large place dans les préoccupations des sociétés politiques ou religieuses de notre siècle. Il serait difficile d'énumérer tous les points spéciaux qu'embrasse un ordre d'idées aussi vaste et il n'est possible ici que d'indiquer les principes d'après lesquels l'ambassadeur de l'empereur devra régler son langage à mesure que les délibérations du concile mettront successivement quelqu'un de ces points à l'ordre du jour. Nous ne pouvons prétendre assurément à faire adopter toutes nos vues par les représentants de la hiérarchie catholique. Le gouvernement de l'empereur est fondé sur les idées modernes de progrès, de liberté, de tolérance réciproque entre les éléments si divers dont se compose la société fran-
çaise; la doctrine de l'Eglise, au contraire, repose sur des dogmes immuables , sur des lois morales impérieuses , ne faisant acception ni de la diversité des nations, ni de celle dés temps. L'Église, nous le comprenons facilement, ne saurait admettre en toutes choses la même latitude que les législations politiques, car elle s'adresse précisément à la conscience individuelle afin de la guider à travers les difficultés et les doutes que le pouvoir civil se reconnaît aujourd'hui incompétent à résoudre. Il en résulte que ce qui est indifférent devant la loi humaine ne peut l'être toujours aux yeux de la morale religieuse et que les condamnations de cette dernière sont nécessairement beaucoup plus strictes, son idée de la liberté beaucoup plus étroite. Aussi n'entre-t-il point dans notre pensée que le concile, se plaçant au point de vue de la foi , doive accorder indistinctement son approbation à tous les actes qui sont permis aux citoyens dans la plupart des États modernes. Mais nous sommes en droit d'attendre que l'Église ne jette pas le trouble dans les sociétés civiles dont ne saurait être séparée la société religieuse par des condamnations radicales enveloppant à la foi ses libertés , les régimes politiques qui les établissent et les conséquences pratiques qui en dérivent dans la législation. Les lois françaises, fidèles à l'esprit de notre temps, distinguent l'homme, en tant que membre d'une confession religieuse, de l'homme, en tant que citoyen; c'est en cette dernière qualité seulement qu'elles lui tracent ses devoirs et ses droits , qu'elles déterminent sa situation
dans rÉtat, et qu'elles règlent ses rapports avec Fautorité publique. La législation civile du mariage, les maximes d'après lesquelles est dirigée l'instruction que donne l'État sont fondées sur cette distinction essentielle qui ne saurait être effacée sans qu'une perturbation profonde en résultât parmi nous. Nous espérons de la prudence du concile qu'il ne soulèvera pas 4'atissi redoutables orages par des déclarations excessives ou équivoques telle's que celles du Syllabus, qui était joint à l'Eùcyclique papale de 1864. Les mesures que le gouvernement de l'empereur s'est cru obligé de prendre au moment où a paru ce document font assez pressentir la ligne de conduite qu'il adopterait encore, quoique à son vif regret, si des doctrines analogues étaient consacrées par le concile. Les personnages éminents qui ont pour mission de veiller aux destinées terrestres de l'Église catholique ne peuvent se flatter de lutter utilement contre le courant qui a emporté tant d'institutions du passé. Quel que soit le respect dû à leurs arrêts , s'ils les mettaient en contradiction avec les principes dont vivent les sociétés modernes et sur lesquels le gouvernement de l'empereur est assis , nous ne pourrions que déplorer une telle entreprise sans d'ailleurs en redouter les suites, car il nous est impossible assurément de réformer de fond en comble notre constitution politique et notre législation pour les modeler à nouveau d'après les préférences du concile. Nous n'aurions d'autre alternative que de maintenir avec fermeté, contre toutes les attaques, les bases de
notre établiftsement politique et social. L*aiiiliassadeor de Temperenr ne devra laisser planer ancon donte sur notre détermination de soivre sans fléchir cette ligne de conduite.
r/ En dehors des questions qui touchent aux dogmes de rÉglise ou à son enseignement moral, il en est une d'un ordre un peu différent, à laquelle ]a réunion du concile prête une opportunité incontestable et qui mérite de fixer toute notre attention. 11 semble difficile que les évéques convoqués par le Pape dans la capitale religieuse de la catholicité ne se préoccupent pas de l'organisation du gouvernement de TEglise. La perte de la presque-totalité des territoires qui composaient autrefois les États romains modifie évidemment dans une certaine mesure le caractère italien que donnait au Saint- Siëge la possession d'une principauté s'étendant sur une portion considérable de la péninsule. D'autre part, en multipliant les communications et en effaçant les particularités locales, le mouvement de la civilisation moderne auquel l'Église elle-même n'a pas échappé a opéré entre son chef et ses membres disséminés un rapprochement à la fois matériel et moral qui ne peut manquer d'exercer une influence nouvelle sur leurs relations réciproques. Ces diverses circonstances rendent improbable à la longue le maintien d'un usage introduit depuis les derniers siècles dans l'Église et en vertu duquel non Houloment les Papes, mais la grande majorité (lert cardinaux sont exclusivement choisis parmi les Italiens. Les motifs de convenance toute politique
sur lesquels s'appuyait cette tradition n'ont plus la même valeur aujourd'hui; et elle répugne à l'esprit d'universalité cosmopolite sur lequel est^fondé le christianisme. Le concile a le devoir d'examiner les conditions dans lesquelles s'exerce le gouvernement de l'Église; nous verrions avec satisfaction, pour notre part , qu'il étudiât les moyens de rendre ce gouvernement plus véritablement catholique qu'il ne l'est dans le système actuel. On atteindrait ce but par une organisation nouvelle du collège des cardinaux qui pourraient être recrutés proportionnellement parmi toutes les populations en communion de foi avec le Saint-Père.
« L'ambassadeur de Sa Majesté devra signaler l'urgence de cette importante question aux divers membres du concile qu'il aura occasion d'entretenir et en particulier à nos nationaux. Il trouvera, nous n'en saurions douter, auprès des évêques français dont il invoquera les lumières et le concours, un sage désir de seconder les vues du gouvernement de leur pays dans toutes les affaires qui n'engageront pas leur conscience et auxquelles sera intéressé leur patriotisme. Dans les rangs des prélats qui siégeront au Vatican, le représentant de la France à Rome rencontrera aussi un bon nombre d'esprits préparés à tourner leurs efforts dans la direction qu'il poursuivra lui-même, lorsqu'il soutiendra devant eux la cause d'un progrès intelligent et les aspirations légitimes des sociétés contemporaines. Son langage sera d'autant plus écouté qu'il parlera au nom d'une puissance dont la bienveil-
lance constante envers l'Église catholique ne peut être mise en doute.
« L'empereur n'a pas cessé depuis le commencement de son règne d'étendre sur l'Eglise sa protection à l'intérieur comme au dehors. L'exercice des prérogatives dont le souverain est armé chez nous à l'égard des institutions religieuses a toujours été libéral et large. C'est dans le même esprit qu'il est disposé à juger les actes du èoncile, tout en étant résolu à défendre avec énergie, s^il en était malheureusement besoin , les droits dont la confiance de la nation française l'a rendu dépositaire. L'am- ' bassadeur de Sa Majesté fera loyalement connaître ces intentions au Souverain Pontife, à qui appartiendront la présidence du futur concile et la direction de ses débats. Sans vouloir suivre les délibérations de l'assemblée sur les terrains de la discussion théologique , il s'en tiendra pour chaque point particulier aux principes généraux consignés dans notre législation et il fera comprendre l'inutilité des efforts qui auraient pour but de les modifier. Mais, tout en s'exprimant à ce sujet de la manière la plus nette, il aura soin d'observer, sans s'en départir jamais , dans son attitude comme dans son langage, les égards dus au chef suprême de l'Eglise catholique et aux prélats assemblés autour de lui, et il témoignera en chçique occasion du respect avec lequel le gouvernement de l'empereur, bien que ne prenant point une part directe au concile œcuménique , accueille cette grande et solennelle manifestation de la vie religieuse. »
La diplomatie française seule sait réunir, dans un ensemble aussi mesuré , Télégance du langage , la délicatesse des nuances, la justesse des pensées, renchaînement des déductions. Dans ce remarquable document, il faut approuver sans réserves la double résolution de ne gêner en rien la liberté spirituelle de l'Église et en même temps de sauvegarder la souveraineté de l'État, de laisser le concile établir sans opposition des dogmes et de ne pas lui permettre de porter atteinte à nos institutions et à notre droit public tel que le Concordat l'a heureusement fixé. La partie de la dépêche relaive à l'infaillibilité est moins satisfaisante, elle hésite à reconnaître le caractère uniquement spirituel de la question , et, sans la retenir dans les mains de l'État, elle ne l'abandonne pas non plus par défaut de compétence. D'une lecture superficielle on pourrait même induire que le prince de la Tour d'Auvergne incline aux idées du prince de Hohenlohe et que, lui aussi, il voit dans toute définition de l'infaillibilité un péril redoutable contre l'envahissement duquel l'État doit déployer toute sa force. En réalité, le ministre français, sans rejeter péremptoirement comme il aurait dû le faire toute idée d'immixtion dans un débat qui ne nous regardait pas, ne s'alarme que de la proclamation d'une infaillibilité absolue , et il envisage sans épouvante une définition dont les termes seraient combinés avec une extrême mesure. Le langage modérateur recommandé à notre représentant ne paraît pas non plus conforme aux exigences des principes, mais cette intervention
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soit avec les vicaires généraux. Dans le discours d'ouverture de la session législative (29 novembre), Tempercur couronne cet ensemble de mesures bienveillantes par une parole confiante : « Do la réunion à Rome de tous les évoques de la catholicité, dit-il, on ne doit attendre qu'une œuvre de sagesse et de conciliation. »
Malgré ces bonnes dispositions, avant même l'ouverture du concile, le gouvernement français se crut un moment obligé de recourir à une de ces mesures de défense qu'il avait réservées. C'est lorsque parut la constitution pontificale sur les censures latœ sententiœ. Le Pape y prononce des peines contre ceux qui attaquent la juridiction et les immunités ecclésiastiques , et y vise comme coupables des principes qui sont sanctionnés par. nos lois. Notre ambassadeur reçut Tordre de réclamer des explications. Le cardinal Antonelli le rassura aussitôt par des déclarations formelles : « Cette constitution, dit-il, oblige tous ceux, pays ou individus, qui sont placés dans le droit commun et général de l'Eglise, mais pour la France ce droit général et commun est modifié par le droit conventionnel et particulier qui résulte du Concordat. Aussi longtemps que ce Concordat subsistera et continuera à régir les relations de l'Église et de l'État, les censures portées ailleurs contre la violation des immunités et juridictions ecclésiastiques resteront sans application en France » (22 décembre 1869).
Dans ce même ordre d'idées, la cour romaine qui n'ignorait ni les négociations ouvertes entre les
États allemands y ni le déplaisir et l'inquiétude que sa commission politico-ecclésiastique occasionnait à M. de Bismarck et à bien d'autres, opéra une de ces retraites prudentes dont elle a la sagesse, et elle décida de ne soumettre au concile aucun des projets élaborés par cette commission. M. de Bismarck annonça ce résultat au prince de Hohenlohe en s'en applaudissant : « Votre Altesse Sérénissime apprendra avec satisfaction que les pourparlers qui ont eu lieu entre les gouvernements allemands à l'instigation de la Bavière, ont déjà exercé une certaine influence à Rome dans le sens de la prudence et de la paix. Il y a dans cette ville un parti qui s'efforce sciemment de troubler la paix religieuse et politique de l'Europe, dans la fanatique persuasion que la souffrance générale qui naîtra du trouble augmentera le prestige de l'Eglise. Cette opinion est basée sur ce qui s'est passé en 1848, et sur cette vérité psychologique que ceux qui souffrent désirent plus ardemment s'appuyer sur l'Église que ceux qui jouissent du bonheur terrestre. Toutefois, en présence de la résistance qui s'annonce en Allemagne, le Pape se montre plus inquiet et moins accessible à l'influence de ce parti. La législation parlementaire nous offre sans aucun doute, du moins dans l'Allemagne du Nord, une arme efficace contre tout empiétement illégal du pouvoir ecclésiastique, mais il vaut certainement mieux que nous ne soyons pas forcés d'en faire usage, et je suis d'avis qu'il serait heureux, pour l'autorité spirituelle comme pour l'autorité temporelle , que nos avertissements
et nos précautions rendissent impossible un conflit entre ces deux pouvoirs. Le ministre des cultes s'est efforcé d'agir confidentiellement dans ce sens sur l'esprit de nos évêques» (11 août 1869).
La situation, au moment où s'ouvre le concile , est maintenant très-claire.
Tous les catholiques croient qu'une déci&ion en matière de foi et de mœurs est infaillible lorsqu'elle a été rendue par le Pape et par les évêques; ce qui peut arriver, soit que le Pape ait présidé lui-même le concile qui a prononcé , soit qu'il ait confirmé , sanctionné, promulgué ses décrets rendus, lui absent, sous la présidence de légats, soit qu'en dehors de tout concile, l'épiscopat dispersé ait adhéré d'une manière expresse ou tacite à une définition rendue par le Pape seul. L'école romaine va au delà : elle professe que les décisions dogmatiques du Pape rendues ex cathedra sur la foi et les mœurs sont infaillibles par elles-mêmes, indépendamment de tout consentement exprès ou tacite de l'épiscopat, que les accueillir par un silence respectueux est insuffisant , qu'on leur doit l'adhésion intérieure de l'esprit. Non que le Pape puisse professer une doctrine personnelle distincte de celle de l'Eglise, c'est toujours la croyance de l'Eglise qu'il exprime ; seulement , en vertu de la promesse divine, pour la démêler et la formuler, il n'a besoin
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â'aocnne antre asnslanee qoe c^e qn^3 juge luimême nécessaire* Cette opinion partagée par on grand nombre d*évèqnes français et par Timmense majorité du clergé de second ordre. Pie IX ne Tavait pas décrétée, mais il avait agi comme si elle ne pouvait former Tobjet d'aucun donte. Lorsque le concile se réunit , il n'y avait plus à délibérer sur rinfaillibilîté, elle était à l'état de fait acquis. Sans la polémique extérieure qui rendait le silence difficile, on aurait pu s'en taire sans inconvénients, tant elle était bien établie : dès qu'on la proposait, la repousser était une impossibilité, si préalablement on ne déposait pas Pie IX en annulant un grand nombre d'actes de son pontificat et son règlement conciliaire. A quoi Pie IX aurait certainement répondu par la dissolution du concile et par la condamnation de tous ses décrets comme séditieux. On comprend donc pourquoi les conmiissions préparatoires ne rédigèrent aucun projet sur l'infaillibilité . La Civiltà a célébré l'auguste réserve du Pape ne voulant pas prendre l'initiative d'une proposition qui semblait se rapporter directement à sa personne. Pur verbiage qui ne saurait tromper! La délicatesse s'oppose à la recherche d'une distinction d'un caractère personnel, que l'humilité conseille de dédaigner; elle commande au contraire la défense et la revendication dès prérogatives légitimes do la dignité publique dont on est le titulaire viager. D'ailleurs, les paroles nombreuses déjà prononcées par Pie IX contre les adversaires d'une définition rouvont bien qu'il ne se croyait tenu à aucune ré-
serve. Il n'a pas pris d'initiative lui-même parce que c'eût été implicitement admettre qu'une sanction du concile était nécessaire, tandis que, supposant le dogme déjà établi, certain, de foi, il entendait ne laisser aux évêques réunis que la faculté d'y adhérer. Il le déclara au cardinal Schwarzenberg qui s'efforçait de l'arrêter en lui remontrant les dangers auxquels il s'exposait : « Moi, Jean Mastaï, je crois à l'infaillibilité; Pape, je n'ai rien à demander au concile , le Saint-Esprit l'éclairera. » Un Pape qui eût sollicité d'un concile de décréter son infaillibilité, par là même l'eût détruite, en reconnaissant la suprématie de l'épiscopat.
Voilà pour l'Église. Quant aux gouvernements , à des degrés divers, ils sont tous bienveillants, tous résolus à respecter jusqu'au scrupule la liberté spirituelle des représentants du monde catholique. Si derrière l'infaillibilité ils n'eussent aperçu le pouvoir indirect sans aucun rapport nécessaire avec elle , que néanmoins des téméraires s'obstinent à y rattacher, l'expression de leurs intentions respectueuses n'eût été accompagnée d'aucune réserve. Mais l'intention annoncée de convertir les propositions sans autorité du Syllabus en décisions positives obligatoires, de renouveler des thèses menaçantes qu'on croyait abandonnées, de s'immiscer d'une manière offensive dans la législation du mariage et de renseignement, inquiète les mieux disposés, et la plupart se préparent à défendre contre des empiétements intolérables, les institutions confiées à leur garde. Cependant leurs inquiétudes ma-
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mteniéeê en tenues eontenas n'ont rien de blessant et jusqne dans la manière dont ils se disposent à combattre^ si on les y contraint, perce le désir de ne pas recommencer les luttes d'un autre temps et de conserver aux peuples les bienfaits de la paix relif^euse. L'opinion publique, dans les pays protestants aussi bien que dans les pays catholiques, seconde ces dispositions des gouvernements, et si quelques-uns affectent l'indifférence ou le dédain ^ personne n'ose parler de prohibition. Depuis que le catholicisme a institué des conciles, jamais les évêques ne s'étaient réunis au milieu d'une sécurité plus complète, avec une aussi sérieuse certitude qu'aucune violence extérieure ne viendrait entraver la liberté de leurs délibérations.
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